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La double situation du Capétien, à la fois suzerain et Comment 
monarque, engagé dans la féodalité en même temps que placé u quMtion 
hors du système féodal, tel est le fait qui domine toute la ques- deUroyauu 
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tion des rapports du gouvernement royal avec les seigneurs i*f*odâUtéUîque. 
laïques. On ne peut nier que ces deux rôles ne s'accordent et 
ne se confondent même en certains cas ; mais souvent aussi ils 
sont distincts et inconciliables. Par la s'expliquent les inco- 
hérences et les contradictions que présente la manière d'être 
du prince à l'égard des chefs féodaux. Tantôt nous le voyons 
Il < 



2 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

se conformer aux lois ou aux habitudes féodales, tantôt This- 
toire nous le montre s'appuyant sur un principe supérieur 
pour n'avoir pointa les observer. C'est ce qu'il est possible de 
constater dans plusieurs des circonstances importantes où 
l'autorité royale s'est trouvée directement en contact avec les 
pouvoirs seigneuriaux. 

Sans doute CCS deux séries de faits divergents sont d'un égal 
intérêt aux yeux de Fhistorien. Il lui est permis néanmoins 
de s'appliquer principalement h mettre en relief les eflorts de 
la royauté pour se tenir au dessus d'un régime contraire à sa 
nature propre et donner satisfaction aux tendances qui carac- 
térisent toute puissance de droit divin : car ce côté de Tliistoire 
capétienne est jusqu'ici resté dans l'ombre. D'autre part, même 
pour qui se place au point de vue opposé, il importe d'établir 
que la troisième dynastie n'est pas arrivée de prime abord et 
dès l'avènement de son fondateur à occuper, dans le système 
féodal, la place qu'elle y tiendra au temps de saint Louis et de 
Philippe le Bel. On peut penser a priori que la situation de 
Ilugue Capet à l'égard des propriétaires féodaux n'a pas du 
être bien différente de celle des fds et des petits-fils de Charles 
le Simple ; mais il n'est pas moins légitime de supposer que 
cette situation a cessé d'être la même pour le prédécesseur de 
Philippe-Auguste. Or les textes justifient suffisamment cette 
double opinion. Ici, comme en toutes choses, il a fallu l'action 
du temps. 

L'hérédité ftedaie. La première question qui s'impose à l'esprit dans cet ordre 

de faits est celle de l'hérédité féodale. Le mouvement qui, de])uis 
le IX** siècle, tendait à transformer les bénéfices et les offices 
royaux en propriétés héréditaires ou en fiefs s'était considéra- 
blement accru au siècle suivant. Les rois de cette épo(jue, 
féodaux ou carolingiens, l'avaient le plus souvent laissé 
s'accomplir, parce qu'ils n'y pouvaient rien; quelquefois même 
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ils l'avaient encouragé et précipité, quand il leur était absolu- 
ment nécessaire d'accroître par ce moyen leur clientèle et leurs 
ressources. Au moment de ravénement de Ilugue Capet, l'évo- 
lution féodale continuait à s'opérer dans le sens de la transmis- 
sion héréditaire. On se tromperait si l'on croyait qu'elle fût 
alors terminée. ï^a plupart des bénéfices avaient cessé d'être 
amovibles en fait ; mais il est certain qu'il y en eut encore de 
viagers, sur dilTérents points de la France, pendant une grande 
partie du xi" siècle*. D'autre part, il fallut plus de temps qu'on 
ne se l'imagine d'ordinaire pour que le fait devint un droit 
absolu, rigoureux et incontesté. 

Dans les cinquante années qui précèdent l'élection du Capé- 
tien, les possesseurs des grandes provinces féodales ne trans- 
mettent pas de plein droit leur succession à leurs enfants. Les 
héritiers se croient obligés de venir trouver le roi, qui leur con- 
cède solennellement le fief après leur avoir fait prêter le serment 
de fidélité ou serment militaire*'. Quelquefois même, pour faire 
encore mieux ressortir le caractère spontané de cette conces- 
sion, l'autorité royale alFecte de reprendre ou de retirer à elle 
V administration dea provinces, puis de la donner en toute liberté 

1. Voir sur ce point P. VioUct, ///'*/. des inatit. polit, et admin.tir ia France (1890) 
t. I. p. '133 et note 6. 

2. Rif-her, t. I, ch. xxxiv, éd. Waitz, p. 23, on. *J15 : « Har etiutn tempestate 
Ragcnerus, vir consuluris et nobilis (Renier au long «ou, romte de Hainaut)... 
fincm vitœ apud Marsnara palulium accepit... Peractis cxAcquii», Gislcberto, cjus 
filio, jam facto juveni, paternuni honorem coram principibus qui confluxcrant 
liberaiissime accommodât (Karolus rex) » — Ibid., t. H, ch. XX, an. U'iO, éd. 
Waitx. p. 50 : a Exceptu<que (Guillaume I" Longue-Hpée. duc de Normandie) a 
rcgc decenter, provinciani quum ei Karolus rex contulerat, ah co etiam accepit. 
Undeel régis faclu^, u etc. — Ibid., t. II, ch. \xxiv, an. «J'i3, éd. Waitz, p. r»7 : 
fl Nrc luulto j)0»t et eju.n Glium de Hrittanna concuhina noniine Richardum 
(Richard I", duc de Normandie) régi deducunt... Rex, adolescenti.s elegantiara 
adrertens, liheraliter excipit, provinciam a pâtre pridem posseitsam ei largienn. 
Poliores quoquc qui cum adolcscentulo accesserant per manuii et nacramentum 
régis fiunl.M — Ibid., t. III. ch. xiii, an. ÎM>1, éd. Wailx. p. 91 : « .\dsunt quoque 
ducis defuncti (Hugue le Grand) filii duo Hugo et Otto, qui etiam régi fidelem 
militiam per ju«jurandum c<»rani omnihu.n spondent. Quorum henignilati rex non 
imparem liberalitatem demonstran«. llugonem pro pâtre ducem lacit et intiuper 
lerram Pictavorum ejuî* principatui adjicit, Ottonem vero Burgundiu dunat. u 
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à ceux qui s'en trouvaient les détenteurs ^ Admettons que ces 
cérémonies ne fussent que des comédies politiques et que la 
concession soi-disant libérale des derniers rois carolingiens ne 
ser\ît en réalité qu'à déguiser l'impuissance oii étaient ces 
souverains de disposer du bénéfice, l'hérédité néanmoins n'était 
pas absolument de droit. La formalité de la collation royale 
était encore un obstacle, plus ou moins sérieux suivant le degré 
de puissance du roi, à la complète expansion du mouvement 
féodal. Cette formalité était requise par l'opinion, et le feuda- 
taire n'aurait pu s'y dérober sans risquer de s'exposer d'une 
part à l'hostilité du souverain, et de l'autre aux tentatives alors 
justifiées des compétiteurs, dans le cas où la succession se 
serait ouverte seulement en ligne collatérale. 

Or aucun texte ne permet d'affirmer que ce qui était vrai 
pour les règnes de Lothaire et de Louis d'Outremer, ait subi- 
tement cessé de l'être en 987, par l'avènement même de llugue 
Capet. 

iiogve Capet Lcs histoncns et les jurisconsultes qui considèrent cet avè- 

et rhérédilé 

féofUie. nement comme le triomphe du système féodal et le dernier 
coup porté au principe monarchique ont supposé naturellement 
que le roi élu à Senlis avait reconnu le droit héréditaire de la 
féodalité. L'exagération de cette idée avait même conduit 
quelques-uns d'entre eux à l'hypothèse d'un traité formel passé 
entre Hugue Capet et les grands vassaux de la couronne '*. 
Est-il besoin de dire qu'en réalité on ne trouve aucune trace 
de convention conclue entre le duc des Francs et les seigneurs 

1. Richer, t. II, ch. xxxix, éd. Waitz, an. 944, p. 59 : « ac urbcm Nivernicam 
deyeniens, Gothorum duccm Ragemundum Aquitanorumque prsecipuos illic 
obTios ezcepit (Louis d'Outremer). Apud qaos de proTÎnciarum cura pertractans, 
ai illomm omnia sui juris vidercnlur, ab eis provincias recepit. Ncc disiulit 
eorum administrationem eis credere. Commisit itaque ac suo dono illos princi- 
pari constitait, regiahilariiate hilares redire pcrmittens. i» 

2. Voir sur ce point Vuitry, Etudes sur le régime financier de la France ai'ont 
la révolution de 1789, p. 147. 
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laïques qui lui donnèrent la préférence sur Charles de Lor- 
raine? S'il y eut engagement pris par Ilugue Capet, ce fut 
seulement envers TEglisc*, qui, au fond, était la vraie dépo- 
sitaire du pouvoir royal et Tauteur principal de son élévation. 

Cette prétendue reconnaissance de Thérédité féodale aurait 
pu sans doute n'être qu'implicite et ressortir simplement de la 
conduite même de Ilugue Capet envers les grands. Cependant 
Tétudc attentive du premier règne capétien conduit h affirmer 
que, sur ce terrain, Hugue a gardé la même attitude que ses 
prédécesseurs immédiats. Il ne s'est montré ni plus ni moins 
favorable que les derniers Carolingiens au mouvement de 
transmission héréditaire qui continuait sous son règne et se 
prolongea encore sous ses successeurs. 

Assurément il a laissé s'achever, ne pouvant s'y opposer avec 
efficacité , l'usurpation du domaine et des droits régaliens. 
D'autre part, à l'exemple de tous les rois qui l'avaient précédé, 
et sous le coup de nécessités pressantes, il a distribué lui- 
même des bénéfices : Dreux au comte de Chartres^, Eude I®'; 
Lavardin et d'autres terres dans le pays du Mans, à son filleul 
Ilugue -^ ; les comtés de Melun , de Corbeil et de Paris, au 
comte Bouchard, le plus influent et le plus dévoué de ses 
conseillers^. Mais rien ne . permet d'affirmer que toutes ces 

1. Uialor. de Fr., t. XI, p. 568 : « HugonU régis promissio in die coronaUonis 
êum. II n'y est question que de la protection promise par le roi aux évèques, et, 
d'une façon yague, de la sauvegarde des droits au peuple qui lui est confié. Ces 
mêmes formules se retrouvent dans le serment de Philippe I". 

S. Richer, 1. IV, ch. xl, éd. Wuitz, p. l'<5, an. 990 : a Odo Lauduni impugnatio- 
nem simulquc et captionem in proximo pollicetur, si tantum a rcge Drocas 
accipial. Rex rincendi gloriam cupiens, potenti castrum accommodât. » 

3. Marchegay et Salmon, Chronit/ues d'Anjou, p. 160 : « Rex Hugo, rum regnum 
suum circuiret... dédit filiolo suo Hugoni Lavcrdinum cum appenditiis ipsius 
oppidi, multosque feodos in pago illo (Cenomannensi) insuper addidit. a II faut 
noter que Hugue Capet, d'après ce passage, a exercé sur le comté du Mans une 
autorité étendue, qui échappera à ses successeurs. 

4. Htstor. de Fr., t. X, p. 350, vita Burch. com. : o In quocopuls (halamo dédit 
Hugo rex sihi fidcii comiti castrum Milidunum, atque jam dictum Corboilum 
comitatumquc Parisiacœ urbis, taliterque regalis cornes efficitur. o La concession 
du comté de Corbeil n'était pas faite dans les mêmes conditions que les autres, 
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concessions aient été faites k titre héréditaire, ou du moins 
que les bénéficiers n'aient pas eu besoin de recourir h l'auto- 
rité royale pour obtenir le droit de les transmettre à leurs 
enfants ^ Nous allons prouver au contraire que ce « roi féodal » 
a, de propos délibéré, méconnu le principe de l'hérédité des 
bénéfices à l'étrard de la maison de Blois. 



puisque llug'uc Cupel avait fait épouser à Bouchard la veuve du dernier comte 
dcCorbcil, Aimon. La donation était plus réelle en ce qui concerne les comtés de 
Melun et de Paris, le premier ayant été repris, comme on va le voir, à la famille 
des comtes de Blois, le second ayant été détache directement du patrimoine 
capétien. Les mots regalis cornes semblent indiquer que, par l'investiture de ces 
deux derniers bénéfices, Bouchard allait se trouver dans une situation particulic* 
rcment dépendante de la royauté. Ils ne peuvent en effet s'appliquer au comté 
de Vendôme, que Bouchard possédait en vertu de la succession paternelle, ni 
même au comté de Corbcil, que su femme Elisabeth lui avait apporté en dot. Les 
comtés de Melun et surtout de Paris sont appelés ici a royaux » dans le sens très 
restreint où, par exemple, les églises de Poissi, de Notre-Dame de Poutoisc, de 
Notre-Dame de Mantes, etc., sont appelées abbatiw regales. 

1. L'histoire du comté de Dreux pendant la première moitié du xr siècle est 

extrêmement obscure. Possédé originairement par un nommé Lundri, dont lu 

fille le transporta dans la famille des comtes du Vexin (Gautier I" s'intitule cornes 

dorcassinua, d'après l'Art de vérifier les dates, t. XI, p. 691) ; transmis ensuite aux 

comtes de Paris, puisque, au témoignage de Richer, il fut détaché du patrimoine 

capétien pour être donné en bénéfice à lu maison de Blois en *.>90, ce comté fut 

probablement repris par Hugue ou par Robert, à la mort du comte de Blois, 

Ëude I", et conféré par eux au duc de Normandie leur fidèle allie, car, dans les 

premières années du xr siècle, nous le voyons entre les mains du duc Richard I''. 

La fille de ce dernier, Mahaut, transporta alors la moitié du château de; Dreux à 

Eude II, comte de Blois, son mari, qui s'empara du tout et refusa de le rendre 

après la mort de sa femme, décédée sans enfants, alléguant sans doute que son 

père Eude I*' l'avait reçu de Hugue Capet : d'où une guerre entre les Blésois et 

les Normands, terminée par un arbitrage du roi Robert qui adjugea le château de 

Dreux à Eude. (Voir, sur celte guerre, d'Arbois de Jubainville, Uist. des comtes 

de Champagne, t. I, p. 203-208.) Mais Eude II ne le garda point. Les diplômes de 

Henri I*' et de Philippe I" prouvent que Dreux, sous leur règne, faisait partie 

du domaine, et l'on sait que Louis le Gros le donna à son fils Robert, lige des 

comtes de Dreux. De toutes ces vicissitudes ressort le fait que, à la fin du x*" siècle 

et au commencement du xr, Dreux fut donné en bénéfice et repris, au moins une 

fois et peut-être deux, par les premiers Capétiens. — D'autre part, il est certain 

que le comté de Melun fut transmis par Bouchard à son fils Renaud, évê<iue de 

Paris, quolifié comte de Melun dans les diplômes de Robert 11 (Tardif, Mon. 

hist., n* 251i). Mais, à la mort de ce prélat, dont la succession passa à la maison 

d'.Vnjou, le comté de Melun dut être repris par le roi Robert et rattaché pour 

toujours à la couronne, car on ne voit plus que des vicomtes à Melun. L'existence 

d'un comte Hervé est tout à fait problématique, quoi qu'en ail dit Diichàlais 

{Bibl. de FEc. des Cit., on. l«V'i-1845, p. 250). — Quant au comté de Paris, il y a 
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Un curieux passage de Richer * nous montre en présence et 
en lutte les prétentions opposées de la royauté et des feuda- 
taircs. En 991 % le comte de Chartres et de Blois, Eude I", 
cherchait k reconquérir le château de Melun sur Bouchard, 
comte de Corbeil et de Vendôme, qui en était devenu le pos- 
sesseur; ambition d'autant plus légitime, à l'entendre, « que 
ce bénéfice avait appartenu à son grand-père et se trouvait 
maintenant aux mains non du roi, mais d'un autre seigneur, 
vassal comme lui de la royauté 3. » Le chroniqueur reproduit 
ou suppose la conversation d'un envoyé d'Eude avec celui qui 
commandait le château au nom de Bouchard. L'envoyé force 
son interlocuteur a convenir que la forteresse était auparavant 
la propriété de la maison de Chartres. « Comment se fait-il, 
ajoute-t-il ensuite, qu'elle soit revenue au roi? » Le châtelain 
rapporte de quelle façon ce retour s'est accompli. « D'où vient 
donc, reprend l'envoyé, qu'on ait agi ainsi au détriment 
d'Eude, quand il a si souvent demandé la reconstitution de ce 
bénéfice, possédé maintenant par un seigneur inférieur à lui? 
— Parce fine, répond l'autre, le roi a jugé bon quil en fut 
ainsi. — Crois-tu donc, réplique l'envoyé, que la Divinité ne 
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tout lieu de croire qu'il fut donné à Bouchard en bénéfice viager, car son fils 
Renaud n'apparaît nulle part qualifié comte, et l'on ne voit même plus de vicomte 
de Paris à partir de 1027 (Brus^el, Usage des fiefs, t. II, p. 711). 

1. Richer, 1. IV, ch. Lxxiv, lxxviii et lxxx, éd. Waitz, p. 163-166. On peut sup- 
poser que certains détails, notamment ceux qui ont trait & la conversation de 
renvoyé d'Eude I" avec le châtelain de Melun, sont de l'invention du chroniqueur 
Ils sont néanmoins précieux à recueillir comme indice de ce que pensaient les 
contemporains de Hugtie Capet sur la question. Les faits essentiels se retrouvent 
d'ailleurs dans d'autres chroniques. (Voir d'.\rbois de Jubainville, Hist. des comtes 
de Champagne, t. I, p. 195-198 et notes.) 

2. Nous plaçons ces événements, avec Kalchstein, Waitz, Landsperger [GraJ 
Odo I von der Champagne^ p. 69) et Lex {Le comte Eude I de Champagne, dans 
Positions des thèses de l'Ec. des Chartes, 1883) en 991. D'Arbois et Pfisler, £"/«</« sur 
Robert le Pieux, p. 289, les attribuent à Tannée 999. Mais leurs arguments ne 
nous paraissent pas péremptoires. 

3. Richer, 1. IV, ch. lxxiv, éd. Waitz, p. 103 : « Qunlenus Milidunum... ad suam 
partem relorqueret... Xec de perjurii facinore formidandum, cum illud jam ab 
avo possessum sil et nunc non regi.s sed nlterius habeatur. » 
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soit pas offensée de voir le mineur, h la mort de son père, 
dépouille ainsi de son patrimoine? — C'est la vérité, dit le 
châtelain. — Et il ne s'agit point seulement ici d'un dommage 
particulier; mais tous les gens de bien souffrent d'une sem- 
blable injustice. Qui, en effet, parmi les grands, est plus puis- 
sant qu'Eude ? Qui est plus digne que lui d'être honoré d'un 
bénéfice*? » 

Séduit par un raisonnement aussi spécieux, ou, ce qui est 
plus vraisemblable, par l'appât des promesses faites au nom 
d'Eude, le châtelain livra la place au comte de Chartres. Les 
rois Hugue et Robert s'empressèrent aussitôt de soutenir leur 
droit en lui reprenant ce bénéfice, avec l'aide des Normands, 
pour le donner de nouveau à la famille de Corbeil. Eude essaya 
alors de se justifier auprès de la royauté et de montrer la légi- 
timité de ses prétentions : « 11 a la conscience de n'avoir en 
aucun point offensé la majesté royale, et, s'il s'agit en parti- 
culier de l'affaire de Melun, il n'a rien entrepris au détriment 
du roi. Ce n'est pas en effet au roi, mais à un covassal qu'il a 
voulu enlever le château. Il n importe en rien à la dignité royale 
que ce soit lui ou un autre (jui détienne ce bénéfice. D'ailleurs on 
prouverait facilement que ce qu'il a fait n'était point contraire 
à la justice, puisque ses prédécesseurs avaient possédé autrefois 
le château. Il était donc plus digne qu'aucun autre d'en obtenir 
l'investiture. » Le feudataire termine en disant qu'après tout, 
s'il y a eu faute, il en a été le premier puni, et en réclamant 
l'indulgence et le pardon du souverain'^. 

Le chroniqueur ne nous apprend point comment Hugue 
répondit à l'argumentation de son vassal. Il semble indiquer 
seulement que le roi en aurait reconnu la justesse ■^; ce qui est 
assez invraisemblable et ce que ne confirme pas, en tous cas, la 

1. Richer, ch. lxxv. éd. Waitz, p. 163. 

2. Ibid,, 1. IV. ch. Lxxx, éd. Wailz, p. 166. 

3. Ibid. : « Rex, orationis TÎm udvertens, legatis satisfacit, bcnevolcntiumquc 
patenti mandat. » 
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conduite même du Capétien. Deux faits, qu'il importe de 
recueillir, se dégagent de tout cet épisode. Le premier, c'est 
que le chef de la monarchie dite féodale a essayé de réagir 
contre l'hérédité des fiefs, puisqu'il a toujours refusé de confé- 
rer à Eude I®*" le comté de Melun, repris sur la maison de 
Blois au moment où s'ouvrait la succession de Thibaud le Tri- 
cheur, et qu'en 991 il a transporté de nouveau à la famille de 
Vendôme un bénéfice possédé pendant deux générations par les 
comtes de Blois. Le second, c'est que, de l'aveu même 
d'Eude I*"" (ou tout au moins dans l'opinion des contemporains 
de Richer), ce feudataire n'aurait pas eu réellement sujet de se 
plaindre, si la royauté, après avoir retiré le château de Melun 
à la famille de Blois, l'avait gardé directement en sa possession 
au lieu de le transmettre à un autre vassal : ce qui établit le 
droit de Hugue Capet à user de l'amovibilité. 

La crainte de voir le roi exercer son droit de retrait au détri- 
ment des héritiers d'Eude I*"* explique pourquoi ce dernier, \\ 
son lit de mort, envoya des serviteurs de la maison de Blois 
auprès de Hugue et de Robert pour les conjurer de traiter ses 
enfants avec bienveillance, c'est-à-dire de laisser s'accomplir 
paisiblement en leur faveur la transmission des fiefs paternels. 
Hugue se serait volontiers laissé fléchir; mais Robert s'opposa 
avec indignation à toute concession de Tautorité souveraine. 
Le chroniqueur rapporte ce fait, sans nous instruire de ses 
conséquences *. 11 est probable quEude II ne se mit pas sans 
difficulté en possession de son héritage, et que la royauté pro- 
fita de ce moment criticjue pour remettre la main sur le châ- 
teau de Dreux. 

D'ailleurs le témoignage des historiens n'est pas le seul qu'on 
puisse alléguer en pareille matière : les rares documents ol!i- 
ciels qui se rapportent au règne du premier Capétien permettent 
d'affirmer que la royauté possédait, à cette époque, en ce qui 

1. Richer, 1. IV, ch. xciv, p. 172. 
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touche riiérédité féodale, des droits qui ne lui seront plus 
reconnus au siècle suivant. En 990, le comte Geoffroi consent 
qu'un de ses bénéfices soit conféré à Téglise cathédrale de 
Sainte-Croix d'Orléans et à l'évêque Arnoul : mais ce n'est 
point par lui et en son nom que s'accomplit cette collation. 
Elle est faite, avec son consentement, il est vrai, par Hugue 
Capet, qui redevient, au moins dans la forme et pour un 
moment, le propriétaire du bénéfice ainsi recouvré*. Sans 
doute cette rétrocession du vassal est plus ou moins une forma- 
lité : mais ce lien si faible entre la royauté et le bénéficier ne 
tardera même pas a être rompu. 

La situation du souverain n'est pas sensiblement difl'érente 
sous le règne de Robert II. Malgré la difficulté de plus en plus 
grande qu'éprouve la royauté non seulement à maintenir le 
caractère viager de certains bénéfices, mais même a recueillir 
ceux qui tombent en déshérence ou dont les possesseurs sont 
convaincus d'avoir manqué à la fidélité, le droit monarchique 
continue à lutter, bien que souvent sans succès, contre les 
prétentions féodales. S'il est hors de doute que l'investiture 
donnée par le roi à l'héritier d'une seigneurie ne constitue 
nullement une nouvelle et réelle collation du bénéfice et n'est 
plus rigoureusement nécessaire à la transmission, on voit 
cependant que l'indépendance du feudataire n'est pas encore 
aussi complète en droit qu'elle le deviendra parla suite. 

Les seigneurs à qui le prince confirme simplement l'héritage 

1. Ilistor. de Fr., t. X, p. ô.'iH : « Bencficium elinm qiioddam Gaufredi oomitis, 
quod jam dudum ccclesiae S. Cnicis el Arniilfo praesiili. oodom Gaufrcdo consen- 
licnlo, per srriplum reddidi, ubicumquc looorum situiii sit, quod pcr manus noa- 
tru9 hnctcniis videbalur habcrcin bencficium, nunr autem rogali pnccepto habon- 
dum aurtoriso in pcrpctuuin. » Par ces dernières lignes du diplùme, il semble 
bien que Hugue Capet dislingue le bénéfice possédé par le comte GeofTroi el révo- 
cable en droit après la mort du titulaire ou en cas d'infidélité, du même béné- 
fice possédé par l'église d'Orléans et devenu parla même une concession perpé- 
tuelle. 
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paternel lui témoignent pour ce fait une sorte de reconnais- 
sance dont les textes postérieurs n'offriront plus aucune trace. 
Bouchard de Vendôme , obtenant de Robert Tinvestiture du 
comté de Corbeil, s'intitule encore, en 1006, « comte du château 
de Corbeil, par la volonté de Dieu et la grâce de notre seigneur 
le roi des Français, Robert* ». De même, Hugue, évêque 
d'Autun et fils unique de Lambert, comte de Chalon-sur-Saône, 
fut toute sa vie le partisan dévoué de Robert a parce que le roi 
lui avait conféré l'administration du comté de son père ^ ». 

L'opinion féodale commençait à admettre difficilement que Le« guecMBion* 

de Bourgogna 

le roi pût recueillir un grand fief par succession, même quand et de Champagne, 
des liens de parenté avec la maison éteinte lui permettaient 
d'ajouter d'autres droits a ceux qu'il exerçait comme repré- 
sentant de la monarchie. Il fallut douze ans au roi Robert pour 
forcer la féodalité bourguignonne à le reconnaître en qualité 
d'héritier de son oncle, le duc de Bourgogne, Henri. Il sem- 
blait, d'après les idées déjà dominantes parmi les feudataires, 
qu'un bénéfice, une fois tombé dans le domaine seigneurial, 
ne pût légitimement se retrouver sous la domination directe de 
la royauté, et que celle-ci fût obligée de le conférer à un de 
ses vassaux. Ainsi s'expliquent les prétentions du comte de 
Bourgogne, Otto-Guillaume, sur l'héritage du duc Henri, dont 
il n'était que le beau-fils ^. 

Victorieux dans cette circonstance, Robert II essava encore 
de faire prévaloir le droit monarchique, lorsque s'ouvrit, en 
1019, la succession du comte de Champagne, Etienne I*^*". Le 
comte de Blois, Eude II, qui la réclama, n'était parent d'Etienne 
que comme cousin au cinquième degré. A une époque oii le 

1. Tardif, Mon. hist., n" 257 : « Eg^o Burchurdus, nutu Dci et grntia domni 
iiostri Fruncorum régis Robcrti, comcs castri Curboili. u 

2. Rod. Glnb. dans les Ilintor. de Fr., t. X, p. 27. 

3. Sur rinlervcntion de Robert en Bourgogne, voir Ilirstch, Ueinrich II, t. I, 
p. 385 et suiv. ; Pfisler, Etudes sur le règne de Robert le Pieux, p. 246 et suit. 
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droit de succession collatérale était encore mal établi, on pou- 
vait soutenir avec quelque raison qu'il y avait véritablement 
déshérence et vacance du fief. La royauté était donc fondée à 
le revendiquer. Raoul Glaber reconnaît que les possessions du 
comte de Champagne « devaient, de bon droit, rentrer dans 
les domaines de Robert ». Mais le feudataire, plus actif, et dis- 
posant de ressources militaires considérables, avait devancé le 
souverain. Le comté de Champagne alla grossir le domaine de 
la maison de Blois, dont il devint pour longtemps inséparable *. 

A^V^^ Le droit qu'avait la royauté de reprendre le bénéfice dont le 

TO^eré» possesseur était jugé indigne comme ayant violé la fidélité, 
S"ic*comte*d*e'^ ^'*^** alors généralement reconnu 2. Mais sur ce terrain même 
Eude**ii. il y avait discordance et lutte entre le principe monarchique et 
la tendance féodale. Robert ayant accusé le comte de Blois, 
• Eude II, d'avoir manqué à la foi jurée en attaquant son sou- 
verain sans la provocation d'usage 3, voulait par suite le con- 
damner à la perte de son bénéfice. D'après la coutume alors 
en vigueur parmi les possesseurs de fiefs, il fallait tout au 
moins que la déchéance eût été précédée d'un jugement rendu 
par les pairs de l'accusé. Or le roi de France, après avoir per- 
mis que l'affaire fût soumise à l'arbitrage de Richard, duc de 

1. Voir, sur celte affaire, le récit de d'Arbois de Jubainvillc {Hiat. des comtes 
de Champ., t. I, p. 242-247). Il rappelle que le roi Robert était parent d'Etienne 
au septième degré. Mais ce ne fut évidemment pas au nom de cette parenté que 
la royauté se crut alors autorisée à revendiquer la Champagne. Cf. BlUmcke, 
Diirgund unter Rudolf III, p. 83-88, qui rectifie certaines erreurs de d'Arbois ; 
Breslau, Heinrich II, t. III, p. 264, Pfistcr, Etudes sur le règne de Robert le Pieux, 
p. 233 ctsuiy. Nous reviendrons plus bas sur cet épisode important du règne de 
Robert. 

2. Histor. de Fr., t. X, p. 530, dann les Actes du concile de Saint-Basle. 

3. C'est du moins Thypothèse de M. d'Arbois de Jubainville [Uist. des comtes 
de Champ., t. 1, p. 25). Il a d'ailleurs mieux interprété que Brussel (t. I, p. 337\ 
et que Lafcrricre [Hist. du dr. fr., t. IV, p. 75-77 et notes) la lettre célèbre 
d'Eude II au roi Robert. Il s'agit ici, en effet, nous l'avons vu, non d'un jugement 
de lu cour royale, mais d'un arbitrage. Tel n'est pas l'avis de M- Pfister, Etudes 
sur le règne de Robert le Pieux, p. 241. 
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Normandie, exigea que l'arbitre déclarât le comte de Blois 
indigne de tenir aucun fief de la couronne (ce qui équivalait h 
prononcer la confiscation) et refusa d'admettre que le jugement 
pût avoir une autre issue. 

Il est évident qu'ici Robert s'éloignait des principes féodaux : 
il n'agissait pas en suzerain, mais en roi. Le duc de Normandie 
refusa, comme on pouvait le prévoir, de prononcer la sentence 
qui lui était dictée, par la raison qu'un arrêt de cette nature 
ne pouvait émaner que de la réunion des pairs. Eude écrivit 
alors à Robert une lettre des plus curieuses* où il lui reproche 
d'abord d'avoir voulu le faire juger indigne de tout bénéfice, 
sans que la cause eût été légalement discutée. II ajoute qu'il ne 
comprend rien à la conduite que le roi tient ù son égard : 
« car enfin, dit-il, si l'on considère la condition à laquelle 
j'appartiens par ma race, grâce à Dieu, je suis de ceux qui sont 
capables d'hériter d'un bénéfice. Si Ton songe à la nature de 
celui dont il s'agit, on reconnaîtra que pour me le donner vous 
ne l'avez pas détaché de votre domaine, car il est du nombre 
de ceux qui, provenant de mes ancêtres, doivent, avec votre 
grâce, me parvenir par voie héréditaire '^ La manière dont 
J'ai rempli mes devoirs féodaux méritait un autre traitement. 
Certes, vous savez comment je vous ai servi dans votre palais 
ainsi que dans vos voyages et dans les combats, tant que j'ai 
eu vos bonnes grâces. Quand vous me les avez retirées et que 
vous avez cherché à m'enlever le fief que vous m'aviez donné 3, 
j'ai commis, je l'avoue, quelques actes de nature à vous 
déplaire, mais c'était en me défendant et on défendant mon 

1. CeUc lettre a été souvent publiée (Martène, Ampl. coll., t. I, p. 15'i ; Brussel, 
t. I, p. 237; UisioT. de Fr., t. X. p. 501, etc.). 

2. Hiêt. de Fr., t. X, p. 50l : « Nam si rcspiciattir ad conditionein gcncris, duret 
Dei gratia quod hcreditabilis sim. Si ad qualitulcm bcnefirii quod mihi dedisti, 
constat quia non est de tuo fi<*co, sed de his quœ nùh'i />er tuam gratiam ex niajo- 
ribus mcis hereditario jure ronting'iint. » 

3. Uist. deFr.^ t. X, p. 501 : « Atposlquain tuam gratiam avcrlisti a me et hono- 
rem quem dederas mihi tollere nisus es. d 
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fief : je ne l'ai fait que harcelé d'injures et contraint par la 
nécessité. » 

Il résulte de ce document que le roi Robert, fidèle à la tra- 
dition monarchique , avait prétendu reprendre au comte de 
Blois le fief dont il lui avait donné Tinvestiture ^ On voit de 
plus que la féodalité reconnaissait jusqu'à un certain point 
comme amovibles les bénéfices provenant d'une aliénation 
récente du domaine roval actuel. Au contraire, ceux dont la 
collation remontait déjà à plusieurs générations, considé- 
rés comme héréditaires , étaient couverts par une sorte de 
prescription qui les rendait insaisissables et les mettait à 
Tabri de toute revendication venue de la rovauté. La doctrine 
du second Eude était donc plus avancée que celle dont son 
père, Eude 1**", s'était jadis fait l'organe auprès de l'autorité 
monarchique , puisque ce dernier avait semblé admettre la 
«légitimité d'une reprise de fief par le souverain, à condition 
que le domaine royal fi\t seul à en bénéficier. En réalité, la 
distinction établie par le comte Eude II entre les deux espèces 
de bénéfices était sans fondement, puisqu'elle ne tenait qu'à 
la différence de la date de la collation. Aux veux du souverain, 
et par rapport au pouvoir royal, le bénéfice conféré dans les 
premières années du xi" siècle était exactement de même pro- 
venance et de même condition que celui dont la royauté s'était 
dessaisie, de gré ou de force, cent ans plus tôt. Les rois pou- 
vaient revendiquer l'un et l'autre au même titre. C'est ce 
qu'essaya de faire Robert 11 ; mais il lui eût fallu, pour réduire 
sou vassal, une puissance qui lui manquait ou tout au moins le 
concours, impossible à obtenir, de la plupart des grands du 
ro va unie. 

Ce n'est point non plus par une application des idées féo- 

l. Nous oroyoïiî», avec Urussel ot M. il'Arhuis dt» Jubainvillo, qu'il «^'a^'il ici <lu 
comte tic Champag-nc. dont Robert, après l'inmicccs de sa première tentalive. 
aurait été ublij;fé d'investir le comte de lUoi-*. Mais aucun texte ne permet Taffir- 
mation. 
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dalcs, mais au nom du principe monarchique, qui faisait du 
roi le défenseur de l'Église et lui imposait le devoir strict de 
poursuivre Thérésie, que Robert avait réussi en 1015 à dépos- 
séder un autre feudataire, moins redoutable, il est vrai, que le 
comte de Blois. Excommunié par l'Eglise non point tant à 
cause de ses atrocités et de ses folies, que pour avoir outragé 
rarchevêque de Sens et incliné au judaïsme *, le comte de Sens, 
Rainard, se vit assiégé dans sa ville par les troupes royales et 
dépouillé delà propriété de son fief au profit de Robert'-. Cette 
exécution, que n'autorisait pas le droit féodal, mécontenta 
vivement les autres feudataires. Fulbert de Chartres, l'organe 
et le soutien du gouvernement de Robert, se crut obligé d'écrire 
à quelques-uns d'entre eux pour justifier la conduite du prince. 
Il leur démontra que « le roi avait bien fait d'aider l'Eglise et 
de condamner l'hérésie, et que tous ses fidèles auraient dil, 
dans cette circonstance, lui prêter un concours actifs ». 

Les faits rapportés par les chroniques permettent donc 
d'établir que le successeur de Hugue Capet ne s'est pas cru 
obligé d'abandonner, en toutes circonstances, les prérogatives 
et les prétentions traditionnelles de la royauté. D'autre pail, 
certaines expressions employées dans ses diplômes*, et la 

1. Rod. Glabcr, Uiat. de Fr., t. X, p. 33 : « praeirrea Rninardo, ut diximust, 
judaizante, quin potius inMunientc. » 

'1. Ibid. : a Suasum est rogi, qui videlicel illura fréquenter ob suam improbi- 
latem redargueral, ut scilicet lantit civilatis principatum regio subjugarcl domû 
niOf etc. Voir le récit détaillé de cet épisode dans d'Arbois de Jubainville, IJist. 
de» comtes de Champ., t. I, p. 229-232, et dans Pfister, Etudes sur le règne de Robert 
le Pieux, p. 260 et suiv. L'affaire fut terminée par une paix en verlu de laquelle 
Rainard abandonna la nue propriété du comté de Sens, moitié au roi, moitié à 
l'archeTéque ; ceux-ci lui en laisnèrent ru<(ufruit [Uist. de Fr., t. X, p. 22'i). Ce 
comté redevint par là un bénéfice vioger. Il e«t i\ noter d'ailleurs que la coutume 
d'Anjou attribuait au suzerain les biens meubles de l'hérétique (P. Viollet, Intro- 
duction aux Etablissements de Saint-Louis, p. 253). 

3. //ist. de Fr., t. X. p, '»52 : u Sciatis, fralres, quia rex Robcrlus bonefacit, 
cum chriHtianos adjuvat, et hcrctiros damnât : et ad bec debent cum adjuvare et 
ronfortare mocum omnes sui fidèles; quia hoc ministeriuni ejus c-'t, per quod 
Kalvus esse débet, w 

'*. Uistor. de Fr., t. X, p. 58:», diplôme de 1(»<»5 pour Saint-Bénigne de Dijon : 
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mention encore fréquente de la formalité par laquelle le vassal 
était tenu de remettre entre les mains du roi le bénéfice dont 
il désirait céder la jouissance à une église*, concourent a prou- 
ver que, sous ce règne, l'autorité royale n'était pas aussi com- 
plètement désintéressée dans la transmission des fiefs qu'elle 
le sera au temps de Louis le Gros. 

-'hérédité féodale A mcsurc qu'ou avance dans l'histoire du xi® siècle, la résis- 

soa« Henri !«'. 

tance de la royauté à Texercice du droit d'hérédité féodale 
devient de plus en plus difficile et infructueuse. D'abord les 
cas de déshérence diminuent par l'extension graduelle de l'usage 
qui permet la succession en ligne collatérale et en ligne fémi- 
nine. 

Sous le règne de Henri l*"", le comté de Soissons passe, par 
les femmes, au comte d'Eu ; le comté de Vendôme est vendu 
par celle qui en est l'héritière au comte d'Anjou, GeofTroi Mar- 
tel ; le duché de Normandie est donné par Robert le Magnifique 
à son bâtard Guillaume. Le gouvernement capétien laisse s'ac- 
complir ces transmissions sans rien revendiquer pour lui-même. 
Il se contente, en 1058, de prendre la garde d'Adélaïde de Sois- 
sons ; en 1031, d'accorder l'investiture à Gcoffroi Martel, et 
en 1035, d'exercer la tutelle du jeune duc de Normandie. 
Encore faut-il remarquer que, dans ce dernier cas, Théritier 
du fief est élu et investi par les grands de la province, sur la 

terrain quam cornes Otto ex nobis Icnet bencficiali dono; » p. 593, pour Saint- 
Denis, vers 1008 : a sub hoc bcncficii nostri augmcnlo ; » p. 598, pour l'église de 
Beauvais, en 1015 : « comitatus qucm tcnebat ex nostro beneficio; » p. G09 : 
« ([ucm eliam jure nostri beneficii pos»idebat, » etc. 

1. Ibid., p. 585 : « ipnius comitis prccibus in manibus nostris rcceptam; u 
p. 598 : «« insuper ipsam divisioneni comitatus nobis reddidit; » p. 609 : « Inno- 
tesco igilur runclis prœdiclam Delnenscm ccclesiain Guillelinum comitcm mihi 
rcddidisse et me eam Frucluariensi cœnobio dédisse. » On voit par ces exemples 
que la période de Ihistoirede l'aliênabilité des bénéfices et des fiefs dans laquelle 
le droit d'aliéner est réserve au suzerain ou au concédant, non au bénéficier (celle 
que M. P. Viollel, p. 1C2 de son Intio<l action aux Etab/issemvnts de Saint-Louis, 
appelle la première période), doit être étendue, au moins en ce qui concerne la 
royauté, jusqu'au second tiers du xr siècle. 
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réquisition de son père, avant d*être conduit au roi de France 
pour lui faire hommage. Celui-ci n'obtient même pas la tutelle 
directe du jeune duc : il est seulement chargé de surveiller le 
tuteur Gilbert. Le gouvernement de la province et la fonction 
de sénéchal, c'est-à-dire le commandement militaire de la 
Normandie, sont dévolus au comte de Bretagne, Alain ^ 

D'autre part, le retrait des fiefs pour raison d'indignité ou 
d'infidélité se trouve être de moins en moins praticable, surtout 
à l'égard des hauts barons. Henri P' exerça ce droit au détri- 
ment de Galeran II, comte de Meulan*, et de Ilugue Bar- 
doul I*', seigneur de Pithiviers*^. Il est possible que le domaine 
royal ait acquis dès lors pour toujours une partie de cette 
dernière seigneurie. Mais le roi fut bientôt obligé de restituer 
Meulan et Mantes au feudataire qu'il avait lui-même dépos- 
sédé *. 

Cependant certains actes de Henri I"' prouvent qu'au milieu 
du xi' siècle la royauté n'a pas encore tout à fait abdiqué ses 
prétentions. En 1037, après la mort du comte de Blois et de 
Champagne, Eude II, ses fils Thibaud et Etienne faillirent ne 
pouvoir se mettre en possession de l'héritage paternel. Un 
chroniqueur dit formellement que le roi revendiqua alors pour 
son domaine « nombre de biens que le feu comte avait paisible- 
ment possédés^ ». Il s'empara notamment de la villa de Don- 

1. Freeman, Biêtory of the norman conqueit, t. II, p. 188, 189, 193 et 194. 

2. Uiator. </« Tr., t. XI, p 159 : « Medanticum etiam post hsc dcTicit Galeran- 
nnm, quem exhereditaTit, et terram cjus sibi subjugavit. » 

3. Ibid.f p. 160 : <n Ipsam rero omni honore expoliatum a tota proturbarit 
Francia. v 

4. Art. de vérifier Ua dates, t. II, p. 688, 691. 

5. Il ne nous semble pas ressortir des textes relatifs à cet événement qac les 
fils da comte de Blois aient pris l'offensive envers Henri I*', soit en lui refusant 
l'hommage, comme le suppose, mais sans aucune preuve, M. d'Arbois de Jubain- 
TÎlle {Hiat. des comtes de Champ, t. I. p. 357), soit en l'attaquant ouvertement. 
L'intérêt des héritiers d'Eude II était évidemment de recueillir tous les fiefs 
paternels, et s'ils furent dès le début en guerre avec le roi de France, c'est que 
celui-ci s'opposa sur certains points à cette prise de possession, et voulut mettre 
la main sur une partie de la succession. C'est ce qu'indique d'ailleurs le texte le 
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chéri, qui relevait de Tabbaye de Saint-Médard de Boissons, 
la réunit quelque temps à son domaine ^ puis la donna en 
bcnéfice à son allié le duc de Lorraine, Gozelon. Quelques 
années plus tard, dans la guerre qui éclate entre le comte de 
Blois et le comte d'Anjou, Henri I**" retire au premier la ville 
de Tours et la donne au second '. En 1055, après la mort du 
comte Rainard, il rentre paisiblement en possession de la ville 
de Sens, qui avait été constituée en bénéfice viager^. Enfin les 
diplômes royaux nous montrent encore le même souverain 
reprenant à des chevaliers les bénéfices qu'il leur a concédés, 
pour en faire don à des établissements religieux*. 

L'histoire ne trouve plus à enregistrer de faits de cette 
nature quand arrive le dernier tiers du xi* siècle. La trans- 
mission héréditaire des grands ficTs s'ellectue paitout autour 
de Philippe 1'% souvent même dans des conditions qui eussent 
déterminé certainement l'intervention des premiers Capétiens; 
mais, soit impuissance, soit respect de la coutume établie et 
triomphante, la royauté s'abstient d'agir. Quelques formules 

plu§ explicite qui nuit relatif ù vcn' fuit**, celui de» Miracula sancti Sebastiani 
{l/tstor. de Fr., t. XI. p. 'i.'».'» , « TeutbaMu.H et Stephnnu^, euin putcrni honorif 
dignitulem ud iiite^ruin pussidere cuperent, et, di)>curdantibus uiiimis, uraiacur* 
rii>ere euntru regaleni puteiitium inultu vaillati milite nullu iiiudu furmida\eruiit. 
Rex autem ein quw pater in pace pu<(«iederut «uu duiuiniu uiultu vindicun», iiitcr 
cetera pr«î oiiimi perturbulione. abjectu a^ipiitalin jure, » etc. 

1. Ui$tor. iie Fr., t. XI, p. Ulilt < h'aui(>si'«!iiinaiii pusHcrt»iuneiii quanidam 
super MuHum fluviuin nituiii. quo.* Duiit beredu.t nominatur, polatiu huu -«ervitu- 
ram prupriii iiiini^tri<« deU'ga\it. » 

2. Cette donation n'eut lieu r^an^ <luiitr que ptMir la r«»ruie, puisque Ccoffroi 
Martel, romtt* d .Vnjou, fut ubli^'é d'aHiirfj;-er Tour« pendant un an . iuai)i le fait 
même de cette formalité eut inHtructll — Cfitonn/ues ti Anjou, éd. Marebe^^ay et 
Salmon , p. 113 : « rex , abUito ab ei<(dcm duminio Turunica* urbit, daret illud 
Gotfrido. u (^f. /hsior. de Fr,, t. XI, p. liT ; « Y.x voluntute régi» Heuriei acce- 
pit donnm Turoni<«; civitatiii ab ip*>o rc^t*. » 

3. liittnr. de Fr . t. XI. p. IVJ et l'C 

k Diplôme de Hmri I". de Wk\ Hibl. Nat.. Ch. et Dipl.. t. XXIII. fol ln}i^ 
Il re^litui» a Tejçli^e de Sainte-tiruix d'Oilèan*. la terre «le Sainte-Croix « ab 
fon^uetudinc liber. lUi et immunem, it.i ut nr(|ii«- utilitei qui eam a te benc&rii 
locu babucrant. >- etc. La cbarte t^X «i^iiee pur Hugue, h euju* bcneficium aiitra 
fuit •• 
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employées par les chroniqueurs pour marquer le rôle plus ou 
moins cflacé du souverain dans les investitures féodales ^ sont 
les seules traces qu'on puisse recueillir de l'ancienne préro- 
gative monarchique. Il parait certain néanmoins que les fiefs 
de minime importance conservèrent beaucoup plus longtemps 
qu'on ne serait tenté de le croire leur caractère de concession 
faite à titre viager. L'histoire de la petite localité de Combs-la- 
Ville est, à ce point de vue, un des documents les plus ins- 
tructifs que nous ait laissés le xi** siècle^. Elle nous fait con- 
naître dans le détail un des multiples épisodes de la lutte enga- 
gée depuis longtemps, au sujet de l'hérédité féodale, entre la 
royauté et ses barons. 

Ancienne propriété de l'abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés dès l'époque mérovingienne, Combs lui avait été enlevée 
par le duc des Francs, Iluguc le Grand, qui la donna en 
bénéfice à Hilduin, comte de Montdidier. A la mort du béné- 
ficiaire, elle rentra dans le domaine robertinien^. llugue le 
Grand la transmit à son fils Hugue Capet, qui la légua lui- 
même à son successeur Robert H. Ce dernier la rendit à Saint- 
Germain-des-Prés en échange de certaines possessions de la 
même abbaye situées sur les bords de la Meuse. A la mort de 
Robert, lorsque éclata la guerre civile qui faillit empêcher 
l'avènement de Henri I**", un seigneur nommé Manassé, 
neveu du comte Hilduin, trouvant dans les embarras de la 
royauté « une occasion favorable de recouvrer la ville qu'avait 
tenue son oncle, alla trouver le seigneur roi Henri, et sollicita 

1. Uiator. de Fr., t XI, p. 698 : « Quo defuncto (Gcoffroi Murtvl I", comte 
d'Anjou], Philippus rcx Francorum Fulconi privigno suo Andeguvorum cumita- 
tum concessit. Cf. t. XII, p. 118 : a Insuper ctiam effccit ut supranominati comi- 
iiii Helis (comte du Maine) unicam filiam cum omni hcrcditate dominus rez ojuit 
filio uxorem conccderct. » 

2. Charte de Philippe I" relative à Comb»-la-Ville, en 1061. dans Bouillart, 
UUl. de Saini-Germain-deS'Prés. pr., p. 29. 

3. ibid. : a eamquc dédit in benefîcio cuidam Ililduino uomine «-omili de Monte 
qui vocatur Desideriufl. Qui cum diutino tempore virens vita dccessissct, iterum 
Hago duz... in proprios usus illaxn sibi Tindicavit. » 
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de lui, avec des instances réitérées, la restitution de ce béné- 
fice* ». Le roi, « craignant que Manassé ne s'écartât de la 
fidélité comme avaient fait les autres, n lui donna le domaine 
qu'il demandait. Trois ans après, à la mort du comte Manassé, 
Henri I**" reprit son bénéfice'* et le restitua de nouveau à 
l'abbaye. Mais, lorsque ce roi vint à mourir, les grands admis 
à partager la tutelle pendant la minorité de Philippel "'' 
en profitèrent pour faire valoir des revendications plus ou 
moins fondées ; parmi eux se trouvait le nouveau comte Eude, 
fils de Manassé. Celui-ci « exigeait la ville de Combs, soute- 
nant qu'elle lui était due par droit héréditaire, puisque 
Ililduin, l'oncle de son père, Tavait eue en sa possession^ ». 
Philippe !•*" la lui accorda, ne voulant pas s'aliéner les hommes 
a qui dirigeaient son palais et étaient, en quelque sorte, 
attachés à la personne royale ». Mais il stipula que si, à la 
mort du comte Eude, une occasion propice se présentait de 
reprendre cette localité, « elle reviendrait au. domaine des 
saints *. » Cette occasion ne se rencontra pas. L'abbaye ne 
rentra jamais en possession de Combs-la-Ville^. 

Voilà par quelles vicissitudes passaient les bénéfices royaux. 
Le diplôme de Philippe I"" prouve qu'en 1061 la royauté ne 
renonçait pas encore à ses revendications sur les petits fiels 
placés dans la région soumise a sa domination directe. Mais le 

1. Boutllart. p. 29 : n Ailiit dominum ro^m Hcnricum inquietans eum scpîat 
pro ojusdcm villx ivpotitionc. Qui Teritu$ ne ab ejus fidclitatc una cam alîis dis- 
cedercl. coaclus ei reddidit prardiotam Ciimbi^t. » 

2. Ibiti. : Il Sod cum idem Manassé» pojl triennium fcr« vita decessissct, itc- 
runi rex Henrious eamdom loco $anctoruiu restituit. « 

3. M/./. : »' Inlor quo* Odo coiue<. filius praefali Manas<etis. TÎlIam Cumbis 
cxigebat. dicen* eam sibi debcri boreditario jx»re. eo quod avunculus patris eju« 
Hîlduinus 5cilici*t temcrarto ausu. sicut jatu diximus. usurpavcrat. ** Remarquons 
celle dernière parlie de la pbrase qui exprime la pen<ée du roi, et non celle da 
feudataire. 

1. Ibiti, : A ea lumen conditione inlerposita ut. dum praediclns Odo comes rita 
dece$«erit. si iterum qualibet jufta ocoasione ipsam villam Cumbis amiserit. ad 
dominium sanctorum redeal. unde ad prarsens auferlur. » 

5. Bouillart. p. 7$. 
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dénouement de cet épisode montre aussi qu*au déclin du 
xi" siècle le principe de rinamovibilité l'emportait définitive- 
ment. La persévérance des seigneurs finissait par avoir gain de 
cause sur les efforts réitérés du souverain. Ce qui se passait 
dans ce coin de la Brie devait se reproduire sans doute ailleurs 
sur bien d'autres points de la France capétienne. De quel jour 
serait éclairé le développement si mal connu du mouvement 
féodal dans ses rapports avec le pouvoir monarchique, si le 
moyen âge nous eût conservé un grand nombre de chartes 
royales comme celle où Philippe l^^ a retracé lui-même l'his- 
toire d'un simple village de l'abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés! 

Lorsque s'ouvre le xii* siècle, l'évolution féodale est h son Lhér^dUé réod«i« 

*■ ^ . ^ , au XII* aiècle. 

terme. Le principe de l'hérédité des fiefs est devenu une loi 
dont les rois ne contesteront plus, au moins directement, 
l'application. S'ils agrandissent leur domaine, ce sera par les 
achats et les échanges, par la libre cession d'un feudataire 
qui aura besoin de leur aide ou de leur neutralité*, par des 

1. Voir la lettre écrite par Louis VII à l'abbé de Chaaiis pour lui annoncer 
qa*Adam de Villeron, son chevalier, partant pour la Terre Sainte, lui a donné 
la terre qu'il possédait sous sa mouvance ù Louvres, dans le cas où il viendrait à 
mourir sans héritier pendant ce voyage, mais à la condition que son père en 
jouirait pendant sa vie (Bibl. Nat., Gaignières, t. CCIV, fol. 270 V). Il faut en 
conclure que la déshérence ne suflisait plus à autoriser la rcvendirotion royale, 
puisque la donation formelle du feudataire était jugée nécessaire. Cf. les lettres 
de Louis Vil relatives à la succession de Drcu de Mouchi et d'Albert d'Avon 
(Uiator. de Fr., t. XV, p. 500) : « Super Drogonc de Munci qui mortuuA est, 
similiter vobis mandamu^ quatinus hercditalem suam tanquam nostram pro- 
priam, ad nostram siquidem utilitatem, scrvari faciatis; o et p. 501 : a Dilec- 
tioni vestrœ notum fieri volumus Albertum Dalvolt, nostrum siquidem familia- 
rem, in Christi nnstroque servitio morluum esse. Sed quoniam llugoncm ejus 
filium certa quorumdam relatione didicimus fuisse mortuum, ob hoc vobis ut 
amicis nostris mandare curavimus quatinus turrim de Andresel, quam praefatus 
Albertns, nobis siquidem consenticntibus, firmavcrat, juxla nostrœ voluntatis 
mandatum usque ad reditum nostrum servuri faciatis. u L'abbé Decamps (Btbl. 
Nat., carlul. de Louis VII, t. IV, fol. 36) infère de ces deux lettres « que les fiefs 
n'étaient point héréditaires et que la succession aux fiefs dépendait seulement du 
roi ». Mais de ce que Louis VU ordonnait ft Sugcr de saisir les biens ou le chA- 
teau d'un vassal défunt, il ne s'ensuit pas forcément qu'il entendit les K'unir à 
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mariages ^ , rarement par la confiscation 2, moins souvent 
encore par les déshérences. La royauté, sous Louis le Gros 
et Louis le Jeune, n'a plus conservé de ses anciens pouvoirs 
sur les bénéfices que le droit d'investiture ^ et le droit de 

son domaine. D'après noas, il voulait simplement que le pouvoir royal en fût le 
détenteur jusqu'au moment où l'investiture pût être donnée aux héritiers (colla- 
téraux et plus ou moins éloignés) des fcudataires défunts. C'est ce qu'impliquent 
les mots usque ad reditum nostrum de la dernière lettre, qui autrement n'auraient 
pas de sens. 

1. Il n'est pas besoin de démontrer que l'annexion du duché d'Aquitaine au 
royaume de France en 1137 n'eut lieu que par le seul fait du mariage de l'héri- 
tière, Aliénor, avec Louis le Jeune. La succession en ligne féminine est réguliè- 
rement établie à cette époque, et l'on ne voit pas qu'en 1152, lorsque le divorce 
prononcé à Beaugenci eut permis à la duchesse d'épouser Uenri d'Anjou, Louis VII 
ait trouvé d'autre raison de désapprouver cette transmission du fief aquitain que 
le grief du suzerain non consulté pour le mariage de l'héritière d'un fief placé 
sous sa mouvance. 

2. Louis VI et Louis VII ont exercé le droit de confiscation, mais presque 
toujours seulement à l'égard des petits vassaux de la région domaniale. Les faits 
de ce genre les plus saillants sont : 1** l'acte par lequel Louis le Gros enleva, en 
1116, le comté d'Amiens à la maison de Couci pour le restituer à la maison de 
Vcrmandois, sur laquelle la première l'avait usurpé (Suger, Œuvr. compl.» édit. 
Lecoy de la Marche, p. 96) : a tam ipsum Thomam quam suos dominio ejnsdcm 
civitatis perpetualitcr cxheredavit ; » 2" la confiscation du comté de Chalon par 
Louis VII, en 1106. Ce roi, après l'avoir conquis, en donna la moitié au duc de 
Bourgogne et l'autre moitié au comte de Ncvers. Mais il ne tarda pas à rendre le 
tout au comte de Chûlon, aussitôt que celui-ci fut venu à Vézelai l'assurer de sa 
soumission {HisCor. de Fr., t. XII, p. 131 et 341, 3112). On voit que, dans ces deux 
cas, lu royauté ne fit que transférer le fief confisqué à une autre maison seigneu- 
riale. La confiscation n'avait lieu au profit du domaine royal que lorsqu'il 
s'agissait des fiefs de minime importance. Ce n'est qu'au xi* siècle, lorsque la 
puissance royale se fut considérablement accrue sous Philippe-Auguste, qu'on 
vit de grands fiefs faire par ce moyen retour ù la couronne. Encore dans le cas 
de Jean sans Terre s'agissait-il d'un feudataire qui était en môme temps souve- 
rain étranger et ennemi national. 

3. Il est clair qu'à celle époque l'investiture royale n'est plus qu'une formalité 
jugée même souvent peu nécessaire, malgré les expressions pompeuses que 
Suger met dans la bouche du héraut qui, en 1109, défie le duc de Normandie de 
la part du roi de France (édit. Lecoy de la Marche, p. 58 : o Cum generosa 
domini régis Francoritm liberalitaie, ducatum Normannise tanquam proprium 
feodum ab ejusdem munifica dcxtru nostra. » En 1112, un palatin, Henri le 
Lorrain, demande à Louis le Gros la confirmation de ses bénéfices en des 
termes qui s'appliqueraient mieux à la royauté de l'ère précédente (Bibl. Nat., 
coll. Moreau, Ch. et Dipl., t. XLVI, fol. 135) : « Henricus videlicet Lotheringus 
adiit pru;sentiuni nostram obsecrans ut bcnefiriorum suorum possessiones, qaas 
a paire noslro domino Philippo tenucrat, ipsi et omnibus heredibus ejus per 
successiones hcreditario jure concedercmus. » Ces bénéfices étaient situés à 
Aubervilliers, à Triel et à Poissi. Mais il s'agit d'un roturier enrichi, qui devait 
tout à la royauté et avait tout à craindre de la jalousie des courtisans. 
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garde*. Encore ne laisse-t-on pas toujours, s'il s'agit des grands 
fiefs et surtout des fiefs éloignés, Toccasion d'exercer ces préro- 
gatives. Les hauts feudataires qui peuvent échapper à Faction 
du pouvoir capétien ne demandent pas h être investis et sou- 
vent même refusent de se soumettre à cette formalité quand on 
veut la leur imposer. Chaque principauté seigneuriale tend de 
plus en plus à devenir un État souverain et indépendant, 
fermé à toute influence extérieure, mais surtout à Taction du 
roi. 

Non seulement la couronne n'a plus rien à recouvrer dans interrenUon 

de Louis le Gros 

les successions féodales, mais on lui conteste même, au cas dansraffaire 

de U succesaion 

OÙ il y aurait incertitude pour le choix du titulaire du fief, le d» FUndre. 
droit de mettre en avant un candidat et, à plus forte raison, 
de chercher à l'imposer aux vassaux. L'affaire de la succession 
de Flandre, en 1128, mérite h cet égard l'attention spéciale 
de l'historien. On y voit le principe féodal poussé h ses consé- 
quences extrêmes, et l'autorité monarchique combattue jusque 
dans ses dernières revendications. 

Louis le Gros, appelé en Flandre pour venger le meurtre de 
Charles le Bon, avait profité de sa situation et des liens de 
parenté qui unissaient ses prédécesseurs à la maison flamande 
pour faire transmettre la dignité comtale a son protégé Guil- 
laume Cliton, aux dépens de Thierri d'Alsace, neveu du 
comte assassiné. Il s'en fallait que le roi de France eût agi 

1. La royauté de cette période ne pouvait guère exercer ce droit qu'à l'égard 
de la vassalité domaniale. Le fait le plus intéressant que l'histoire nous révèle à 
rc sujet concerne le comté de Dammartin, dont Louis VII fut mis en possession 
en 1162. Voir : l- Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LXXÏ, fol. 17'i, charte d'Aubri le 
Jeune, comte de Dammartin : « die qua de manu praedicti régis Francorum 
Ludovici investituram consulatus Dammartini suscepi ; u 2* l'acte royal de 
1170 octroyé à l'Hôtel-Dieu de Paris (Brièle, Arch. de niôtel-Dicu, p. 4,' n* 8). 
Louis VII y atteste qu'à l'époque où le chûteau de Dammartin était en sa posséda 
sion, il a donné à l'Uôtel-Dieu de Paris une grange située entre Mitri et Mori. Le 
nouveau comte de Dammartin, Aubri, étant rentré en possession du château et 
de la grange, le roi, avec le consentement de son fils Philippe, dédomuiage 
rUôlel-Dieu en lui cédant la grange de Cognepuit. 
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comme auraient pu le faire ses prédécesseurs de Tépoque caro- 
lingienne, en retirant le fief et en le conférant de sa propre 
autorité à un autre vassal. La royauté était maintenant obligée 
d*avoir égard à Topinion des vassaux de la province et à celle 
de la population urbaine, classe qui n'existait pas politique- 
ment deux siècles plus tôt, et dont les prétentions venaient 
encore ajouter aux difficultés d'une situation déjà fort com- 
plexe^. Guillaume avait été élu dans une assemblée de sei- 
gnours du Nord, vassaux du comte de Flandre, et ce choix 
avait été ratifié par les grandes cites flamandes. Mais Thierri 
d'Alsace conservait ses partisans, qui le considéraient comme 
l'héritier légitime du fief ''^, et dont l'opinion finit par prévaloir. 
Les gens de Flandre trouvèrent que le roi de France avait 
outrepassé ses droits. « Rien dans l'élection, ni dans l'éléva- 
tion du comte de Flandre, dirent-ils, ne regarde le roi de 
France. Lorsque le comte meurt sans héritier ou avec un héri- 
tier, les pairs et les bourgeois du pays ont le pouvoir d'élire 
et d'élever le plus proche héritier du comté et dans le comté 
même. Quant à ce que le comte doit au roi de service militaire 
pour les terres qu'il tient de lui en fief, son successeur rendra 
pour le même fief les mêmes services. Le comte de Flandre ne 
doit rien de plus an roi de France et le roi na aucun droit 
de disposer, par son autorité y du poui^oir de nous ^ous^erner^, » 
La royauté recevait ainsi une véritable leçon de droit féodal. 
Les Flamands étaient logi((ues en déniant au roi de France le 
droit de s'immiscer, sous une forme quelconque, dans la trans- 

1. Wurnkfrnif^, Inêtit. de Flandre, éd. Oheldulf, l. I. p. 179 cl «uiv. 

2. Prrii, Script., l XXV. p. TUf» : o Putrt ifi^itur rx prafiuinsi* , quod (fuillelmu* 
iule NormanntK Trrt* romr* KlandriK non fuit, nvv unqtiiim Flandrium tolsin, 
yniiiK» ncc purtrni, pjuifirc pui««*dil : nain co propinqiiiur cl verni hcrr» cl 
•rmiKT rr^lilil. w Voir <c que dil U rc injcl Wurnku'ni^, p. ITD, 1H4> cl 187, 
noie .{ 

If. (tiilhcrt. Vtta (\irtdt Itttni, <lAnii Icn l'ollund., Acta Sanct., marlii. l. I, 
p. *JM, r. 2. <.f. Wutilrr», 1^» Iihrrtrg cnmmunale$, l. II. p. 'âiH, cl. pour loul IVpi- 
•odc, p ^'J'fi.'t'i ; Luchttirc, Louii VI le Groi, Inlrod., p. xcv-cii. 
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mission des grandes seigneuries. Mais la féodalité n'en était 
pas venue là du premier coup. On n'aurait pu tenir un pareil 
langage à Hugue Capet ni aux deux souverains qui régnèrent 
après lui. Ajoutons que les Capétiens, même au xii^ siècle, 
n'acceptèrent jamais une théorie aussi radicale. Ils ne s'y confor- 
mèrent en fait que lorsqu'il leur fut impossible d'agir autrement. 

En même temps que s'accomplissait le mouvement progrès- u hi^mrchM 
sif qui devait supprimer dans les grands (iefs devenus hérédi- 
taires toute ingérence de l'autorité souveraine, la hiérarchie 
féodale étant définitivement constituée, achevait de rendre la 
royauté étrangère aux possesseurs des petites seigneuries. 
Mais ici encore on peut constater que le droit monarchique 
n'a pas reculé sans résistance devant les empiétements du droit 
féodal. Trois faits s'imposent à notre observation : 1® au début 
du XI* siècle, la médiatisation des arrière-vassaux, quoique 
déjà fort avancée, laisse encore subsister quelque trace de 
Tancien pouvoir exercé par les rois sur tous les possesseurs de 
bénéfices ; 2® cette médiatisation n'a jamais été , en ce qui 
touche la royauté, aussi rigoureuse et aussi complète qu'on 
pourrait se l'imaginer d'après Topinion de Pardessus et des 
juristes qui l'ont suivi ; 3° il est hors de doute qu'à toutes les 
époques du moyen âge le gouvernement capétien a porté les 
atteintes les plus graves au principe de la hiérarchie. 



ilM'tiri 

«■t !••« 

arriérû'TasMiax. 



Les prédécesseurs immédiats de Ilui^ue Capet ont cherché à Le imi. pi^mier. 
* or CiM-iicDB 

retarder le moment où le pouvoir central cesserait d'être en 
relation avec les vassaux des grands fiefs. Louis d'Outremer, 
accordant en 943 l'investiture du duché de Normandie à 
Richard I**", eut soin de se faire prêter serment par les princi- 
paux seigneurs qui avaient accompagné le jeune duc à sa cou^^ 
Malgré les efforts des derniers Carolingiens, l'idée que 

1. Rirher, liv. II, ch. xxxiv, éd. Wailz, p. 57 : « Potioros quoque qui riim 
•doletcentulo accetterant pcr manat et sacramentum régis fiant. Multaqiic 
régit liberalitate jocundatî, recédant Rodomam. » 
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les petits bénéficiers ne devaient la fidélité et le service mili- 
taire qu'au propriétaire du duché où ils se trouvaient placés 
s'enracinait de plus en plus dans les esprits. Mais il n'est pas 
nécessaire de supposer que l'avènement du premier Capétien 
lui ait donné une force nouvelie. Ce mouvement, contre lequel 
rien ne pouvait prévaloir, continua à se produire, après la 
révolution dynastique de 987, avec la rapidité depuis long- 
temps acquise et sans que la nouvelle maison royale, cela va 
de soi, eût rien fait pour l'accélérer. Ce serait d'ailleurs une 
erreur de croire que le principe féodal avait reçu toute son 
application sur ce point, lorsque le pouvoir monarchique passa 
entre les mains des ducs des Francs. L'évolution n'était pas 
plus terminée alors dans le sens hiérarchique que dans le sens 
héréditaire. Il sera possible de le prouver en montrant que 
les trois premiers souverains du xi® siècle ont eu plus d'action 
sur les arrière-vassaux que ceux qui leur ont succédé. 

Lorsque Hugue Capet vint reprendre Melun au comte de 
Blois, Eude I®*", la garnison, qui avait vaillamment défendu le 
château contre le roi fut amenée devant lui et obtint de pouvoir 
librement se retirer. Au lieu de la traiter comme coupable 
d'atteinte à la majesté royale, on la considéra comme ayant 
rempli ses devoirs de fidélité envers le comte*. Un historien ^ 
en conclut que le premier Capétien reconnaissait ici haute- 
ment les principes de la féodalité. Mais la conséquence n'est 
peut-être pas très légitime. D'après le texte même du chroni- 
queur, le roi ne parut pas spontanément disposé à gracier les 
défenseurs de Melun, il ne le fit que sur la demande expresse 
des personnes de son entourage. De plus, et c'est là le point 
important à noter, il ne laissa partir les prisonniers qu'après 

1. Ricbcr, liv. IV, chap. lxxvii, éd. Wnitz, p. 165 : « A quibus castrenses capti 
et victi, mox régi oblati sunt. Pro quibus coram rcge ab amicis oratione habita, 
facia régi fide diinissi sunt, cum non tantum rci majestatis rcgiœ, quantum sui 
doraini fidèles diccndi csscnt. » 

2. Kalckstein, Gesch., p, 434. 
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leur avoir fait prêter serment de fidélité à sa personne. 

Sous le règne de son successeur*, Tévêque de Chartres, 
Fulbert, menacé par les attaques incessantes de GeofTroi, 
vicomte de Châteaudun, vassal du comte de Blois, Eude II, 
écrivait au roi Robert : « Priez le comte Eude, et, de par votre 
autorité royale, prescrivez-lui d'une manière impérative d'or- 
donner sérieusement à Geoffroi la destruction de ces forte- 
resses dont le démon en personne a inspiré l'établissement, 
ou de les faire détruire lui-même. Qu'il le fasse au nom de 
Dieu et de la fidélité qu'il vous doit. » Faut-il se hâter d'en 
inférer, comme le veulent les Bénédictins, que les Capétiens 
avaient renoncé à tout rapport direct avec leurs arrière-vassaux ? 
On oublie qu'avant de recourir au comte de Blois, Fulbert 
avait invoqué déjà a plusieurs reprises l'appui du gouvernement 
royal, et que Robert II avait détruit une première fois le châ- 
teau qui inspirait tant d'inquiétude à l'église de Chartres. Rien 
ne prouve qu'après la nouvelle plainte de Fulbert, le roi n'eût 
pas encore agi personnellement contre le dévastateur, s'il en 
avait eu la force ou s'il n'eût pas redouté l'hostilité du comte 
de Blois. 

Le même souverain n'hésitait pas en 1022 à violer la règle 
féodale lorsqu'il fit saisir et emprisonner un chevalier normand, 
Aréfast, inculpé d'hérésie. Celui-ci, amené devant le roi Robert, 
commença par s'écrier : « Seigneur roi, je suis le vassal de 
votre très fidèle duc de Normandie, Richard, et c'est sans l'avoir 
mérité que je parais lié et enchaîné en votre présence^. » Au 

1. Hislor. de Fr., t. X, p. 457. 458. M. d'Arbois de Jubainvillc o 6xé entre 1023 
et 1025 la date de cet épisode, que les Bénédictins ont daté À tort posl annum 
1019, donnant ainsi au lecteur une latitude exagérée (///«/. des comtes de Cham^ 
pagne, t. I, p. 280, note 2). Cf. Pfister, Études sur te règne de Robert le Pieux, 

162. 

2. Guérard, Cartul. de Saint-Père de Chartres, t. I. p. 111 : « Igitur, ut dictuin 
e^t, illis introductis nnte regem et episcoporum conventum. prior Arcfa^tus 
regem allocutus est dicens : a Domine, mi rex, miles sum Ricbardi tui fidelisnimi 
comitis NormanniK , et immcritus tcncor vinctus et catcnatus anlc te. o Cf. 
Pfister, p. 333. 



28 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

point de vue féodal, Taccusé avait raison de rappeler qu'il 
n'était pas directement l'homme du roi de France et que son 
juge légal eût été le duc de Normandie*. Mais Robert, agissant 
au nom d'un principe tout différent, ne prit nullement la 
peine de justifier de sa compétence. Il se contenta de lui 
répondre : « Dis-nous vite ce que tu es venu faire à Orléans, 
afin qu'on te retienne prisonnier si tu es coupable, ou qu'on te 
relâche si tu ne Tes pas^. » 

Bien des indices autorisent h penser que les feudataires 
d'ordre inférieur qui se reconnaissaient les fidèles du roi, se 
trouvaient encore assez nombreux au xi® siècle. Plus on se rap- 
proche de l'avènement de la troisième dynastie, plus on voit 
diminuer la distance qui sépare le monarque de la population 
vassale des grandes seigneuries. Les textes qui ont trait aux 
relations de la royauté avec les arrière-vassaux de cette époque 
sont rares et peu explicites : il en ressort néanmoins que la 
plupart des fiefs secondaires étaient encore rattachés au pou- 
voir central par un lien qui n'existera plus lorsque le régime 
féodal aura atteint son apogée^. Les conventions conclues 
sous les quatre premiers Capétiens entre les hauts feudataires 
et leurs vassaux stipulent souvent une réserve formelle au 
sujet de la fidélité due au roi par ces derniers*. Il est même 
certain qu'à l'origine, le gouvernement royal ne permettait 



1. C'est ainsi du moins que nous croyons devoir inlcrprcler les paroles 
d'Aréfust. Il nous semble mùme que le mot immeritus implique le reproche 
d'illégalité adressé au roi par le vassal du duc de Normandie. 

2. Guérard, t. I, p. 111 : « Cui rex ita respondil : Causam tui adventus cito 
nobis indica, ut, ca agnita, aut reus in vinculis tenearis, aut innoxius, vinculis 
solutus, dimittaris. n 

3. Citons par exemple le comté de Vendôme, que des documents du xi* siècle 
nous montrent relevant directement de l'égliae de Chartres d'une part et de la 
royauté d'autre part [Hisior. de Fr., t. X, p. 'i47, et t. XI, p. 31). Au xiii* siècle, 
il n'est plus mouvant que du comté d'Anjou (A. Longnon, Note explicative de la 
carte de la France féodale en 1250, dans le Joinville de M. de Wailly, p. 568). 

4. Histor. de Fr., t. X, p. ik'kl , passage de Fulbert de Chartres relatif aux 
liens de vassalité qui subordonnait le comté de Vendôme à l'église de Chartres : 
a de uuxilio vestro contra omnes homines, salva fidelitate Roberti régis. » 



\ 
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pas aux propriétaires des grands fiefs de se jurer entre eux 
fidélité, c'est-à-dire de se promettre une assistance politique et 
militaire^ toujours plus ou moins suspecte au représentant 
des intérêts monarchiques. 

Ces réserves et ces précautions attestent la persistance, au 
moins dans la forme et dans le droit, d'un rapport direct de 
surbordination entre la royauté et la féodalité inférieure, der- 
nier vestige de Tautorité exercée jadis par les rois sur les 
bénéficiers de toute condition. Elles ne seront plus en usage 
au siècle suivant. Les contemporains de Louis le Gros et de 
Louis le Jeune ont vu en effet se consolider et s'élever, sous sa 
forme régulière et normale, Tédifice compliqué de la hiérar- 
chie des fiefs. Le pouvoir souverain du haut seigneur s'inter- 
posant et formant muraille autour des vassaux compris dans le 
ressort de la jurid*ction ducale ou comtale, il ne reste aucun 
point de contact entre la royauté et les seigneuries du second 
degré. Bientôt les fiefs mouvant immédiatement de la couronne 
ne subsisteront plus qu'en petit nombre. Ce résultat était 
commandé par la logique des faits ; mais les rois eux-mêmes, 
il faut le reconnaître, contribuèrent parfois à accélérer leur 
propre dépossession ^. 

1. Voir dans Richer (liv. IV, chap. xci, édit. Waitx, p. 170) les termes fort 
iostructifs du traité d'alliance proposé par le comte d'Anjou au comte de Blois : 
« se qaoque ei sponte militatum ire, si id régi injuriosum non foret : quod quia 
absque regia injuria fieri non potcrat, ejus 6Iio manus per sacramentum daret. v 
Remarquons le biais indiqué ici par le comte d'Anjou pour tourner la loi. 

2. C*est ainsi qu'Henri I*', au début de son règne, fut obligé d'abandonner an 
duc de Normandie la suzeraineté du comté de Vexin, ce qui (trait À noter) 
« mécontenta vivement les Français u (Histor. de Fr., t. XI, p. 324). Il est rrai 
qu'il le reprit plus tard (t. XI, p. 248), pro6tant de la minorité d'un nouveau duc. 
Mais il n'en fut pas de même de la seigneurie do Belléme que Philippe I*' céda 
ou vendit au même fcudatoire {Ibid., t. XI, p. 576) : « Licet pogus Bellismensis 
non ad ducatum Normaniae pertineret, sed ad regnum Francorum, dederal 
tamen dominium ejusdem pagi vel, ut quidam dicunt, vendidcrat dudum Phi- 
lippus rez Francorum cognato suo Willelmo. » Ce fief ne revint pas sous la 
mouvance directe de la couronne. Il faut rappeler enfin le traité de 1113 par 
lequel Louis le Gros a confirme au roi d'Angleterre, Henri II, la possession de 
cette seigneurie et en outre la suzeraineté du comté du Maine et du comté de 
BreUgne (Order. Vit., édit. Leprévosl, l. IV, p. 307). 
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La révolution dont nous parlons fut d^ailleurs moins pro« 
fonde et ses conséquences moins étendues que ne l*ont dit la 
plupart des historiens. 

On admet généralement^ que par Tavènement du duc des 
Francs h la couronne, la France se trouva partagée en pays 
cToùéissance^le-roi et en pays de non''obélssance'le''roi. Les 
premiers comprenaient Tancien duché de France, ceux où le 
fils de Ilugue le Grand avait été suzerain féodal avant que 
d'être ro*. La région hors Tobéissance-le-roi, beaucoup plus 
vaste, était constituée par les six grands fiefs de Normandie, 
de Bourgogne, de Champagne, de Flandre, d'Aquitaine et de 
Toulouse^. L'arrivée de Hugue Capet au pouvoir eut pour eflet 
d'immédiatiser les vassaux du duché de France, placés désor- 
mais au même degré de la hiérarchie que les possesseurs des 
S'X principales seigneuries. Néanmoins la situation politique 
de ces derniers différa toujours essentiellement de celle des 
autres^. L'autorité du roi à l'égard des anciens vassaux capé- 
tiens resta plus étendue; son action sur le domaine ducal plus 
efficace et plus directe. 

8itMtkmd««i«cb, Crtte théorie peut paraître spécieuse, en raison de sa sini- 
4'9hm n *»f u-rm. plicité même; cependant elle ne résiste guère à l'examen. Dès 

qu'on essaye d'approfondir et de contiôler les affirmations qui 
la composent, la complication apparaît et les diflicultés sur- 

1. Parcleasuii, préface du tome XXI de« Ordonnancti, p. xiii. Cf. Laferricrc. 
Iliêl. fia (Ir. fi., t. IV, p. 72 et nuiv., et Vuitry, Éludes, p. 15(K Cette diiilinctiun 
• été empruntée à certainii paiita(fe» de* Ktabli^sement* de Hatnt Lout*. (Voir 
turluut, darm lexrellente édition de II. Paul Viollet. le livre II, ch. xi, p. 356.) 
Mai* un tait maintenant que cette compilation n'a aucun caractère officiel, quoi- 
qu'elle «oit Traifiemblablement l'œuvre d'un fonctionnaire royal. Dan« touii les 
ru4, la question de «avoir ce que le compilateur entend au jutte par les eipre*- 
•ion<* <" en rol>éi»»ance-le-roi w et « hors l'obcis^nnce-le-rot w, ne nous parait pas 
facile il résoudre. Nous n'avons trouvé aucun éduircissement sur ce point dans 
Vlntituluftton de M. Viollet, dissertation cependant précieuse A bien des points 
dr \ur rt dr«(inee k faire époque dans 1 histoire du droit français. 

1 Lttfrrriere. t IV, p. 72 

3. Pardessus, p xvi. 
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gisscnt. Elle repose d'abord sur une base défectueuse : la con- 
ception erronée en vertu de laquelle le duché de France est 
considéré comme une circonscription territoriale nettement 
déterminée, analogue aux autres groupes ducaux, tels que la 
Normandie et la Bourgogne. 

D'autre part, si Ton suppose que le duché de France com- 
prenait, outre les possessions particulières des descendants de 
Robert le Fort, tous les pays appartenant aux vassaux de 
Hugue le Grand et de son fils, il s'ensuit que les comtés 
d'Anjou et de Tours, ceux du Maine, ceux de Blois et de 
Chartres, ont fait partie de la vassalité directe, spécialement 
soumise à la couronne^ des pays dits d obeissance-fe-roi. Mais, 
en réalité, la royauté n'a jamais eu avec ces trois grandes sei- 
gneuries d'autres attaches que celles qui l'unissaient à tous les 
fiefs indépendants du royaume ^ Leur proximité du domaine 
royal rendait seulement plus fréquentes les relations d'amitié 
ou d'hostilité qui mettaient leurs possesseurs en contact avec 
le souverain. Il serait fort difficile en effet de trouver un docu- 
ment authentique du xi^ et du xii* siècle à l'aide duquel on 
pût démontrer que la situation féodale du comte d'Anjou par 
rapport au roi n'était pas exactement la même que celle du 
comte de Flandre ou de Champagne. En ce qui touche l'action 
réelle exercée par le pouvoir royal dans l'intérieur des grandes 
seigneuries, le fief angevin n'était pas moins indépendant « et 
hors l'obéissance » que les autres principautés. Ce fait ne 
surprendra pas si l'on songe que les grandes familles féodales 
qui commandaient le pays d'entre Seine et Loire avaient à peu 
près réussi à s'immédiatiser au moment où Ilugue Capet fut 



1. Ce qui a pa contribuer à faire penser le contraire, par exemple en ce qui 
concerne l'Anjou, c'est In qualité de sénéchal de France attribuée aux comtes 
d'Anjou par le truite de Hugue de Clercs ; mais on a vu plus baut que, suivant 
l'opinion très motivée de Habille, il faut considérer ce truite comme l'uruTre 
d un faussaire et les faits qui y sont rapportés comme inventé'* au milieu du 
XII* siècle dans l'intérêt des Plantagenets. 
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investi de la royauté*. Il en résulte qu'à vrai dire il n'y avait 
de pays d'obéissance-le-roi que ceux dont le roi était le chef 
féodal direct en qualité de comte. Cette dénomination, appli« 
cable aux régions comme l'Orléanais, le Sénonais, le Vexin, etc., 
où la vassalité était réellement plus rigoureuse et plus étroite, 
n'est donc justifiée d*aucune façon s'il s'agit du Blésois, du 
Maine ou de l'Anjou. 

Situation des fief*. H n'cst pas plus facilc de définir exactement l'expression 
**""' j^°_^^."""^' « hors l'obéissance-le-roi ». Voudrait-on indiquer par là, 

comme semblent l'entendre Pardessus ^ et Laferrière^, qu'en 
dehors de la région où le roi possédait la dignité comtale, on 
ne trouvait de vassaux immédiats de la couronne que les six 
grands feudataires à qui appartenaient la Normandie, la 
Flandre, la Champagne, la Bourgogne, le Languedoc et l'Aqui- 
taine? Une pareille interprétation ne peut se soutenir; il s'en 
fallait de beaucoup que l'organisation féodale fût aussi régu- 
lière et aussi simple. Un certain nombre de seigneurs que 
l'opinion générale considère comme placés dans la mouvance 
de ces six principautés relevaient directement du roi. Tel était 
le cas des seigneurs ou comtes d'Auxerre, de Nevers, de 
Bourbon, de Couci, du Forez, etc. On pouvait même contester 
les droits du duc d'Aquitaine sur le comté d'Auvergne, aussi 
bien que ceux du duc de Normandie sur le comté de Bretagne. 
Quand on entre au fond des choses, il est aisé de voir combien 
toute affirmation absolue au sujet de la subordination à la 
couronne des différentes seigneuries et de leur place dans la 
hiérarchie des fiefs est hasardée et sujette à caution. Les 
barons qui relevaient d'un haut feudataire pouvaient se trouver 
cependant, pour un village ou deux, dans la vassalité directe 

1. Kolckstein, Gesch., p. 303. 

2. Pardessus, Préface du t. XXI des Ordonn., p. xiii-zti. 

3. Laferricrc, Hist. du dr. fr., t. IV, p. 73. 
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du roi. D'autre part, un grand vassal comme le comte de 
Champagne, ne faisait hommage au roi que de la plus petite 
partie de ses États ; la majorité de ses terres dépendaient féo- 
dalement soit de Tévéché de Langres, soit des archevêchés de 
Reims et de Sens, soit du duché de Bourgogne ^ A n'envisa- 
ger que les rapports d'ordre féodal, ce comte aurait donc à 
peine possédé le droit de se considérer comme un vassal immé- 
diat de la couronne. Les conséquences singulières auxquelles 
on aboutit, si Ton veut se renfermer strictement sur ce terrain 
pour établir la situation des seigneurs à l'égard du roi, 
montrent combien la hiérarchie féodale comptait pour peu de 
chose dans les relations politiques de la dynaste régnante avec 
la haute aristocratie du pays. 

En théorie, les rapports d'un suzerain avec ses arrière- AtuiBi» portées 

par la rojaaté 

vassaux devaient être aussi restreints que possible. 11 fallait * **fiîîlîr**** 

qu'entre deux seigneurs placés à des degrés non consécutifs de 

l'échelle féodale, aucun accord ne pût avoir lieu sans la volonté 

ou l'assentiment du seigneur intermédiaire. Or, en fait, les 

choses ne se passaient pas toujours ainsi. Il est clair que le 

haut suzerain devait chercher, pour accroître son pouvoir 

réel, à immédiatiser par rapport à lui son arrière-vassal. En 

cas de dissentiment avec le seigneur immédiat, l'intérêt de ce 

haut suzerain était de s'allier contre celui-ci avec les feuda- 

taires qui en dépendaient directement. Si la féodalité tendait 

déjà d'elle-même, dans certaines circonstances, à méconnaître 

l'ordre hiérarchique, on conçoit qu'à plus forte raison la 

royauté capétienne se soit crue souvent autorisée à n'en tenir 

aucun compte. Ses intérêts de haute suzeraineté se combinaient 

ici avec les tendances instinctives d'un pouvoir qu'elle sentait 

étranger et supérieur par essence au monde féodal. 

1. Aug. Longnon, Note explicative dei cartes historiques de l'édition de JoininlU 
de M. de Waillj, p. 560. Cf. d'Arboît de Jub., Hisi. des comtes de Champ., t. IV, 
p. 8S4-^8, et t. VII, introd., p. 57-62. 

II » 
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En qualité de suzerain, le roi avait pour vassaux immédiats, 
d'une part les habitants nobles des comtés qui constituaient le 
patrimoine capétien, d'autre part les chefs des principaux 
duchés et comtés. Il ne pouvait, en droit féodal, exercer aucun 
acte d'autorité sur ceux qui étaient les hommes des vassaux 
compris dans cette double catégorie. Mais au point de vue 
monarchique, la différence qui séparait la vassalité directe de 
la vassalité médiate n'existait pas ou était de minime impor- 
tance. Comme roi ou comme souverain investi d'une autorité 
d'origine divine et de pouvoirs qui ne tenaient pas à la posses- 
sion de la terre, le Capétien avait affaire non aux vassaux de 
la couronne^ mais aux princes ou aux grands du royaume. A 
ce titre, il entendait commander directement à tous ceux dont 
la famille se trouvait en possession d'un fief important, quel 
que fût d'ailleurs le rang occupé par eux dans la hiérarchie. 
En d'autres termes, la royauté était naturellement portée à 
considérer tous les hauts feudataires comme immédiats et à 
réaliser dans la pratique cette manière de voir. Par là s'ex- 
pliquent certains faits de l'histoire capétienne contraires non 
seulement à l'esprit, mais aux dispositions même les plus for- 
melles de la loi féodale. 



Les rois 

dn xu* siècle 

et le 

comté 

d'Anrergne. 



En 1126, Louis le Gros étant venu châtier le comte d'Au- 
vergne, oppresseur de l'église de Clermont, le duc d'Aquitaine, 
Guillaume IX, suzerain direct du comte, intervint pour rappe- 
ler au roi l'usage féodal, suivant lequel un suzerain ne pouvait 
punir un arricre-vassal que si le seigneur direct de celui-ci 
avait refusé d'en faire justice ou de le présenter à la justice du 
suzerain. « Le comte d'Auvergne tient de moi l'Auvergne, dit- 
il à Louis VI, comme je la tiens de vous. Il s'est rendu cou- 
pable ; je dois le présenter au jugement de la cour quand 
vous l'ordonnerez. Ce devoir, je ne l'ai jamais méconnu. Il y a 
plus, j'offre de l'accomplir, et je vous supplie avec instance 
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de m'y autoriser. En outre, et pour que votre Altesse daigne 
ne conserver à cet égard aucun doute, je suis prêt à lui donner 
tous les otages qu'elle croira nécessaires. Si les grands du 
royaume jugent qu'il en doit être ainsi, que cela soit fait; s'ils 
pensent autrement, qu'il soit fait comme ils diront ^ » Louis le 
Gros avait commencé son entreprise en dehors du droit féo- 
dal, au nom du suprême pouvoir judiciaire dont la royauté 
était investie. Cette conduite n'avait point paru si irréguliêre 
à la féodalité elle-même, puisque la plupart des grands vassaux 
avaient consenti à accompagner le roi dans son expédition 
d'Auvergne. Mais du moment que le duc d'Aquitaine réclamait 
en personne l'application de la loi féodale et s'en remettait au 
jugement des hauts feudataires, il était bien diiTicile à Louis le 
Gros de ne point lui donner satisfaction. Le roi s'y résigna en 
effet, sur l'avis des princes qui l'entouraient. 

La même opposition entre la coutume féodale et la tendance 
monarchique se manifesta de nouveau quarante ans plus tard, 
et dans des circonstances exactement identiques. Henri II, roi 
d'Angleterre et duc d'Aquitaine, reprocha amèrement à 
Louis VII d'avoir battu et emprisonné les comtes d'Auvergne, 
qui n'étaient point les vassaux directs de la couronne'. La 
lettre qu'il écrivit à cette occasion reproduit, presque dans les 
mêmes termes, les arguments dont s'était servi à l'égard de 
Louis le Gros son prédécesseur, Guillaume IX. Obligé alors de 
ménager le tout puissant Plantagenet, le roi de France consen- 
tit à remettre les captifs en liberté. Était-ce là une véritable 
reconnaissance du principe féodal ? On peut d'autant moins le 
croire qu'en d'autres circonstances Louis VII n'a pas hésité à 



1. Sug^er, Œuvr. compl., éd. Lecoy de la Marche, p. 136. 

2. llittor. de Fr., t. XVI, p. 110. Voir sur ce point l'appréciation de PardeHsu^ 
[de la Juridiciion féodale, dans la BihL de VEc. des Ch., t. IV, 2* strie, un. IS'*/- 
1848) : A Loais VII avait tort, selon moi, o dit-il. Oui, si l'on se place exclu^ivc- 
ment, comme le fait l'auteur, au point de vue- féodal ; non, si l'on lient comptr 
des aspirations propres ji la monarchie de droit divin. 



Louis VII 

el le Hcigaeur 

de Puinertruier. 
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exercer une action directe sur les arrière-vassaux. La politique 
qu'il a suivie dans le comté de Toulouse suffirait à en donner 
la preuve. 

En 1164, un vassal de la vicomtesse de Narbonne, Bernard 
de Puiserguier, prétend ne relever que de la couronne et n'être 
justiciable que de la cour royale. Il est soutenu par le gouver- 
nement de Louis VII, malgré les réclamations de la vicom- 
tesse et les plaintes de la plupart des hauts feudataires du 
pays^. Dans une lettre assez vive écrite à Louis le Jeune, 
Guillaume de Montpellier s'indigne que Bernard ait Taudace 
de dénier à Ermengarde de Narbonne le droit évident qu'elle 
possède et les fiefs que la famille de Puiserguier a toujours 
tenus des vicomtes narbonnais. Il comprend encore moins que 
ce vassal rebelle ose s'appuyer, pour agir ainsi, sur l'autorité 
du roi de France. « Il ne faut pas, dit-il, que les comtes et les 
barons de votre royaume, qui tiennent leurs possessions de 
votre main très clémente, voient leurs droits diminués par 
leurs propres sujets. Voilà pourtant ce qui arrive, et cela avec 
votre assentiment, avec votre aide^! » C'était en effet le ren- 
versement de toutes les idées féodales. La royauté ne l'ignorait 
pas sans doute, mais elle suivait ses propres instincts, et 
mettait en pratique, aussi souvent qu'elle le pouvait, le prin- 
cipe de l'égalité de tous devant le souverain, que lui avaient 
légué les lois impériales. Les légistes ne tarderont pas à en 
proclamer la formule. C'est en vertu de cette idée que la 
monarchie capétienne commençait ce travail lent mais continu 
d'immédiatisation qui devait aboutir à la destruction de la hié- 
rarchie féodale, prélude de la ruine complète du système tout 
entier. 

1. UUtor. de Fr., t. XVI, p. 88-91. 

2. Ibid., p. 90 : « Aucloritate t^estra in bis ipsis rcsistcre intendit. Comités el 
baroncs de reg-no vestro, qui suas babent possessioncs de benignissima manu 
Testra, ab ipsorum subjectis auxilio vel consilio veitro aliquo modo, ti placet, 
immorari (minorari) non debent. n 
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L'attitude des premiers Capétiens en face des deux faits lcb obiif^ationM 
généraux qui constituent essentiellement le régime politique grand» ransaux. 
de la féodalité : Thérédilé et la hiérarchie des fiefs, prouve que 
la royauté tendait dès Torigine a être autre chose qu'une suze- 
raineté d'ordre supérieur et à établir entre elle et les seigneurs 
d'autres rapports que ceux de la vassalité. On peut se con- 
vaincre également de cette vérité si l'on examine par le détail 
les obligations qui rattachaient les possesseurs de fiefs a l'auto- 
rité monarchique. 

En théorie, ses obligations étaient les mêmes que celles qui, 
sur toute l'étendue de la France, mettaient le vassal dans la 
dépendance de son seigneur : d'une part, Y hommage et le 
serment de fidélité \ d'autre part, le service de cour et le service 
militaire, A ces différents points de vue, les relations des 
Capétiens avec les vassaux des comtés patrimoniaux n'ofTrent 
rien de particulièrement intéressant pour l'historien. Bien 
qu'ici le pouvoir immédiat du suzerain soit doublé de l'auto- 
rité plus générale et plus haute du souverain, ces relations ont 
un caractère purement féodal. Ce qui se passait entre les châ- 
telains de l'Orléanais ou du Parisis et le roi de France était 
identiquement ce qui avait lieu dans l'intérieur de chacune 
des grandes principautés seigneuriales. Le point important à 
étudier, c'est la nature et la mesure véritable des obligations 
qui unissaient à la dynastie les propriétaires des duchés et des 
principaux comlés, c'est-à-dire les hauts feudataircs indépen- 
dants. 

L'hommage avait pour origine directe la recommandation Lhofnmajr*'. 
des temps carolingiens par laquelle le vassiis se déclarait 
l'homme du senior en lui donnant fictivement la terre ou le 
domaine qu'il reprenait ensuite de ses propres mains. Les 
textes où il est question des hommages rendus au roi 
pour les grands fiefs, au xi*' et au xii* siècle, sont peu nom- 
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breux^ Ils concernent d'ordinaire les duchés de Normandie'^, 
d'Aquitaine 3, les comtés de Flandre*, d'Anjou, du Maine ^ et 
de Vendôme^. Ils ont rarement trait au duché de Bour- 

1. M. J. Flach, Les origines de ^ancienne France , I, p. 282, considère comme 
douteux « que les grands vassaux aient jamais au xi* siècle prêté d'autre ser- 
ment que le serment de fidélité » (voir cependant plus bas, notre note 6) et il 
ajoute que « au xii* siècle même, ce n'est qu'exceptionnellement que nous les 
voyons faire au roi un acte d'hommage ». 11 nous est impossible de souscrire à 
cette dernière assertion. Voir les notes suivantes. 

2. Sous le roi Robert II (Histor. de Fr., t. X, p. 276), on voit le fils de 
Richard II faire hommage du duché de Normandie : « Roberto régi Parisius fide- 
litatem et hominium per paragium praestitisse, » et Richard II lui-même faire 
hommage à Uugue, fils et héritier présomptif du roi. A la suite de la guerre qui 
éclata en 1109 entre Louis le Gros et Hqnri I", le fils de ce dernier, Guillaume 
fait hommage au roi pour la Normandie : « hominium fecit Ludovico » (Suger, 
Œuvr. compL, p. 54 et suiv.). Notons un renouvellement d'hommage de ce même 
Guillaume en 1120 {Histor. de Fr,, t. XII, p. 66 ; t. XIII, p. 15, 74 ; t. XIV, p. 16) ; 
l'hommage d'Eustache, fils du roi anglais Etienne de Boulogne en 1140 {Histor. 
de Fr., t. XIII, p. 122); l'hommage de Henri Plantagenet à Louis VII en 1151 
{Histor. de Fr., t. XII, p. 127 et 503 ; cf. t. XX, p. 522, lettre de Suger à Louis VII : 
(( ne contra comitem andegavensem, quem ducem Normannis fecistis »); l'hom- 
mage de Henri II à Louis VII en 1156 {Histor. de Fr., t. XIII, p. 205) ; l'hommage 
de Henri Court-Mantcl, fils de Henri II, au même roi, en 1160 {Histor. de Fr., 
t. XIII, p. 305) ; l'hommage que devait prêter Henri II en 1168, d'après la conven- 
tion de Soissons {Histor. de Fr., t. XVI, pr. 585), etc. 

3. En 1169, à la paix de Montmirail, Richard, duc d'Aquitaine et comte de Poi- 
tiers, fait hommage pour ce fief à Louis VII {Histor. de Fr., t. XVI, p. 585 et 
595). Cf. le passage de Suger souvent cité sur les représentations adressées à 
Louis le Gros par le duc d'Aquitaine, en 1126 {Œuvr. compl., p. 120). Guil- 
laume IX s'y reconnaît le vassal du roi et lui fait hommage. 

4. Baudouin VII, comte de Flandre, fait hommage à Louis VI en 1111 {Histor. 
de Fr.y t. XIII, p. 394, ex Herm. Tornac.) : a Quo sepulto, statim rex Balduinum 
filium cjus adolescentulum, necdum militem factum, cum matre sua vocavit, 
totnniquc patcrnam tcrram ci reddidit. » De même Thierri d'Alsace (Pertz, Script., 
t. XXV, p. 795 : « Regnavitque in Flandria Theodericus de Helsacia, pro eo, 
quem vcrum Flandris hercdem et comitem rex declarans, eum ad Flandris 
homagium rccepit et approbavit ») et Philippe d'Alsace (Jbid., t. XXI, p. 518 : 
a exccpto domino suo ligio rcge Francorum »). 

5. Suger, Œuvr. compl., p. 103 : a Cornes etiam andegavensis Fulco, cum et 
proprio hominio et multis sacramentis, obsidum etiam multiplicitate Ludovico 
régi confœdcratus esset. » Cf. Histor. de Fr., t. XII, p. 698 : « Avo defuncto 
(Gcoffroi, comte d'Anjou, en 1106), Philippus rex Francorum Fulconi privigno 
suo Andogavorum comitatum concessit. » En 1169, Henri Court-Mantel fait hom- 
mage à Louis VII pour les comtes d'Anjou et du Maine {Histor. de Fr., t. XVI, 
p. 69.'>). Henri II avait lui-même fait hommage, en 1156, pour ces deux fiefs 
{Histor. de Fr., t. XIII, p. 205). 

6. Histor. de Fr., t. XI, p. 31 : t* GofFridus, honore (le comté de Vendôme) com- 
parato regem Francis Uenricum adiit, eique bomo deveniens,'^.de manu ipsius 
dono susccpit praedictum honorem.. v 
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gogno*, aux comtés de Bretagne^, de Champagne et d'Auvergne ; 
et ne mentionnent jamais le comte de Toulouse 3. 

Rien de plus irrégulier que les relations d'hommage entre 
le roi et les grands vassaux. On a vu ailleurs qu'à Tavènement 
de certains princes, et notamment lorsque Louis le Gros 
hérita du trône ^, la plupart des hauts feudataires avaient refusé 
d'accomplir cette formalité. La royauté contraignit quelques- 
uns des rebelles à s'y soumettre, mais ne réussit point avec les 
autres, c'est-à-dire sans doute avec les plus puissants. Les 
ducs et les comtes ne se montraient empressés à venir remplir 
le devoir féodal que lorsqu'ils avaient besoin de prouver contre 
des compétiteurs la légitimité de leur titre et de leurs droits. 
L'hommage prêté au roi leur constituait alors une garantie. Il 
est à présumer que, sous tous les règnes, certains feudataires 
ne firent acte d'hommage que longtemps après l'entrée en 
fonctions du roi nouveau, à la première assemblée générale 
où ils consentaient à assister. 

1. (( Homo rester ligius est, u écrit à Louis VII Marie, duchesse de Bourgogne, 
parlant de son fils le duc de Bourgogne, Hugue III (llistor. de Fr,, t. XVI, p. G7). 

2. Iliator. de Fr., t. X, p. 305 : a Sub Roberto rege, memorati ducis filio, 
cornes Britannorum, Berengarius nomine, Parisius devenit eumdem principem 
visurus militurcque obsequium prsbiturus. u II est vrai qu'on ne sait trop si 
l'auteur de la Translation des reliques de saint Magloire n'a pas fait ici une con> 
fustion et attribué à Robert II ce qui appartient à Robert I". Cf. Benoit de Petcr- 
boroug, éd. Stubbs, p. 7 : « et concessit Gaufrido filio sno comitatum Britanniae, 
cum filia comitis Conani, tencndum de rege Francis. » La rareté des textes rela- 
tifs à l'hommage du comté de Bretagne tient surtout à ce que la suzeraineté de 
ce fief était revendiquée par les ducs de Normandie, prétention qui, nous l'avons 
dit plii.H haut, fut quelquefois reconnue par les rois eux-mêmes. 

3. Le silence absolu des chroniqueurs et des chartes sur les hommages des 
comtes de Toulouse, jusqu'au moment où l'autorité royale commença à reparaître 
dans le Languedoc, à partir de 1154, concourt avec plusieurs autres faits, à 
prouver que ce pays resta longtemps comme étranger à la France proprement 
dite. Remarquons d'ailleurs, en ce qui concerne l'Auvergne, que la suzeraineté de 
ce fief était réclamée par les ducs d'Aquitaine, et que les comtes dWuverg^ie, 
d'autre part, furent souvent en état de guerre avec les Capétiens au sujet des 
églises et des abbayes de leur région. De même la maison de Blois-Champogne, 
au xr et au xu* siècle, se montra presque constamment l'ennemie <le la dynastie 
régnante. 

4. Pour l'avènement de Henri I*', voir surtout llistor. de Fr., t. XI, p. 308 et 
'ill. Nous avons parlé plus haut des troubles qui accompagnèrent celui de Louis 
le Gros, t. I, p. 82. 
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I^ coutume féodale qui dispensait provisoirement de l'hom- 
mage les tenanciers trop éloignés dut être souvent mise en 
pratique a Tégard du roi. Aussi le souverain entreprenait-il 
quelquefois, au début de son régne, une sorte de tournée des- 
tinée à lui permettre de recueillir les hommages et les serments 
de Gdélité des vassaux. L'année même de son avènement, 
I^uis Vil tint à Bourges une cour plénicre où il reçut de trrs 
nombreux hommages ^ et peu de temps après il accomplissait, 
pour le même motif, le voyage de Paris à Langres par Autun^. 
D'ailleurs la fréquence des guerres qui éclataient entre les 
Capétiens et les possesseurs des principaux fiefs faisait de 
riiommage une garantie toujours précaire et le plus souvent 
illusoire. Il fallait qu'à chaque renouvellement de la paix le 
vassal réconcilié avec le souverain se soumit de nouveauà la 
cérémonie de Thommage et de la prestation de foi, ce qui ne 
rengageait pas pour longtemps ^. 

En somme, la loi féodale était plus ou moins bien observée 
à cet égard, suivant la distance qui séparait les résidences 
royales des États des hauts feudataires, les liens de parenté ou 
les alliances qui les unissaient si la dynastie, leurs disposition*^ 
amicales ou hostiles, le degré d'énergie et d'activité du souve- 
rain ^. 

1. Voir pIuN haut, t. I, p. *1ÔH, noUr 2. 

2. J. Lnir, Fragment dt ta vie de Louis 17/ préparée par Suger [Bihl. de tEe. 
de$ (h., t. XXXIV, p. 5Ki; : «• hominiii ri fidrlitatibiis toiiu^ putris nuM-rpti* » 

W. iVe*\ ce qui reHUort arcr rvidcncede l'hi^tuire det relatioim dr« diict dr Ntir> 
niaiidie nve<* l<*t roin de Frnnce au Wf ticclr. 

'i. Kiiiitait-il den difli'rrnrcA daim lu nature di* l'hommage «{ur Ir» hiiuU fru- 
diitaires du si* et du xii* licclc rendaient au rbrf de la uionarchir ? Ihiil-on 
ajoutrr foi au trmoifrnnf^r de f ertnins<-hroiii(|urur> norniiiniU qui pni-lrndrnt que 
lr« dur> de Normandie ne devaient que l'htiinnia^^e dit par ptirat^e ? Voir «urlout 
///•/ de Fr., t. XI. p. H:f, note a. et préfarc ilu t. XI, p. (LXXT. } Nou* ne le pen- 
sons pu*. Le» uutre« teite^ historique* qui ont trait aux rrliition« d h«iiiiniii|fe 
entre le* dur« de Normundie et le* mi» de Kriince n'iiidiqui-nt pa» que rrt h«iiii- 
ninire fiU différent de I hommage li^r auquel rtaient a«trrint«, pur exemple, le* 
duf-4 «ir |tiiur^f>^n<* (t lr« mnitr* de Fluiidre. Vw |>iiint in('i*nte«talile . r'e«t i|ur 
depiiiM rtilinrtion d«> 1 .\n|;li-trrre, le* duc de Noriuandi** i berrb.iient n rrfu«er 
l'homniH^'e ou Ir fHituieiit ptrtrr par leur* fils. tif. Kfeemun, Sorman totÊi/ne»4, 
I. I. p '."•; efJ'iH, note 1. 
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Ce que nous venons de dire de Thommage s'applique aussi La odéuté. 
en grande partie à la fidélité. Uhominiiim et la fidelitas sont 
en effet deux termes qui apparaissent presque toujours 
ensemble dans les textes relatifs aux hommages rendus au roi 
par les grands vassaux. Mais il importe de reconnaître que la 
fidélité n'a ni la même origine, ni le même caractère que 
rhommage. Elle n'est point en effet, naturellement, comme 
l'hommage, le signe d'un accord conclu au sujet de la posses- 
sion de la terre. Suivant la définition bien connue de Fulbert 
de Chartres *, c'est le serment par lequel un seigneur s'engage» 
envers celui dont il veut être le fidèle, à remplir d'une part 
des devoirs négatifs qui consistent à ne lui nuire ni dans son 
corps, ni dans ses propriétés et ses châteaux, ni dans son 
honneur et sa justice, d'autre part les deux devoirs positifs du 
conseil et de Yaide^ c'est-à-dire le service de cour et le service 
militaire. Les mêmes engagements, dont l'observation est jurée 
sur un objet sacré, Évangile ou relique, sont pris en retour par 
le suzerain a l'égard de son fidèle 2. 

La preuve que la fidélité diflère de l'hommage, c'est qu'on 
peut la jurer à quelqu'un dont on ne tient aucune terre en fief, 
soit à un covassal, soit à un suzerain supérieur avec lequel on 
n'est lié par aucune attache directe 3. Cette distinction est 
essentielle quand on se place au point de vue des institutions 

1. Ilist. de Fr., l. X, p. 463. 

2. De là ceUe formule de fidélité et d'hommage prêléc pur le roi d'Angleterre 
Henri II à Louis VII, en 1158 : « Moi, le roi Henri, je garantirai au roi des François, 
comme à mon seigneur, sa vie, ses membres et son territoire, si lui-mémo 
m'assure, comme à son homme et à ion fidèle, ma vie, mes membres et mes terres 
qu'il m'a accordées par convention etpour lesquelles je lui fais hommage, a {Histor. 
de Fr., t. XVI, p. 16.) 

3. Les documents du règne de Louis VII établissent, par exemple, qu'un certain 
rombre de seigneurs de la région bourguignonne, les comtes du Forez et de 
Mâcon, les seigneurs de Beaujeu et de Bûgé se reconnaissent les fidèles du roi 
de France et l'appellent dominas, avant d'avoir reçu de lui en fief» \v^ «hùtcaux 
qui, disent-ils eux-mêmes, ne relevaient auparavant de personne. (Voir Tardif, 
Mon. hist., n» 602; Ilistor. de Fr., t. XVI, p. 13'4 et 156.) Ils n'étaient que les 
fidèles du roi : ils deviennent par là ses vassaux et lui font hommage. 
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monarchiques. A Tépoque carolingienne, tous les habitants 
libres de Tempire étaient tenus au serment de fidélité envers le 
souverain, et devaient, en vertu de cette fidélité, le suivre soit 
aux assemblées générales, soit aux expéditions militaires. Plus 
tard, lorsque le développement de la féodalité amena Topinion 
à considérer les seigneurs comme unis au roi par les mêmes 
liens qui engageaient le recommandé, bénéficiaire ou vassusy 
envers son senior ^ cette situation nouvelle de la royauté s'ajouta 
à celle qu'elle possédait déjà et se confondit même avec elle en 
iait. Mais, en droit, il est toujours possible et nécessaire de 
les distinguer. Ce n'étaient pas seulement les barons laïques, 
ceux qui tenaient fief du roi et lui faisaient réellement hom- 
mage, qui étaient liés au roi par la fidélité. C'étaient aussi les 
ecclésiastiques, qui n'appartenaient qu'à moitié au règne féo- 
dal, et les communautés populaires, étrangères à la féodalité 
proprement dite. Si les rois capétiens avaient beaucoup de 
vassaux obligés à l'hommage, ils comptaient encore beaucoup 
plus de fidèles. Dans leurs rapports avec les divers éléments de 
la nation, ils envisageaient surtout le nombre de ceux qui leur 
devaient la foi, et par suite le conseil et l'aide. Liens purement 
féodaux et hiérarchie féodale s'eflaçaient aisément à leurs yeux 
devant cette obligation commune de la fidélité. Quelles que 
fussent les différences établies par les conditions diverses des 
vasselages, la fidélité envers le roi créait, entre tous les sei- 
gneurs, une sorte d'égalité très favorable aux tendances uni- 
taires et absolutistes de la monarchie. Elle était le lien le plus 
général qui unît la royauté au royaume et le fondement le plus 
solide de l'État capétien. 



Ruptnr« Mais il faut reconnaître, à la vérité, que, même au xii® siècle, 

dn lien féodal / . * 

•oua les premiers cc Hcu n'était pas cucorc indissolublc, ni cette base absolument 

Capétiens. >■ ' 

immuable. La tradition carolingienne qui autorisait la rupture 
de l'union vassalique, au cas où le seigneur aurait négligé ses 
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devoirs de fidélité et de protection envers son homme, subsista, 
en fait, comme en droit, beaucoup plus longtemps qu'on ne serait 
tenté de le supposera A l'époque capétienne, les hauts feuda- 
taires continuaient toujours à en profiter : le plus léger prétexte 
pouvait leur permettre de transporter ailleurs leur fidélité et leur 
hommage et de changer de suzerain. Louis YII fut plusieurs fois 
victime de cette coutume. En 1159, le comte d'Évreux, Simon 
de Montfort, fait hommage au roi d'Angleterre pour ses fiefs 
français et lui livre tous ses châteaux^. En 1162, au moment 
de l'entrevue de Saint-Jean-de-Losne, le comte de Champagne, 
Henri II, menace de transférer tout son fief à TEmpire et 
devient en effet le vassal de Frédéric Barberousse pour plu- 
sieurs de ses places fortes 3. Enfin, en 1173, le comte de Tou- 
louse, brouillé avec le roi de France, son beau-frère, vient h 
Limoges faire solennellement hommage de son comté entre les 
mains des Plantagenets ^. 

L'indépendance féodale, ainsi poussée à ses dernières limites, 
mettait en danger Texistence même de la monarchie et retar- 
dait la formation définitive de la nationalité. On conçoit que la 
royauté se soit effrayée de voir s'exercer contre elle un droit 
aussi funeste à ses intérêts et aussi opposé à son principe. Le 
Capétien, délégué de Dieu pour remplir un sacerdoce de justice 
et de paix, ne pouvait accorder que le pouvoir exercé par lui 
sur le royaume eût uniquement pour base le libre consentement 
des vassaux. Ainsi s'explique la colère de Louis VII contre le 

1. Sur la persistance de cette tradition dans la coutame, voir P. Viollct, Fniro' 
duction aux ÉiabtissemenU de saint LouU, p. 161. 

2. Robert de Torigni, éd. Delisle, 1. 1, p. 326. 

3. D'Arbois de Jubainville, Hi$i. des comtes de Champ., t. III, p. 63. Voirie 
curieux récit de l'auteur de l'histoire du monastère de Vézelai {Uistor. de Fr., 
t. XII, p. 329) sur TentreTue de Saint-Jean-de-Losne en 1162 et les négociations 
du comte de Champagne ayec l'empereur : « Ego jurejurando , dit le comte de 
Champagne à Louis VII, jnrayi quod ad partes illius transibo et quidquid de 
fisco régis in feodum habeo, imperatori tradens, ab illo deinceps tenebo. i» 
Cf. Pnilz, Kaiser Friedrich I, t. I, p. 310. Il est certain qu'au moins dès le 
XII* siècle le comte de Champagne relevait de l'Empire pour quelques châteaux. 

k. Benoit de Peterborough, éd. Stubbs, t. I, p. 36. 
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comte de Toulouse et aussi contre le roi d'Angleterre, « qui, 
au détriment de sa couronne , avait reçu l'hommage lige du 
comte de Saint-Gilles ^ » 

Le sentiment de la nationalité, opposé en ce point à la cou- 
tume féodale, commençait déjà à s'éveiller sous l'influence des 
idées monarchiques. Suger réprouve avec indignation les 
espérances du roi d'Angleterre, Guillaume le Roux, qui pré- 
tendait à la couronne de France, dans le cas où Louis le Gros 
viendrait à disparaître : « Il est contraire aux lois et à la nature, 
dit-il, que les Anglais soient soumis aux Français et les Fran- 
çais aux Anglais'*. » II semble même trouver étrange que 
Guillaume force à lui prêter hommage, et par suite à combattre 
la France, les seigneurs français que la guerre a fait tomber 
entre ses mains et dont la rançon n'a pu être payée 3. D'autre 
part, les feudataires languedociens condamnèrent aussi, dans 
le changement d'hommage du comte de Toulouse, un acte qui 
était pourtant l'exercice légitime du droit, et reprochèrent 
vivement à Louis VII de l'avoir laissé s'accomplir*. A la vérité, 

1. a Quod in corons sas dispendium comitem Sancti i£gidii in ligium homi- 
nem recepistis u (lettre de Rotrou, archevêque de Rouen, et d'Arnoul, éyôquc de 
Lisieux, à ilenri II, dans les Uistor. de Fr.^ t. XVI, p. 629). 

2. Suger, Œuvr. compl., éd. Lccoy de la Marche, p. 12 : « Dicebatur cquidem 
Tulgo rcgcm illum superbum et impetuosum aspirare ad regnum Francorum, 
quia famosus juyenis unicus patri erat de nobilissimaconjuge, Roberti flandrensis 

comitis sororc Vcrum quia nec fas nec naturule est Francos Anglis, imo 

Anglos Francis subjici, spem repulsiyain rci dclusit CTcntus. » Sur les projets 
ambitieux de Guillaume le Roux relativement à la France, voir Frceman, The 
reign of Williams Ru fus, t. II, p. 164-171. 

3. Ibid. : « Nec ullo modo evinculari potuerunt doncc, suscepta ejusdem régis 
Anglis militia, hominio obligati, regnum et rcgcm impugnare et turbare jure- 
jurando firmavcrunt » (Freeman, ibid., p. 179). 

4. Lettres de Pons, archevêque de Narbonne, et d'Ermengarde, vicomtesse de 
Narbonnc, à Louis VII, Uistor. de Fr., t. XVII, p. 158, 159 : « Dolco siquidcm, non 
solum ego, scd et omnes compatriotœ nostri incffubili tabescunt mtrstitia, quia 
partes nostras, quibus Francorum regum strenuitus insignia rontulit libcrtatis, 
defectu vestro, ne dicam culpa, sub alterius dominio, ad quod minime spectant 

devenissc videmus Non enim ad solam Tolosum sed ad omncs partes nostras 

aGarona usquead Rodunum,flicut adversariorum vestrorum estjactantia.obtinen- 
das sentio festinari ut, membris sub servitute rcdactis, caput ipsum farilius 
queat labefactari. » 
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de pareilles défections ne se seraient peut-être pas produites 
sous un roi moins connu par son indécision et sa faiblesse. Le 
fait important à recueillir, c'est l'indignation qu'elles provo- 
quèrent non seulement de la part du prince intéressé, mais au 
sein même du corps féodal. 

Les devoirs qui résultaient pour les barons du serment de !-«•«»•»»<» de cour. 
fidélité prêté au roi se résumaient principalement dans le 
ser>îce de plaid ou de cour et dans le service militaire. 
C'étaient les deux seules obligations qu'acceptassent en somme 
les possesseurs des grands fiefs. Encore ne s'y astreignaient- 
ils que dans une mesure irrégulière et variable. Leur docilité 
à cet égard dépendait de la position géographique de leurs 
Etats, du caractère de leurs relations avec le roi et de la crainte 
que celui-ci leur inspirait. 

Il a déjà été question du rôle que jouait la féodalité laïque à 
la cour du roi et de sa participation au gouvernement général 
du pays. On a vu que les assemblées se composaient le plus 
souvent des petits feudataires relevant des comtés royaux; que 
les chefs des grands Etats féodaux s'y rendaient rarement, et 
que certains d'entre eux, comme le comte de Toulouse et le 
comte de Bretagne, n'y paraissaient presque jamais. Les 
instincts d'indépendance et les nécessités de nature diverse 
qui faisaient éviter a la haute féodalité des séjours trop fré- 
quents et trop prolongés auprès de la personne royale se ren- 
contraient d'ailleurs avec les aspirations propres du souverain. 
Celui-ci se montra de moins en moins disposé à utiliser, soit 
pour les jugements, soit pour la discussion des affaires poli- 
tiques, le concours souvent gênant ou même dangereux des 
grands vassaux. Lorsqu'une administration et une justice 
vraiment royale commcnci'rent a se constituer dans la seconde 
moitié du xii" siècle, robli<ration du service de cour, qui n'avait 
jamais été exactement rempli par les hauts feudataires, même 
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sous les trois premiers successeurs de Hugue Capet, tendit à 
devenir à peu près illusoire. Elle n*eut plus pour effet que de 
grouper quelquefois les princes autour de leur chef dans les 
solennités religieuses ou dans les cérémonies de parade. 

Il semble au premier abord que les seigneurs aient dû 
accomplir plus strictement le second des devoirs positifs impo- 
sés par la fidélité, Vauxilium^ c^est-à-dire le service militaire. 
Il consistait, suivant la coutume féodale, à venir, sur la réqui- 
sition du suzerain, participer aux grandes et aux petites 
expéditions de guerre, à Yostei à la chevauchée. Le vassal était 
tenu, en outre, de rendre au seigneur les châteaux du fief, 
quand celui-ci en exigeait la remise, et de n'en construire de 
nouveaux qu'après avoir obtenu son consentement. Ces der- 
nières obligations n*ont guère été remplies, à Tégard des 
premiers Capétiens, que par les petits vassaux du domaine, sur 
lesquels ils exerçaient une autorité réelle et directe*, et par 
les seigneurs ecclésiastiques, placés sous la dépendance immé- 
diate de la couronne^. On ne pouvait point songer à en exiger 
Tobservation de la part des grands vassaux, surtout des plus 
éloignes 3. Quant à la part prise par la féodalité aux expéditions 
militaires du roi, elle a toujours varié avec le caractère même 
de ces expéditions et la nature des rapports qui existaient 
entre le gouvernement royal et les feudataires convoqués a Fost. 

Pour les opérations de peu d'importance, qui ne demandaient 
point de séjour en pays lointain et n'exigeaient qu'un déplace- 

1. Voir U charte où ilett quettion de U demande adrettée aa roi Robert II par 
le tire de Montmorenci à l'effet d'obtenir l'autoritation de bâtir ton rhAteau tar 
la terre de l'abbaje rojale de Saint-Denit {HUtor. de Fr., t. X. p. 593). L'hiatoire 
capétienne fournit d'ailleort peu d'exemples de pareilles demandes. 

3. On peut riter par exemple l'évéque du Pui, qui, en 1 146. s'engagea k remettre 
4 Louis Vf! toutes les forteresses diocésaines lorsque le roi se rendrait au Pui 
{Gitll. Chriêt., t. Il, pr.. p. 231. arte rojal de 1U6). 

1. Nou« iiTiin* montre ailleurs le comte dr Blois, Thibnud IV. rlr\ant le t-b«'ilr.iu 
d'AUaines. m Hraure, rontre l'agrément de Louis le Gros, rt soutenant |»our <-e 
motif une longue guerre contre ton luxcrain. 
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ment minime de forces militaires, le roi marchait seulement 
avec les chevaliers qui constituaient son entourage habituel; 
ceux-ci étaient aidés par les châtelains des pays voisins de 
l'ennemi à combattre. C'était l'armée privée ou domestique du 
souverain. Les textes la distinguent quelquefois expressément 
de l'armée publique ou de l'ost féodale ^ Elle comprenait, outre 
le corps de cavalerie, un contingent de fantassins et une troupe 
d'archers, de frondeurs et de lanciers, sans compter les 
hommes aflcctés au maniement des balistes et des autres 
machines de guerre^. 

S'il s'agissait d'une expédition plus sérieuse, le Capétien 
demandait le concours de certains grands feudataires dont les 
Etats touchaient son domaine et qui restaient généralement 
fidèles îi l'alliance royale. Tels étaient le duc de Normandie 
(jusqu'en 1066), le comte d'Anjou (jusqu'au moment où les 
Plantagenets s'emparèrent de la Normandie] et le comte de 
Flandre, considéré « comme le bâton sur lequel s'appuie le 
royaume^ ». Enfin, pour les guerres lointaines ou très impor- 

1. Suger, Œuvr. compl., éd. Lccoy de la Marche, p. 45 : « rogatui yero non 
cum hostc, sed domesticorum militari manu fines illos ing^essas. » Cf. p. 51 : 
a quorum persuasione cum rex pauca curialinm manu, ne publicaretur, accele- 
rasset ; » p. 84 : « cum Guillelmus Garlandensis et de familia régis quamplures 
promptiorcs et validiores armali vills sufTragari accélérant; » p. 98 : a rex, cum 
pauca militum manu, ut sccrclius agcndis proyideat, ad camdem marchiam con> 

tendens cumquc rege Anglis propc cum exercitu multo, ut semper consueyit, 

comperissct, barones suos asciscit. » A la bataille de Brémule, en 1119, Louis le 
Gros n'uyait aycc lui que les cheyalicrs du Parisis et du Vcxin (Order. Vital, éd. 
Leprévost, t. IV, p. 357). 

2. Ce n'est guère que dans la Vie de Louis le Gros que l'historien peut trouyer 
quelques détails sur l'organisation de Tarmée capétienne en temps normal. Suger, 
CEufr. compl., p. 15 : «t cum magna militari sagittaria manu et balislaria obyias' 
set; u p. 18 : a et obscuri nominis quamplures gregarii et pedestris exercitus 
multis; » p. 42 : a quosdam militum et multos peditum; » p. 44 : « ipse barones 
asciscit, acics ordinat militarem et pedestrem, sagittarios et lancearios suo loco 
séquestrât ; u p. 68 : a dumque machinas impug^atorias, mangunnella et fundi- 
bularia inchoat instrumenta; » p. 73 : a tam militarem quam pedestrem ci appli- 
cat cxcrcitum, balistam multiplicem, arcum, scutum et gladium et bcllum ; » 
p. 85 : « acics componit, duces praeponit, sagittarios et balistarios loco suo 
opponit. w 

3. Sur l'alliance normande, yoir Freeman, Norman conquest, t. I, p. 272, et 
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tantes, le roi s'adressait à tout le corps féodal. La convocation 
royale [edictum) * était envoyée par les secrétaires royaux 
[librariiY à chacun des hauts feudataires. Ceux-ci devaient se 
trouver en armes au lieu et au jour fixés, avec leurs propres 
vassaux. La cavalerie féodale s'ajoutait alors aux forces consi- 
dérables que fournissaient à la royauté les seigneuries ecclé- 
siastiques et que vinrent grossir un peu plus tard les milices des 
communautés bourgeoises. 

LeaicTéea Ccs Icvécs générales sont connues surtout, pour la période 

que nous étudions, par l'appui qu'y trouva Louis le Gros, en 
1124, lorsqu'il dut repousser une invasion allemande*^. Mais 
ce ne fut pas là un événement aussi insolite que semblent le 
croire la plupart des historiens. On a affirmé sans raison que 
les grands vassaux ne devaient leur concours au roi qu'en cas 
de guerre nationale et seulement de guerre défensive. Les faits 
contredisent formellement cette opinion. Il est certain que 
l'armée conduite, en 1059, par Henri I'*" contre les Normands 

t. II, p. 201, 202, et Pfister, Eludes sur le règne de Robert le Pieux, p. 211. Les 
contingents de la Flandre et de l'Anjou apparaissent presque ioujouri dans les 
armées de Louis le Gros (Suger, p. 15, 57, 99, 124). Voir notre Louis VF. Introd. 
p. xciv. Pour le mot de saint Bernard, voir Ilistor. de Fr., t. XV, p. 589. C'est 
surtout grâce au concours des Flamands que Louis VII a pu entreprendre et sou- 
tenir ses guerres de Normandie. 

1. Hislor. de Fr., t. XI, p. 83, an. 1054 : « edicto regio bcUum jubente. » 

2. Ibid., t. XII, p. 340, an. 1166 : « Rex autcm Ludoyicus, accersitis librariis, 
scripsit omnibus prsfectis et principibns regni sui ut, coadunato exercitu eqnitum 
et peditum, sibi occurrerent Senonis, dominica qns prscedit festum beats Marîœ 
Magdalenee. 

3. Outre les milices des diocèses ou des pays royaux de Reims, Chàlons, Laon, 
Soissons, Amiens, Orléans, Beauvais, Paris, Etampes, Tost de 1124 réunissait 
les contingents féodaux de la Champagne, de la Bourgogne, du Nivernais, du 
Vcrmandois, du Pontbieu, de la Flandre et de l'Anjou (Suger, Œuvr. compl., 
p. 117 et 118). Mais il faut noter aussi l'ost de 1121, destinée à agir contre 
l'Auvergne, et qui comprenait les contingents de l'Anjou, de la Bretagne et de 
Nevers (ibid., p. 122), l'ost de 1126, où apparurent les troupes flamandes, 
angevines, bretonnes et normandes [ibid., p. 124); l'ost de 1109, qui comprenait 
les milices féodales du duché de Bourgogne, des comtés de Flandre, de Chartres 
et de Nevers [ibid., p. 57), etc. Encore Suger a-t-il soin d'ajouter la plupart 
du temps que son énumération n'est pas complète. 
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(une chronique la porte au chiflre sans doute exagéré de 
100.000 hommes] était le produit d*une levée en masse où appa- 
rurent les feudataires les plus éloignés. Les milices féodales 
de la Bourgogne, de l'Auvergne, de la Bretagne, de l'Aquitaine 
et de la Gascogne même en faisaient partiel En 1071, dans la 
guerre de la succession de Flandre, Tost de Philippe I**" réu- 
nissait les chevaliers de la Normandie, de la Bourgogne, du 
Nivernais, du Poitou, de TAnjou, de la Champagne, les gens 
des pays de Noyon, de Sens, de Reims, de Chalons, d'Orléans, 
d'Étampes, de Saint-Quentin, de Corbie, de Péronne, de 
Ribemont'^, etc. Les comtes de Bretagne, qu'on ne voit que 
très rarement à la cour du roi en temps de paix, sont plus 
exacts à remplir le service militaire. Ils amènent leurs vassaux 
en 1119, en 1121 et en 1126 pour prendre part aux expéditions 
dirigées par Louis VI contre le duc de Normandie et le comte 
d'Auvergne^. Seules, les troupes féodales du comté de Tou- 
louse ne sont jamais mentionnées au nombre des contingents 
fournis à l'autorité monarchique par la haute féodalité. 



Si les premiers Capétiens ont recouru moins rarement qu'on 
ne Ta dit à la ressource extrême de la levée en masse et dans 
d'autres circonstances que celle d'une invasion étrangère, il ne 
faut pas néanmoins se faire illusion sur l'importance de 
l'appoint que l'élément féodal apportait a l'armée du roi. 
L'appel adressé par le souverain, si pressante qu'en fût la for- 
mule, rencontrait souvent peu d'écho. Non pas qu'il fût licite 
aux barons de n'en tenir ouvertement aucun compte. On com- 
met une erreur grave quand on dit « que le roi ne pouvait 

1. Bistor. de Fr.^ i. XI, p. 77 et 83. En admettant même que cette cnamcration 
soit emphatique et peu exacte, tu Tintérèt que pouvait avoir le chroniqueur à 
grossir le chiffre des soldots de Henri I" pour faire ressortir la victoire des Nor- 
mondi, on voit cependant qu'il s'agit ici d'une levée en masse, tout ù fait sem- 
blable à celle de Wlk. 

2. Ilintor. de Fr., t. XI, p. 3î)l. 

3. Luchuire, Louis VI le Gros, Introd. p. cvii. 

II 4 
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soinoiulre les grands vassaux; que leur concours était tout 
volontaire et le résultat d'une alliance politique plutôt que 
d'une obligation^ ». L'obligation paraissait au contraire si 
rigoureuse, qu'on vit, en 1124, le comte de Blois, Thibaud IV, 
se rendre à Tost royale pour contribuer à la défense du terri- 
toire, bien qu'il fût alors en guerre avec le roi, et qu'en 1103. 
le comte de Flandre, contractant fidélité envers le duc de 
Normandie, roi d'Angleterre, avait prévu le cas où le roi de 
France, Philippe !*"", demanderait son concours pour une 
attaque contre la Normandie, et reconnu qu'il ne pourrait pas 
le lui refuser. Mais il y avait, pour le haut baron, un moyen 
tout simple d'éluder la loi et de rendre la convocation royale à 
peu prés ineflîcace : c'était de n'amener avec lui qu'un nombre 
insignifiant de combattants. Le chifTrc de dis chevaliers parait 
avoir été le minimum du secours que les grands leudataires 
étaient tenus de fournir au roi de France pour ne point man- 
quer à la fidélité et encourir la forfaiture*. 

Il est probable que les ducs et les comtes usaient de cet 
expédient légal toutes les fols que la royauté les convoquait 
contre leur gré. Ainsi s'explique la faiblesse numérique^ des 

l. liVsl la théorie do Pardessus, reprise rccemmenl par H. Vaitrr. EiuJes sur 

u /«■;;. fin . p. ;r*2. 

*J. li'ont à \\v\o\ le comte de Flandre s'engage envers son allie le duc de Xor- 
luaiidio il n'amènera que dix ehevalicrs au roi Philippe, si celui-ci veut le cod- 
ti-.nndiv a marcher contre les Normands (Uymcr, Acta. t. I. p. !. Cf. Panle5*u». 
/;./•." ,/, /7V..V ,lis (h , t. IV, 2- série, p. 286). En 1071. lorsque Philippe I" 
oidonna une le\ce centrale pour défendre l'héritier de la Flandre. Amoul. conlrc 
snu compclilcur Uobcrt le Frison, le roi d'.\nglelerrc n'envova. comme duc de 
Nonu.uulic. tpic \\\x chevaliers normands à l'oht du roi de France Hisior. fiV /V , 

X \l. p 'J».î 

i le tait a «Icjà ctc sijjnalé par IJoularic pour le xiir siècle 'Jm*iiimiioms miii^ 
.'.:. , X .;'. .".r / -.iv.r. p. IW ol suiv.). Lcs rois Hugue el Robert, en 9S$, ont beau 
1 oiMo.pu V ltM\t le corps féodal a de In Marne et de la Garonne », ils ne recaeîUcnt 
^Miii- paix tic (> (M>t) cavaliers et sont obligés d'abandonner Dreux an comte de 
l hai h« X Fa Je l' . pour obtenir son aide et tâcher de reprendre Laon à Cliarles 
\\k \ vMnî'M l\-.«hor. 1. IV. rhap. win). En 1047, Henri !•' ne peut condaire que 
.î iS'O . oial«al(.\ntv dan> ^on expédition contre la Normandie [Bisior. Je Fr., t. XI, 
^\ "'> ' 1 .-N rhvonitpies normandes constatent, û ce sujet, arec orteil qne Farmée 
let^dale tnee de la Normandie seule était de beaucoup sapérienre « à celle qu'un 
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années ciipi^tiennos, à no considiTcr du moins (|iu' 1rs fontin- 
pents dv la cavalerie (eodale. Ia*s rois du xi" et du xii'* siè<*le 
ne pouvaient done que dillieilemenl compter sur leurs «grands 
vassaux pour se constituer une puissance militaire' (pii fut en 
rapport avec leur dignité et les exigences de leur situation. 
Ces milices baronniales étaient d'ailleurs une resscnirce d'un 
caractère trop précaire et trop irrégulier. Quand les hauts feu- 
dataires n'osaient pas violer ouvertement ou éluder par les 
subterfuges légaux l'obligation du sc-rvice, ils arrivaient au 
même but en demandant au roi délai sur délai, en 4'ssavant de 
le dissuader de ses projets de guerre et de l'amener ii s'accom- 
moder avec son ennemie 

Quelle politique la royauté pouvait-elle suivre avec des élé- 
ments aussi réfractaires et d'un emploi aussi peu sûr? Si les 
eliefs féodaux avaient répondu à la convocation et s'étaient ren- 
dus à l'ost , leur concours, mesuré ({uaut au temps par les 
conventions particulières de la vassalité, pouvait faire défaut 
tout à coup et compromettre ainsi le succès de l «'iitreprise *. 

nombrcnx cortègr de cunitos avait groupco uutuiir du mi «i [ihiJ.. p. 77. (It. 
Frt'Cinan. t. II, p. 'J7'.»;. 11 faut croiiv au>ti qii'rn lOSl, lor^tqiir Philippr 1" mena 
contre Ilngiir du Puinet « l'aruiée do France, «le Hourjroj^n»' et de Ne vers ". il 
ii'uviiit pu tirer de ces diflfércnts pay*< qu'un nombre d'homme» bien insufti^nnt. 
pui'«(|u'un petit baron <le rOrléanuî"*, avec ses seules forée», lui iiifli^'ea la <]êfnite 
la plu* honteu'ie que la royauté ait jamai-^ es<uyre. Kn leuïp-» ordinaire, L<Miis le 
Grot« ne réunit ^ruêre plus <le 7<K» chevaliers autour «le sa personne (Suj^er. 
fJEuvr. compi., p. \\) et-'-:. \ nrcmub', en 111'.», il combattait les An^'-lai'* avec 
'éO(> chevaliers ,'Order. Vit., éd. Leprévost. t. IV. p. :{ô7'. 

1. Cette réiiistance indire«-t«' des grands sr laissa elain'un'iit entr«'Voir, par 
exemple vu 1151, lorsqu»; Ltiuis Vll voulut faire la guerre au comte dWnjou 
[I/istor. de Ft\, t. XV, p. .")2*J , «-t en 1 1<W», quand < v même nd. uprrs avtdr usé d'une 
patience presque inexplicable à l'égard «lu comt«" d«' Not'r-. «léva-tateur «le 
l'abbaye de Vézelai. ««e décida enfin à .igir. Le «'«unte «b' l'iaiidrt*, dan«» b' prcmii'r 
eu», et le comte «le Champagiu". dan-i b* se«'onfl. -^e m«Mitr<'rcnt nus*i prji «li'jp«»«»é«« 
que possible à s«'Con«b'r b'«* intentions belliipirusp-» du -ouvrrain. 

2. Lor-»«|ue L«Mus VI. c-n 111."». flii-i^'ca r«'xpé«litii»n «b*.»lin««' .'i punir le trop 
fameux Th^una^ «b* M.irb* e\i .uviimiiiié et lui- au b;»n de rupiuion pour ^'■"> innum- 
br.iblci méfait*', b''* rbi'\ .ili»T'» n Iii*i iiul pre-><|ue uniiiiiim nient d»- cin»ptrrr au 
«iége «le l>ré«i [llistor. '/« // . l. \1I. y *J«i'J : ■ De militibu-> aul» ni vix «pii-piam 
4-oarmari voluit, cum<pi<- .i[>rrti' « 1- pro'iltionis iine^-^t-ret. atMili-» p«-ib'«trib«i'«. 
ipte •) . etc.\ Il (lut re«*ourir e\(-bi'>i\emt'nt aux «»ervi<*es «le- g«'ns «b- pifd fourni'* 
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Pour rvilrr ers iiiroiivriiinits, li's rois commenv»i('nt, ilrs celte 
é|ioi|iio, il l«iiier des mereeiisiires, eheviiliers en quête (l*:ir^eiit 
ou routiers de profession'. Kn ll.'i8, Louis YII, voulant niur- 
elier eontreles Poitevins qui venaient de se constituer en eoni- 
nntne. dein:ind:i au comte Tiiiltaud de C.hani|ia<^ne un a|»|iui, 
i|ui lui lut relusê. Il réunit alors à ses (Vais une troupe de 
deux cents clievaliers, d*arcluTs et de l>alistiers, et, arrivé en 
IN>it«iu, r«'(|uit les harons du pays de joindre leurs soldats à cif 
petit ;^roupe >ur Tohéissance dutpiel il pouvait compter et qu'il 
avait le droit de conduire comme il renteudait *'. 

(le di'tail est important à signaler. Il pnnive cpie. dès le 
c«immeiicem«*nt du xii*' siècle, la royauté recourait à Tenqdoi 
d'une chevalerie soldée, institution «piun document de l'i.'U 
nous montrera régularisée et dévelo|qiée sous le rè^ne de saint 
Louis -'. 

c-wiu 1. In lait «général s<? <léj(a^e de tout ce qui précède : c'est «pie 

l«*s prcmit'is (iapétieus ne trouvaient que pour une très lailih* 
part dans la haute léodalité les appuis ptditiques et I(*n 
ressources matérielles nécessaires au maintien comme au d('\e- 
lop|»em«Mit d«' leur monarchie. Kn réalité !«•> «grands vassaux 
n'étaient pas plus étntitenient attachés si la royauté par I ohli- 
^ation dit service militaire que par celle du s«'i vic«' d«* cmir et 
de riiomma^'e. |)c tous l«*s rapports leodaux qui existaient entre 
les haifiiiN et le souverain, aucun ne constituait un lien \iai- 

liiir \*'* t iiiiiliiMiM" < t •iirtmil |i:ir !•» • ^li«r> (.'«-«l .i|iir« <|Ui !•'• • \i'iiiit « iinliiii- 
iifii lit iiiii' Il VI I' • ri iiiii«»i- lii' liMi(i-« !•-« iiiilii ■-« i|i-^ «i-i^'n* iii'ir^ ■ ■ • li 'i.i^l iim-* «t 

|l.*Mll*>l H «il>>l • •tllMI'» 

1 Siii I • Mi|>h'i •!• <i iiMii «ii.iiit « iLiiii !• > ,ii iii* 1-^ i|ii \* il ilu \\ «III II, \f\r 
lliiiiliii ;i . /-i <.'(''i/'-'ii fiifit.ti't*. I» '_*'••• 

*.•. J I..III f .-'.^f.t'ii itti-itt .ir i.t .If ./f /.. ./1 1.7 Jli'! ,/. . / /i ..'f 1 t fi 

I \\\|\ |i '•'^'.' ll(t-«li<iolr>>i1.iriiit>i|i||liiiili>.Ii-i|irii.il:iii!iiiiii|ii|i||||%ii|i. 

II! • l nul liiiii o.i.'iti.ii oiuiii 't h.ili -l.it ii>i mil •■•lli^'iii* i|i |i I 1 irii. l'u l.iv i.nii 
titiiniil 

J // ».' r ./, /- l \\|.|. 'J.'.r! --Il» \A ll.iiil.ili. /•!•/■.' .;.■ !• •■-•i.ff.Ji.'. • 
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ment sérieux et sulide. Le rui ne pouvait guère recourir utile- 
ment, suivant le droit des fiefs, qu'à la clientèle immédiate des 
comtés dont il était le propriétaire, parce que cette noblesse 
était faible et sous sa main. Encore avait-il fallu les efforts éner- 
giques de Louis le Gros pour que les châtelains du domaine, 
réduits à Tobéissance, fussent par suite obligés d*observer 
strictement les lois qui régissaient la condition des vassaux. 
Mais, pendant la période qui nous occupe, les propriétaires des 
grands fiefs échappaient encore à peu près complètement à 
l'action du pouvoir central. La vérité est qu*ils n'ont pas mieux 
rempli leurs devoirs légaux envers le roi que celui-ci, toujours 
disposé à tenir peu de compte de l'hérédité et de la hiérarchie 
des fiefs, n'a respecté, à leur égard, les prescriptions du 
droit féodal. Ce ne sont point les grands vassaux de Tordre 
laïque qui constituent TEtat et soutiennent la dynastie. La vraie 
base de cette monarchie est ailleurs : c'est dans la société 
ecclésiastique que nous allons la trouver. 
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CAPETIEN AVEC L EPISCOPAT ET LES COMMUNAUTES MONASTIQUES. 



» » 



UNION INTIME DE L EGLISE ET DE LA MONARCHIE. 



Ori^nie 
dru iici|i(n<iiri(*s 

L'imiuuuité. 



Pciulant que la transformation du bénéfice en fief, résultat 
crusurpations graduelles commises aux dépens du souverain, 
faisait tomber la plus grande partie du domaine public entre 
les mains des lamilles nobles, un phénomène analogue se pro- 
duisait dans l'ordre ecclésiastique et aboutissait, au profit des 
évéques et des abbés, à un autre genre d'aliénation des droits 
et des biens de l'État. L'abus du bénéfice avait créé la féoda- 
lité ; l'abus de limmunitr fit l'Eglise propriétaire et souveraine. 
Non pas (jue l'accroissement rapide et démesuré des domaines 
ecclésiasticjues ait eu pour cause unique les usurpations du 
clergé immunitaire ; il est trop évident que les rois ne furent 
pas les seuls à enrichir les évéchés et les abbayes. Les dona- 
tions, les ventes, les engagements, l'usage de \\\ précaire^ par 
lecpiel les particuliers se faisaient volontairement les clients 
ou les bénélieiers de l'Eglise pour obtenir d'elle sécurité et 
protection, eoncoururent aussi, pour une large part, h la con- 
stitulionde la propriété ecclésiastique. Maiss'il se forma autour 
de l'hacpie centre religieux une vaste domination politique et 
territoriale, ce résultat fut dû principalement à l'interprétation 
abusive des concessions par lesquelles les rois mérovingiens 
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et carolingiens avaient abandonné aux églises, pour leurs 
acquisitions présentes et futuresy les droits utiles de la souve- 
raineté et quelquefois même les droits de juridiction. Usufrui- 
tier des terres royales, le clergé en devint peu à peu le pro- 
priétaire; exempt des charges publiques et soustrait à l'action 
de la justice ordinaire, il se considéra bientôt comme suzerain et 
essaya, ainsi que le faisait le noble pour son bénéfice, d'étendre 
le ressort de cette souveraineté jusqu'aux limites mêmes de sa 
propriété. Ainsi se forma, grâce à Timmunité, la puissance 
temporelle déjà considérable que possédait T Église de France 
au moment de Tavènement de llugue Capet. 



Si le clergé immunitaire arrivait, à peu près par les mêmes 
moyens que la noblesse bénéficiaire, a se constituer de vastes 
principautés aux dépens de TKtat, le préjudice qu'il causait 
ainsi à la royauté était cependant moins grave que celui qui 
résultait pour elle de la formation des seigneuries laïques. 
L'aliénation au profit de TEglise, quoique irrévocable, était 
moins profonde et moins absolue, par la double raison ([ue 
l'évéque ou Tabbé restait plus dépendant de l'autorité monar- 
chique* et que sa dignité n'était point héréditaire. Là est la 
difTérence radicale (jui séparait la féodalité proprement dite de 
ce (ju'on appelle souvent, par un abus de langage, la fvodalitv 
ccvlcsiastùiuc. Cette expression n'est légitime (jue si lesprit se 
reporte aux similitudes que présente l'histoire du développe- 
ment tem|)()rel des églises avec celle de révolution des béné- 
fices, ou aux formes d'investiture que la coutume fit prévaloir 
pour la collation des charges ecclésiastiques, ou bien encore* 
au caractèie (éodal des relations instituées entre les chefs des 
établissements religieux et leurs tenanciers. Mais, à vrai dire, 

1. M. Fnsl«'l de Coulaiig'i'S. dans son urliclr sur VImmunitc [Ht-iue histor. lS8;rj, 
fail obs«»r%'or (juc le diplôme d'immunité avait pour effet <le s«tu«.lraire l'Kjflise 
déclarée exempte à la domination <Ie«» oflieierï» royaux, mais nor» pas préei»émrn( 
iv celle du roi. 



C« qu'il faut 

entendre 
par féodalité 
«t'cKsiantique, 
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rËglisc n'appartient que par la surface au régime féodal. 
Subordonné aux pontifes de Rome, uni au pouvoir monarchique 
par la communauté de Torigine et de la mission, dépourvu de 
ce qui constitue essentiellement la féodalité, c'est-h-dirc du 
droit héréditaire, le clergé forme réellement une classe a part, 
qui n'est point l'ennemie naturelle de la royauté et sur laquelle 
celle-ci a toujours pu conserver prise. En d'autres termes, le 
triomphe du régime féodal n*a point fait de Tévéque ou de 
Tabbé un véritable feudataire. Le seigneur ecclésiastique ne 
possède pas Tindépendance du haut baron; il reste, dans une 
certaine limite, assujetti à la couronne, non seulement par 
situation, mais encore par tradition et par intérêt. 

PoQToir direct Ou a VU quc, malgré toute Timportance de son titre et de 

p^ ses prérogatives, la royauté avait peu d'action sur les princi- 

ua cerutn'nombre P^^*^® laïqucs, qui occupaicut, à côté d'cllc, la majeure partie 

^inifrtique'ir. ^^ territoire national. A ne considérer que son domaine propre, 

c'est-à-dire, dans l'acception la plus large qu'on puisse donner 
à ce mot, l'ensemble de ses possessions patrimoniales et des 
pays de vassalité immédiate et réelle, la dynastie capétienne 
était confinée et comme emprisonnée entre les vastes fiefs de 
Normandie, d'Anjou, de Blois, de Champagne, d'Auvergne, de 
Bourgogne et de Flandre. Son influence directe semblait ne 
pouvoir atteindre qu'une région très limitée, équivalant aux 
quatre ou cinq départements de rile-de-France sur lesquels 
nos précis d'histoire font traditionnellement vivre et se mouvoir 
les premiers successeurs de Ilugue Capet. Mais il ne faut pas 
oublier qu'une partie considérable des grandes provinces féo- 
dales que nous venons de nommer appartenait à de puissantes 
seigneuries ecclésiastiques, archevêchés, évêchés ou abbayes. 
Ces seigneuries, comprises dans les ressorts archiépiscopaux 
de Sens, de Reims et de Tours, et, en proportion moindre, 
dîUis ceux de Lyon et de Bourges, restaient unies à la royauté 
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par (les liens matériels et moraux (juc la féodalité n'avait pu 
briser. La ne sV'tait point produite, entre le roi et la popula- 
tion, cette rupture profonde des relations politiques et admi- 
nistratives qui devait tenir les grands fiefs séparés pour si long* 
temps de rautorité centrale. 

Les églises et les abbayes dont la fondation ou la puissance 
temporelle était due à la libéralité des rois des deux premières 
races (c'était le cas de la plupart des souverainetés ecclcsias- 
tiipics et des plus importantes) se trouvèrent, en face des pre- 
miers Capétiens, dans la même situation qu'avant le triomphe 
définitif du régime féodal. Les rois du xi** et du xii* siècle ne 
conservaient, il est vrai, leur autorité directe sur les posses- 
sions ecclésiastiques qu'au nord et au centre du royaume. Mais 
partout 011 il leur fut donné d'agir, ils jouèrent, à l'égard du 
clergé, le même rôle que les Carolingiens. Comme eux, ils 
continuèrent à disposer des dignités ecclésiastiques, à mettre 
la main, en temps de vacance, sur les terres d'Eglise et à en 
percevoir tous les revenus. Il existait donc, en dehors du 
domaine particulier de la couronne, et souvent au cceur même 
des grands fiefs, des territoires riches et étendus sur lesquels 
l'influence politique des rois pouvait librement s'exercer, et 
dont ceux-ci se trouvaient, à certains moments, parfois pendant 
plusieurs années, les possesseurs efTectifs et uni(|ues. 

Il serait même légitime dallirmer que l'avènement du 
système féodal eut pour conséquence de resserrer l'union de la 
couronne et de TEglise et de soumettre encore plus complète- 
ment les évèchés et les abbaves à l'action de l'autorité monar- 
chi(|ue. La formation rapide d'une foule de principautés souve- 
raines au profit d'hommes belliqueux et violents, qui ne con- 
naissaient ni frein ni maître, aboutit naturellement à placer en 
lace de chaque évèché et de chaque monastère une famille 
seigneuriale ennemie, sans cesse occupée à entamer le plus 
possible les privilèges et les propriétés des clercs. Constam- 
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nient harcelée par la féodalité locale, l'Eglise devait chercher 
à s'attacher d'autant plus étroitement celui qui représentait à 
SCS yeux, dans Tordre des choses temporelles, le principe 
d'autorité et de sécurité sociales. La principale fonction du 
roi ne consistait-elle pas , suivant la tradition religieuse , à 
défendre les domaines ecclésiastiques contre l'oppression et la 
violence des puissants ? Aussi les évéques et les abbés n'hési- 
taient point d'ordinaire à reconnaître et à rechercher même 
une sujétion à laquelle les amenait d'ailleurs naturellement le 
caractère précaire de leur pouvoir seigneurial. Quand, pressés 
par le danger, ils invoquaient instamment Tappui du souverain, 
tous aflirmaient, et presque dans les mêmes termes, qu'ils 
n'acceptaient d'autre seigneur que le roi ; que leurs domaines, 
leur ville, leurs intérêts étaient les siens ; et qu'en les protégeant 
contre leurs ennemis, il ne faisait que défendre ce qui lui 
appartenait et combattre pour sa couronne K 

Ce n'était point là une protestation platonique, arrachée 
aux évêqiies et aux moines par l'imminence du péril. I/histoire 
politique de la royauté pendant cette période prouve que, non 
seulement en temps de régale, mais à tous les moments, sauf 

1. Nous aurons ù donner de nombreux exemples de ces appels au roi, quand 
viendra l'examen des résultats du règne de Louis VH. Comme type des actes de 
sauvegarde accordés par les rois de France aux abbayes, il suffit de citer celui 
que Louis le Gros octroya en IllU à l'abbaye de Cluni et qui contient le passage 
suivant, dont tous les termes sont ù remarquer : a Statuimus insuper et conce- 
dimus et promittimus quod nos et succcssorcs nostri regcs Francia; tenemur 
abbalos i[u\ pro tempore fuerint et eorum succcssorcs et uiona^^tcriuni cluniacensc 
et prioratus praîdictos manutenere, defendere et custodirc sicut res proprias; et 
ipsis abbati et monasterio cluniaccnsi garantire, cum omnibus bonis et rébus 
suis in rcgno nostro positis, vim et violcntiam removere, damna et injurias a 
quocumque infcrantur facere emendari promittimus et tenemur pro nobis et 
successoribuK nustris rcgibus Franciœ. Quotiens nos vcl succcssorcs nostri reges 
Frunciip pcr abbatem et conventnm cluniacenscs fuorimus rcquisili, fortalitia aut 
castra et munitiones propler iicccssilutes et defciisiones coronœ regni Francis 
publicc faricndas in manu corona» Franciœ habcbimu^, abbate et conventu clunia- 
censibus prias rc(iui*sitis. Procdiclo aut alicpiu ca«*u cxlra manumet coronam regni 
Franciœ non potcrunt ad aliquam aliam pcrsonani aliquo modo transferri sive 
pervcnire » :Arrb. Nal., K. IHO, n" 10. Cf. Bibi. Cluniac, p. 575, et Onionn. (1rs 
rois tic Fr., t. III, p. 5'i5}. 
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le cas de dissentiment avec l'autorité religieuse, les Cape- 
tiens ont pu disposer des forces que leur fournissaient les 
vastes possessions de Tépiscopal et des établissements monas- 
tiques. 

La dépendance du clergé séculier à Tégard de la couronne L'épigcop*t 
reposait essentiellement sur la situation même du roi, pro- i« <>««»« *>«• «^««le. 
prictaire éventuel de tous les biens épiscopaux. Celui-ci était 
obligé de mettre en possession de ces biens Tévéque légitime- 
ment élu ; mais cette cession n'était que temporaire et valable 
seulement pour la durée de la prélature. Quand le titulaire 
mourait, abdiquait ou était déchu de ses fonctions ', la royauté 
reprenait le temporel de Tévéché, l'administrait et bénéficiait 
des fruits, jusqu'à l'élection d'un nouvel évéque. C'était la le 
droit de régale^ par lequel le diocèse était dit se trouver dans 
la main du roi. On a déjà montré ce que valait un pareil droit, 
au point de vue pécuniaire, et ({uelles ressources pouvait 
en tirer le souverain. Pour tout ce qui concerne le temporel, 
le roi se substituait complètement a Tévèque , tous les reve- 
nus épiscopaux sans exception étaient a sa disposition^. Il 
envoyait ses oflTiciers prendre possession des châteaux et des 
villas^, établissait des garnisons dans les forteresses du dio- 

1. Pour le v.olh (le déchéance, voir siurtout llislor. de Fr., t. X, p. WM (uctrs du 
concile de Snint-Bu.sie). Arnonl, «rchcvéque de Reims, « résignât ergo régi qa/r a 
rege acceperat, deponit qutxjue sacerdotalis di^nitatis in^ignia apud episcopos. u 

2. fjuérard, Cartul. fie N.-D. de Paris, t, III. p. 3C3 : « Rex Ludoviout. ^florio- 
AÎAsiini Ludovic! OroAsi régis filius, vacante epincopalu, dum universa ad epin- 
copulein fi.HCum pertinentia in ip.siuH essent polestate. » 

3. Voir la charte de 1122 {Rnynal, Ilist. du Iterri , t. II, p. U^) par lc(pielle 
Louiit le firos* rend « l'archevêque de Hourpes, Vulgrin, le domaine de Saint- 
Palaifl (curtem S. Palladii), v quam in noslram polestatem propriam redc^ern- 
mus. » Il le lui restitue sans le déj^'ager de la foi duc à lui-mcme rt à ?tcs fi!-*. Seu- 
lement il restera en possession du chAteau et de sc^ revenu** pendant les vacances 
du siège. Cf. les lettres de saint Bernard 'llislor. de Fr.. t. XV. p. .V,)l, ,V.»2) 
rolulives à la régale de Chûlons, en WiW. Il montre le frère du roi Rciberl occu- 
pant avec ses soldats les maisuns épisc-opales. l'ne charte de Louis VII, de llTfi 
(Quantin, Cartui. de F Yonne, t. II, p. 2n3), est relative à l'offitier royal qui a la 
g^ardc de Brienon pendant la vacanct* de l'archevèchc de Sens. 
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cèsc et gérait à son gré les biens de TEglise. Le doyen et les 
chanoines, souvent en lutte avec Tévcque, profitaient généra- 
lement de la vacance du siège pour obtenir du roi des con- 
cessions auxquelles le prélat n'aurait sans doute jamais con« 
senti*. Non seulement le monarque s'ingérait dans les plus 
petits détails de l'administration diocésaine, mais il usait par- 
fois de son pouvoir pour abandonner à des couvents certains 
revenus épiscopaux^. 

T.uie. prélevée» I/intérêt de la royauté était, on le conçoit, de mettre le 

parUrojauté '' ' ' ' 

•ur les diocèHcs. pjyg possible à profit cette occupation momentanée des évê- 

1. C'est ainsi qu'en 1124, Tévôché de Paris étant tombé en réjouie, le doyen 
Bernier, très influent auprès de Louis le Gros, se fit octroyer par ce roi le clos de 
Tigne d'tvri, possédé par le défunl évéque Gcrbert, lu chapelle épiscopnle, la 
cope et le pallium de l'église. La charte stipule formellement que le futur 
évêque ne pourra rien revendiquer sur tous ces points (Guérard, CartuL de N.~D. 
de Paris, t. I, p. 266). Dernier profita encore de la même circonstance pour prier 
le roi d'assigner, sur les fonds de l'évéché, une certaine somme et les frais 
annuels nécessaires ù la reconstruction du toit de l'église Notre-Dame. Louis le 
Gros accorda ou chapitre dix livres du revenu de l'autel, et, si cela ne suffisait 
pas, le revenu des cierges que les casati ou tenanciers de l'église devaient appor- 
ter le jour de la Purification. Il décida que ce revenu serait déposé entre les 
mains du chevecier et d'un chanoine élu par le doyen et le chapitre ; qn'il devait 
servir à payer les planches, les clous et les tuiles, et que les poutres et les 
solives seraient fournies par l'évéque. (Guérard, t. I, p. 266 : a dum in manu 
nostra parisiensis episcopatus bénéficia teneremus », etc.). Cf. V. Mortct, Étude 
histor. et archéol. sur la cathédrale et le palais épiscopal de Paris du VI" au XI/* 
siècle, p. 24 et pièces justif., n** I et II. 

2. C'est ce que fit Louis VII, en 1161, quand il céda à l'abbaye d'Yerre le droit 
de chevecerie dans l'église de Paris toutes les fois que le siège vaquerait et jus- 
qu'à l'élection {Gall. Christ., t. VII, pr., p. 70). 11 profita de même, en 1167, de la 
mort d'un évêque de Noyon, pour faire rendre ù l'abbaye d'Ourscamp la propriété 
qu'elle revendiquait sur le domaine épiscopal (Peigtié-Delacour, Cartul. ti'Ours- 
camp, t. I, p. 202) : « Mcmorato autem Balduino episcopo defuncto, dominus 
rex, in cujus manu rcs episcopi deveneranl, audita injuria Ursicampi fratribus 
illala, praecepit ut in capitulo noviomcnsi, praescntibus canonicis, multis militi- 
bus et burgensibus ejusdem civitutis, cum ministris cjusdem régis, Bartholomeo 
scilicet et Odone, eorumdem fratrum carta legeretur, etjuxta ipsius cartœ teno- 
rem omnia libère possiderent, et si quid ablatum vel imminutum fuisset, eis ex 
integro rcstitueretur. Qus cum Iccla fuisset, ego tune assistens decanus et ipsius 
capiluli convontus apertam fratribus inferri videntes injuriam, memoratum pra- 
ium juxt a régis imperium et ipsius cartœ conliiicntiam eisdem fratribus, sicut jus 
erat, reddidimus et libère possidere adjudicavimus. Ego quoque ejusdem civita- 
tis postea factus episcopus hoc ipsum conccssi et confirmavi. d 
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chés. Aussi les premiers Capétiens s'empressaient-ils, une fois 
la vaeanee déclarée, de l'aire acte seigneurial en prélevant sur 
la population du diocèse des tailles dont le nombre et la 
quotité restèrent longtemps illimités. Ils y mettaient d'autant 
moins de scrupule qu'il ne s'agissait point de leurs propres 
sujets et que Toccasion était plus rare, revenant à peine quatre 
ou cinq fois par siècle. Mais ces impositions arbitraires ne 
tardèrent pas à soulever un mécontentement profond. Dès le 
milieu du xii* siècle, certains évèques, intéressés, ne fut-ce que 
pour eux-mêmes, à ne point permettre l'appauvrissement de 
leurs contribuables, conclurent avec la royauté un arrange- 
ment en vertu duquel celle-ci ne pouvait prélever qu'une seule 
taille, dont le chiflre ne devrait jamais dépasser soixante 
livres. Telle fut la concession que Louis VII, moyennant 
finance, accorda en 1147 à Tévèque de Paris, Thibaud, et en 
1157 à Tévêque d'Orléans, Manassès. 

Dans l'ordre politique, la régale n'était pas moins impor- imporUDc* 
tante qu'au point de vue financier. D'une part, le roi rempla- dudroUd«rég«i 
çant l'évèque en tout ce qui touchait l'administration tempo- 
relle, disposait par là même du droit de nommer aux pré- 
bendes et aux bénéfices ecclésiastiques qui venaient a vaquer 
pendant la régale. C'était là un privilège considérable, que la 
couronne revendiquait d'ailleurs, nous le verrons, même en 
dehors du temps de vacance, et qui lui permettait de peupler 
le diocèse de ses créatures. D'un autre côté, l'autorité rovalc 
se trouvait ainsi fortement établie, avec de vastes propriétés et 
des ressources considérables, au milieu des Etats féodaux 
qu'elle avait intérêt à surveiller ou à combattre. 

En 1143, le droit de régale joua un grand rôle dans hi lutte 
que Louis VU (Migagea contre le comte Thibaud de Cham- 
pagne. L'é\êché ilr C.hàlons étant alors vacant, le roi de 
France put installer solidement ses troupes au cœur de la 



'ji 
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région champenoise. Robert de Dreux, frère du souverain et 
commandant de l'armée royale, eut toute facilité pour prendre 
cet éveché et en même temps celui de Reims, où la royauté 
était aussi maîtresse que Tarcheveque, comme base de ses 
opérations contre Tennemi. 

Lcmroin [J était inévitable que, dans de pareilles circonstances, les 

prolongfcnl i ' i 

h vatanTeVii *'^'^ clicrchasscnt à prolonger la durée de la régale, en affec- 
wègci»ii»iHcoi)«ux. ^^j^ j^ tenir pour non avenue l'élection faite par le clergé 

diocésain. De là les vifs reproches que saint Bernard adresse 
à Louis VII : « Vous ne permettez pas même, lui dit-il, (ju'îi 
Chalons on donne un pasteur aux brebis du Christ : tout au 
contraire, vous souffrez, contre le droit et la justice, que 
votre frère, ses soldats, ses archers et ses balistes occupent 
insolemment les maisons épiscopales et profanent les biens de 
TÉglise par ces usages criminels*. » Il se plaint avec la même 
véhémence aux conseillers du roi, à Suger et à Joscelin, 
évèque de Boissons, qui ne se sont point opposés à de sem- 
blables procédés : a Sur quel droit, je vous le demande, le roi 
se fonde-t-il, pour dévaster les terres et les possessions des 
églises, pour empêcher qu'on ne donne des pasteurs aux bre- 
bis du Christ, pour s'opposer à l'installation de ceux qui ont 
été élus, enfin, ce qui est jusqu'ici sans exemple, pour retar- 
der l'élection des autres jusqu'à ce qu'il ait tout détruit, qu'il 
ait dissipé les biens des pauvres et achevé de plonger cette 
terre dans la désolation'-'? » 

L'abbé de Clairvaux sou (Irait sans doute de voir le diocèse 
de Chalons privé si longtemps dv son chef spirituel : mais, 
partisan zélé du comte de Champagne, il redoutait peut-être 
encore davantage» la situation dillieile ({ue faisait l\ Thihand la 
présence des soldats royaux sur les terres ecclésiastiques île 

1. Ltllrc '2-l\ de saint Bernard {Ih'utor. tU- Fr., t. XV, p. 5«M). 

2. Lettre '22'2 do suinl liernurd [Ihiti., p. 580). 
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Li province. Ce n'était cependant pas sans raison qu'il accusait 
Tautorité capétienne de prolonger à dessein la vacance des 
sièges épiscopaux : « On empêche, dit-il, Télection des 
évèques de s'accomplir, et partout où le clergé a le courage 
de passer outre, on ne permet pas à Tévéque élu d'exercer ses 
fonctions. L'église de Paris est plongée dans la tristesse parce 
qu'elle est privée de son pasteur, et personne nose parler tout 
bas d'en nommer un autre K n Cette alfirmation si précise 
s'ajoute à d'autres documents pour prouver que les rois avaient 
dès lors pris l'habitude de faire durer au delà du temps stric- 
tement nécessaire l'exercice toujours lucratif du droit de régale. 

Si la royauté avait de justes motifs pour attacher autant de irrriioire «ur 
prix à cette utile prérogative, la haute féodalité n'avait pu criAuiîiIJi 
manquer, on le conçoit, de vouloir en prendre sa part. Mais u droit dè^rtsaic. 
elle n'y avait réussi que dans les régions les plus éloignées du 
centre de la monarchie. Nous avons déjà remarqué que, de 
toutes les attributions financières du souverain, le droit sur 
les évèohés vacants étaient peut-être celui qui avait le mieux 
conservé son caractère primitif et échappé le plus complètement 
à Tusurpation féodale. 

La question de savoir quels étaient les diocèses soumis au 
droit de régale pendant les deux premiers siècles qui ont 
suivi ravènement de llugue Capet ne saurait être résolue 
avec précision, faute de documents. Ce serait user d'une 
méthode peu sine que d'appliquer rétrospectivement au xii® et 
surtout au xi'' siècle les données plus ou moins complètes de 
la liste fournie par Brussel pour le xiv'\ Admettrons- nous que 
les rois jouissaient de la régale là même où nous les vovons 
intervenir activement et avec prépondérance dans Télection 
de 1 évè(|ue comme dans les affaires diocésaines? Cette hypo- 
thèse, viiiiseml)lal>Ie en soi, amènerait à su|>poser <|uc llugue 

l. Ilistor. //<• Fr., t. XV. p. .*iOl . 
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Capet, Robert et peut-être Henri I"" ont béncficié de cette 
prérogative dans des évcchés avec lesquels Louis le Gros et 
Louis VII paraissent n'avoir conservé aucune relation seigneu- 
riale directe. Il ne serait pas impossible en eflet que, jusqu'à 
une époque assez avancée du xi" siècle, les Capétiens, à 
l'exemple de leurs prédécesseurs, eussent exercé sur quelques 
territoires épiscopaux du Poitou, de la Normandie et de la 
Flandre certains droits utiles qu'ils perdirent ou abandonnèrent 
par la suite, lorsque le pouvoir royal se fut localisé et concen- 
tré dans le domaine particulier de la dynastie. 

Un seul point parait incontestable : c'est que jamais les rois 
de la troisième race n'ont, pendant la période qui est Tobjet 
de nos études, usé du droit de régale dans les provinces excen- 
triques, comme la Bretagne, l'Aquitaine proprement dite et le 
Languedoc*. Déjà en 1091 Philippe I" est obligé de recon- 
naître que rarchevêché de Rouen relève non de la couronne, 
mais du duc de Normandie. Sous Louis le Gros et sous Louis 
le Jeune, abstraction faite de la réunion éphémère du Poitou 
et de l'Aquitaine, l'autorité royale ne s'exerce plus, a cet égard, 
que dans le ressort des provinces de Reims, de Sens, de Tours, 
de Bourges et de Lyon. Encore n'atteint-elle pas, même dans 
ces régions, les diocèses que leur éloignement, leur situation 
sur la limite d'un pjiys étranger ou d'autres circonstances par- 
ticulières ont rendus presque indépendants ou soumis au pou- 
voir de la haute féodalité. 



L«r6o<iaiii« Dans les pays immédiatement contigus au domaine capétien, 

dispute . . . , . 

le droit d« rétraie quclqucs barous émirent des prétentions qui obtinrent parfois 

m 

1. nrus8cl, l'aage tie$ fiefs, t. (, p. 2î>2, el t. II, ch. xvii et xx. Cf. la préface 
du tome IV des Uhtor. de />., et Boutaric, Saini Louis el Alphonse de Poitiers, 
p. 4îJô et \'M\. Il est rogretlnblc qu'on ne pui«se, faute de documents, dresser 
ptmr chaque rcg'ue la liste des diocèses soumis ù la régule. M. Pfister, dans ses 
Etudes sur le rèf^ne de Robert le Pieux, p. 13'i et suiv., a essayé de déterminer les 
diocèses qui relevaient de l'autorité du roi Robert. 
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une satisfaction temporaire, grâce à la mauvaise politique ou 
à l'impuissance des souverains. Ces réclamations n^aboutirent 
jamais d'ailleurs à faire douter sérieusement du droit de la 
royauté. Henri I" eut ainsi la faiblesse de donner l'évcché du 
Mans à Geoflroi, comte d'Anjou, seulement, il est vrai, à titre 
viager; concession dont abusèrent, cela va de soi, le comte et 
ses héritiers ^ De même les comtes de Blois et de Chartres 
ont essayé de tout temps de disputer à la couronne la régale 
de Tévéché de Chartres. En 1159, à la mort de l'évcque 
Geoffroi, le comte Thibaud IV écrivit au régent Suger et à 
Raoul, comte de Vermandois, pour leur représenter que la 
régale de Chartres était sa propriété légitime et qu'il la tenait 
du roi au même titre que tout son fief^. C'était Tapplication 
naturelle de la théorie féodale, qui n'admettait pas que la 
royauté eût conservé, en dehors de son domaine propre, 
aucune prérogative de l'ancien pouvoir public carolingien. 
Nous ignorons quelle fut la réponse de Suger ; mais il est cer- 
tain que le gouvernement garda la régale, puisqu'il en donnait 
mainlevée quelque temps après au profit du nouvel évêque, 
Joscclin. Dans le règlement qui fut rédigé par son ordre sur 
la régale de Chulons-sur-Marne, Louis Vil ne tint non plus 



1. Uiêt. de Fr., t. XI, p. 634 : a Videns rero pnesul (Gervasius) suum (ceno- 
mnnrnHem) episcopatum ncc per regem, nec per se ipsum a Buccone posse 
dcfendi, pctiyit quidem a rcge Honriro, qaod utinam non petisset, scilicet ut 
daret episcopatum Gaufrido Andcgavorum comiti, solummodo dum viveret, ut 
libcrius a comitc cenomanico, illum defendcret; illo etenim mortuo, in regiam 
manum rcdirct. o Voir sur ce point Frecman, Norman Conqueat, t. III, p. 193 et 
194. 

2. ïbid., t. XV, p. 507, lettre de Thibaud à Suger : o Relatum est nobis qnod 
cxigitis ab epiitcopo carnolensi capiceriam carnotensis ecclesi», quia eam de 
regali cs<ic asseritis, quam Gaufredus, bons memoriK cpiscopus, in manu sua 
tcnebat, quando n serulo migravit. Undc Tobis notum fieri volo quod regale ear^ 
noiensis episcopatus de rege in feodum teneo cum alio feodo meo, ita quod, dece^ 
dente episcopo, regale episcopatus meum proprium est, quoust/ue a/ius substituatur. 
Et idco voH rogo ut pro rcgali quod meum est capiceriam nb cpi«copo non requi- 
ratis ; sed «ti cam prccibus ab episcopo quKsieritis, inde me non intromitto. s 
Voir, ^ur ce difTcrcnd, d'Arbois de Jubainville, Uist, des comtes de Champagne, 
t. H, p. 388. 
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aucun compte des réclamations du vidame de cette église. Les 
prétentions de ce feudataire furent de nouveau condamnées, 
au commencement du xiii° siècle, par un arrêt solennel de la 
cour de Philippe-Auguste*. 

dadé *^iii ^° usage fort ancien, qui tenait de près à Texercice du droit 

de régale, permettait à celui qui avait autorité sur Tévêché de 
piller les propriétés épiscopales aussitôt après la mort du 
titulaire, d'enlever non seulement l'or, l'argent, les céréales 
et le vin, mais les bestiaux, les récoltes, les meubles qui se 
trouvaient dans les maisons et jusqu'aux lambris. Il en résul- 
tait que l'évêque ne pouvait disposer de ses propres biens par 
testament. Le droit de dépouilles était la conséquence 
logique de la situation de l'évêque, simple usufruitier de 
biens meubles et immeubles qui, à sa mort, devaient retourner 
au domaine public. 

Cette coutume barbare, naturellement odieuse à tout l'épis- 
copat, commençait à être abandonnée par l'opinion vers la fin 
du XI* siècle*. Nombre de seigneurs furent moralement obligés 
d'y renoncer, et la royauté donna l'exemple. Déjà Ive de 
Chartres, en 1105, avait obtenu de Philippe I" qu'il confirmât 
l'acte par lequel le comte de Chartres se désistait du droit de 
dépouilles^. En 1120, l'évêque de Sentis, Clairambaud, eut le 
même succès auprès de Louis le Gros. Ce roi approuva une 
renonciation semblable de son sénéchal et de son bouteiller^. 

1. Léopold Delisle, Catal. des actes de Philippe- Auguste, appendice, acte 
n* 746. Philippe-Auguste, conrormément à une enquête et à un jugement, déclare 
que le Tidame de Chàlons n'a pas eu le droit de mettre la main sur la régale de 
Chdlons à la mort de l'éTêque Rotrou : a Privilegium patris nostri bon» mémo- 
Hk régis quondam Ludoyici, quod super regalibus iJlis factum fucrat, simililer 
contra ipsum manifeste faciebat. » 

2. Sur Tezercice de ce droit dans le Midi, Toir A. Molinier, Etude sur tadmin. 
féod. dans le Midi (Hist, de Lang., nouT. éd., t. VII, p. 167 et suiv.) Il montre 
que certains évéques de cette région pouTaient tester dès la fin du x* siècle. Le 
comte de Toulouse renonça à son droit par un acte de 1084. 

3. D'Achery, Spicil., t. XIII, p. 296. 

4. Gall. Christ. f t. X, pr., p. 209, charte de Louis le Gros. 
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Lorsque le dbché d'Aquitaine entra, en 1137, dans le domaine 
de la couronne, le gouvernement capétien prit rengagement 
formel de respecter et de faire respecter les biens mobiliers 
des archevêques, évoques et abbés de toute la province de 
Bordeaux ^ Mais c'est principalement sous le règne de Louis VII 
que le bon sens et la justice prévalurent, à cet égard, contre 
les bizarreries de Tusage féodal. Les diocèses de Paris '^, en 
1143; de Châlons3, en 1147; de Chartres S en 1155; de 
Sens^, en 1156; de Laon**, en 1158; de Bourges*^, en 1159; de 
Lodève®, en 1163, et de Mâcon^, en 1166, obtinrent de 
Louis VII l'abolition du droit de dépouilles et la liberté de 
tester pour les évêques. Le roi se réservait cependant d'ordi- 
naire l'or, l'argent, les grains et le vin des maisons épiscopales, 
mais seulement dans le cas où révcque n'en aurait pas disposé 
par testament *o. 

1. Gall, ChrUt., t. II, pr., p. 280 : « Porro decedentislarchiepiscopi et suffraga- 
neorum ipsius epi§coram sive abbatum praecedentium res universas succcsso- 
rum u^ibus, regia auctoritatc, senrari Tolumus.et concedi praecipimus illstas. » 

2. Gucrard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, t. I, p. «^ : « Nos, quibus ex 
antiquo prsdecessorum nostroram tenorc, quasi jure fisci, omnia qu«, mortuo 
parisiensi epi§copo, in domibus eja§ invcniebantur, adsportarc licebat. — Quic- 
quid suppcllectilis de materia lignea vel ferrea deinceps invenium fuerit, in 
domiba§ cpiscoporum parisicnsium, post mortem ipsoram, in quibuscumquc 
locis et Tillis domus illse forte sit«e sint, intactum et integrum sucredentibus 
episcopis in perpetuum possidendum libère et quictc manumittimus et confir- 
marnas. » 

3. Martcne, Ampl. coll., t. I, coL 903. 
k. Ibid., col. 831 ; Brussel, t. I, p. 315. 

5. Quantin, Cartul. de l'Yonne, t II, p. 74. Cf. Histor. de Fr., t. XII, p. 205, 
475, et t. XIII, p. 676. 

6. D'Acbcry, Spicil., t. X, p. 165. 

7. Gall. Christ., t. II, pr., p. 14. Loui§ VII donne à Pierre de la CbAtre la libre 
disposition de ses terres et maisons : a De fructu Tcro omnium tcrrarum et 
vinearum suaram, anno obitus sui , archicpiscopo concessimu:* potestatem 
faciendi testamenti sui. o 

8. Hist. de Lang., nouv. éd., t. X, col. 1263 et 1264. Cf. Molinicr, ibid., t. VII, 
p. 1G9. 

9. Art de vérifier les dates, t. II, p. 489. Louis Vil renonru de même à tout 
droit sur les meubles de Tabbé de Suint-Denis décédé i/lardif. Mon. hist., 
466}. 

10. Voir, par exemple, la cbarte de Louis Vil relatiyc ù lu régale de Cbûlons. 
L'enquête citée par II. L. Delisle sur l'exercice du droit de régale et de dépouilles 



68 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

Autorité du roi Tous Ics faîts qui concourent à démontrer que la couronne 

en matière • • n 

d'élection était Virtuellement, et, pendant la vacance des sièges épisco- 

épiscopale. * O i 

paux, réellement propriétaire des biens des évêchés, servent 
aussi à expliquer pourquoi Tinfluencc royale jouait un rôle si 
considérable dans l'élection des prélats. Le droit du roi, en 
matière électorale, n'était que le corollaire du droit de régale : 
car un évêque élu ne pouvait disposer de sa temporalité sans 
Tassentiracnt de celui qui la détenait. 

Fulbert de Chartres, à propos de la nomination de Francon à 
révéché de Paris, résume en une seule phrase tous les éléments 
essentiels de Télection : il fallait en théorie « que le candidat 
eût pour lui l'élection du clergé, le suffrage du peuple, la 
concession du roi, l'approbation du pontife romain et la consé- 
cration du métropolitain^ ». Mais, en pratique, la volonté de 
l'autorité capétienne était le plus souvent prépondérante. C'est 
ce que prouvent non seulement les récits d'élections épisco- 
pales qui sont parvenus jusqu'à nous, mais encore les termes 
employés fréquemment dans les chroniques et dans les chartes 
pour exprimer la part prise par le roi à l'élection. Le gouver- 
nement réussit presque toujours à imposer ses candidats. 11 
est vrai qu'il n'y arrive pas sans efforts. Il lui faut combattre 
tantôt le clergé diocésain et les évéqucs comprovinciaux, tan- 
dans cette ville est très instructive pour nous en pareille matière, car elle rap- 
porte les témoignages de plusieurs personnes âgées qui avaient vécu sous 
Louis VII. On y voit que le vidame commençait à piUer les palais ëpiscopauz 
aussitôt après le décès du prélat, mais cessait dès l'arrivée des gens du roi. A la 
mort de l'évoque Gui, le vidame avait pris les chaises et les menus meubles de 
la maison du défunt; le prévôt royal de Chdions, Isembrun, s'étant présenté 
tardivement, ne put conserver au roi que les lits. Uti témoin centenaire affirme 
que le pilluge n'était pas seulement le fait du vidame, mais que tout le monde, 
hommes ot femmes, grands et petits, riches et pauvres, y prenait part. A 
Amiens, le vidame, au temps de Louis VII, prétendait aussi garder les maisons 
et les revenus de l'évéque (L. Delisle, Catalogue^ n* 1013). 

1. IJisior. de Fr., t. X, p. 400 : et Sive Franconem, tune decanum parisiensis 
ecclcsiœ, sive queralibet alium subrogari tibi verbis et scriptis a rege petiisti. 
Quod si ita est, et sic tibi consequenter substitutus est Franco, eligente clcro, 
sufTragante populo, dono régis, approbatione romani pontificis, per manum 
mctropolitani senoncnsis. » 
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tôt les hauts feudataires intéressés, tantôt la cour de Rome, 
et souvent même venir à bout de toutes ces résistances coali- 
sées pour lui faire échec. 

Il était d'autant plus facile à la rovauté de ne pas tenir OpposUin.. 

.* .... faite par II" r»ii 

compte de l'élection faite parles chapitres, qu'il arrivait bien «ueicrK.. 

* * 1 ' 1 (lioréitaiii 

rarement à un candidat de réunir l'unanimité des voix. Les po«ri>i'ct««m 

de I eri^que. 

dignitaires diocésains n'étaient presque jamais d'accord et se 
scindaient en deux ou trois comités, chacun poussant son pro- 
tégé et recourant, pour le faire réussir, à des excès que la vio- 
lence des mœurs du temps permet aisément d'imaginer. Le roi 
n'hésitait point d'ordinaire à prendre parti contre le clergé et 
le peuple de la localité. Robert II ne se fit pas faute de vio- 
lenter ainsi l'église de Chartres* et celle du Pui*-^; Henri I", 
celles du Pui^ et de Sens*; Philippe I**", celles d'Orléans^ et 
de Beauvais^. Il ne faudrait pas croire que, dans ces différentes 
élections, le protégé royal ait eu contre lui tous les suffrages 
des électeurs diocésains. La formule officielle ab omni clero 
et populo electus ne correspondait pas toujours à la réalité. 
Lors de l'élection de l'évéque de Laon, Hugue, en 1112, 
Raoul, archevêque de Reims, écrivit k Lambert d'Arras « que 
la volonté du clergé tout entier, le désir populaire et l'assenti- 
ment du roi » avaient concouru à assurer et à légitimer cette 

1. Voir d'Arbois de Jabainville, Bist. des comtcê de Champagne^ t. I, p. 293- 
298, et Pfister, Etudes sur le règne de Robert le Pieux^ p. 1S6, sur rélcction des 
successeurs de Fulbert de Chartres, en 1029. Cf. surtout la curieuse lettre des 
chanoines de Chartres à Liétri, archeréque de Sens {Histor. de Fr., t. X, p. 508). 

2. Labbe, Conc. coll., t. IX, p. 772, concile de Rome, de 998 : « Ut rez Rober- 
tus Stephanum, Vidonis quondam Valla-vorum episcopi nepotem, juste damna- 
tnm et depositum nullomodo juvare prssumat nec ei prsbere auiilium. judica- 
tum est : sed ut cleri et populi faveat electioni, salva sibi débita subjectione, 
decretnm est. » 

3. Francisque Mandet, Hist. du Vêlai, t. III. p. 77-79, an. 1053. 

4. D'Arbois de Jubainxille, Hist. des comtes de Champagne, t. I, p. 312. 

5. Histor. de Fr., t. XV, p. 97 et 98, lettre d'Ive de Chartres sur l'élection de 
Jean II à Orléans. 

6. Voir la lettre de saint Anselme sur l'élection de Foulque au siège de Beau- 
Tais (LouTet, Hist. de Bauvais, p. 50'4-508). 
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nomination ^ Mais Guibert de Nogent présente le même fait 
sous un aspect tout différent. Suivant lui, il n'y aurait pas eu 
d'élection préalable : le roi aurait simplement donné comme 
évêque aux gens de Laon le doyen d'Orléans, Hugue, afin que 
le chancelier Etienne de Garlande, son favori, pût prendre 
possession du décanat, qu'il ambitionnait^. 

Fréquence Quc Ic clcrgé local fût d'accord ou non avec le gouverne- 

dc la candidature /»»«ii -i^iw i 

ofTicieiie. mcut, la Candidature omciclle était la règle. Les chroniques 
en fournissent la preuve, dès l'avènement même de la dynastie 
capétienne. A la mort d'Adalbéron, archevêque de Reims, 
Hugue Capet accorde aux Rémois a la pleine et entière 
liberté de l'élection^ ». Mais Richer nous montre aussitôt 
après le fils naturel de Lothaire, Arnoul, courant après les 
conseillers du roi pour les prier de lui faire obtenir Tépisco- 
pat^. Dans la notification officielle de l'élection archiépisco- 
pale de Gerbert, les évèques comprovinciaux font passer « la 
faveur et l'assentiment des princes, le seigneur Hugue, 
Auguste, et le très excellent roi Robert », avant le consente- 
tement du clergé et du peuple de Reims ^. Fulbert s'intitule 
dans une de ses lettres « évêque de Chartres par la grâce de 
Dieu et du roi Robert^». Un grand nombre d'évêques agréés 

1. Histor. de Fn, l. XV, p. 204. 

2. Jbid.f t. XII, p. 259 : « Igitur, ezacto his modis episcopo (Gaudri assassiné), 
de clig-endo altero re^as aares appcUare cœperunt. Datur cis, nuUa electione 
pramiasa, quidam aureliancnsis decanus : cujus dccaniam quia rcferendarius 
régis quidam Stephanus ambiebat, qui cpiscopus esse non potcrat, ipse a rcgo 
cpiscopatum obtinuit, decaniamquc suscepit, » etc. 

3. Richer, I. IV, chap. xxiv, éd. Waitz : a quibus sacramento astrictis eisque 
libertatc cligrendi quem TcIIcnt ab rege concessa. » 

4. Ibid., ch. XXV : a perquosdam régis stipatores ab rcge episcopatum czpe- 
tebat. » 

5. liiitor. de Fr., t. X, p. 410 : a Nos igîtur episcopi Remorum dioccscos, 
sccundum bas constitutiones patrum, favorc et connivenlia utriusque principis 
nostri, domni Ugonis Augusti et excellcntissimi régis Roberti, assensu quoquc 
eorum qui Dei sunt in clero et populo, cligimus nobis archicpiscopum abbatem 
Gerbertum. u 

6. liistor, de Fr., t. X, p. 458. 
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par le clergé diocésain au xi* et au xii* siècle étaient des 
clercs de la chapelle royale et ne devaient leur nomination 
qu'à rinfluence dont ils jouissaient auprès du souverain. 

L*ingërence de la royauté capétienne dans les élections épis- 
copales pouvait se manifester simplement sous la forme 
d'un conseil demandé au souverain par les chanoines élec- 
teurs. Ce fut ce qui arriva pour Télection de Maurice de Sully, 
évcque de Paris, en 1160. L'anecdotier Etienne de Bourbon 
nous a laissé à ce sujet le curieux récit qui suit : « Le père de 
Philippe-Auguste, le roi Louis VII, qui était plein de simpli- 
cité et de bonté, donna un excellent conseil dans la circon- 
stance suivante. L'évèque de Paris étant mort, les chanoines 
qui devaient élire son successeur prièrent le roi de les con- 
seiller sur le choix qu'ils avaient à faire. Le roi leur demanda 
quels étaient, dans TÉglise de Paris, ceux qui étaient les 
meilleurs. Ils répondirent que deux personnes surpassaient les 
autres en réputation et en science : maître Maurice et maître 
Pierre le Mangeur. Le roi voulut savoir lequel des deux mon- 
trait le plus de fermeté, le plus de zèle pour tout ce q\ii con- 
cernait le salut des âmes, lequel se mêlait le plus de prédica- 
tion et d'autres œuvres de charité. Les chanoines lui répon- 
dirent que Maurice était plus ardent pour la prédication, plus 
rempli de sollicitude pour ce qui regardait la vie pratique, 
plus digne d'éloges pour ce qui touchait au bien des âmes ; 
quant à Pierre le Mangeur, il était plus appliqué à la science 
des saintes Écritures. Sur quoi le roi leur dit : « Choisissez le 
plus zélé pour le gouvernement des âmes , réservez le plus 
instruit pour la direction des écoles. » Ainsi firent les cha- 
noines, et, de cette manière, chacun de ces deux personnages 
rendit de grands services dans les fonctions qu'il rem- 
plit ^ » 

1. Etienne de Bourbon, Anecdotes historique», éd. Lecoy de la Marche, p. 418. 
Nous empruntons la traduction donnée par II. Victor llortet, dans sa très 
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u royauté En cas de dissentiment avec le clergé diocésain, la royauté 

«'•ppui« parfois •«,,.. 

«iriea cssayait d ordinaire de s'appuyer sur Tautorité du métropoli- 
tain a qui appartenait le gouvernement spirituel de la pro- 
vince. De là les colères que souleva dans Tépiscopat Liétri, 
archevêque de Sens, lorsqu'en 1017 et en 1029 il aida le roi 
Hobert à imposer un évêque au diocèse de Chartres ^ Raoul, 
archevêque de Tours, rendit le même service à Philippe P*" en 
1096, dans l'élection de Jean, évêque d'Orléans 2. En 1101, 
Manassé, archevêque de Reims, fut soupçonné de favoriser la 
haine du même roi contre Galon, qu'Ive de Chartres, d'accord 
avec la papauté, voulait porter au siège de Beauvais^. Mais 
cette alliance du gouvernement royal et des métropolitains ne 
pouvait pas toujours s'établir. C'était quelquefois de l'arche- 
vêque lui-même que provenait la résistance. On sait combien 
Louis VII fut irrité, en 1140, de voir l'archevêque de Bor- 
deaux, Geoffroi de Loroux, consacrer, sans son assentiment, 
l'élu de Poitiers, Griinoard^. Le même prince dut lutter aussi, 
en 1163, contre son propre frère Henri, archevêque de Reims, 
que mécontentait vivement le choix fait par l'autorité royale 
pour le diocèse de Châlons-sur-Marne^. 

Latte deu royauté Lcs prétcutions dcs hauts barons opposaient encore un 

contre les 

hauts feudatairea autrc obstaclc, et dcs plus séricux, à la volonté du souverain. 

en matière 
d'élection 
épiscopale. remarquable étude sur Maurice de Sully ^ évêque de Paria, p. 25 du tirage à part 

(extrait des Mémoires de la Société de f histoire de Paris, t. XVI (1889), publié en 

1890). Voir, p. 26, les considérations très judicieuses de l'auteur, sur l'uttitudedc 

Louis VII en cette circonstance. 

1. Voir surtout la lettre de Fulbert de Chartres (Histor. de Fr., t. X, p. 4511). 
Cf. celle des chanoines de Chartres au même archevêque, en 1029 (Ibid.y p. 508). 

2. Histor. de Fr., t. XV, p. 97. 

3. Lettre d'Ive de Chartres à Manassé, archevêque de Reims [Histor. de Fr., 
t. XV, p. 114). 

4. Histor. de Fr., t. XV, p. 401, lettre du pape Innocent II au cierge et nu 
peuple do Poitiers. Cf. la chronique de Maillezais (Histor. de Fr., i. XII, p. 408) 
et la lettre n* 342 de saint Bernard, où celui-ci défend Tarche-vêque de Bordeaux 
contre le roi {Ibid., t. XV, p. 58). 

5. Histor. de Fr., t. XV, p. 802, et les lettres de Gui évêque de Châlons, dans 
Duchesne, Histor. Franc, t. IV, p. 676 et 680. 
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Les élections de la province de Bourges furent un sujet de 
vives discordes entre les rois de France et les ducs d'Aqui- 
taine, qui voulaient exercer sur cet archevêché l'autorité 
dont jouissait le duc de Normandie sur la province ecclésias- 
tique de Rouen. En 1013, le siège de Bourges étant devenu 
vacant, Robert II le conféra à un abbé Gauzlin, qui n'était 
autre qu'un fils naturel de Ilugue Capet. Le clergé et surtout 
les moines refusèrent d'agréer ce candidat par la raison qu'un 
fils de femme perdue ne pouvait diriger une église. Leur 
résistance, soutenue par le duc d'Aquitaine Guillaume Y, dura 
cinq ans ; mais la décision du roi finit par prévaloir et Gauzlin 
resta intronisé à Bourges^ 

Un autre incident, conséquence de la même rivalité, se pro- 
duisit en 1022. Guillaume Y fit consacrer évêque de Limoges, 
siège qui cependant relevait de Bourges, un certain Jourdain, 
par les mains de l'archevêque de Bordeaux et de l'évêque 
d'Angoulême. Gauziin, irrité de voir méconnue son autorité 
de métropolitain et encouragé par le roi de France, excom- 
munia tout le diocèse de Limoges, sauf Tabbaye de Saint-Mar- 
tial, et suspendit Jourdain de ses fonctions. De là une grave 
querelle, qui aurait pu dégénérer en une guerre ouverte, entre 
le roi de France et le duc d'Aquitaine, sans l'intervention de 
Fulbert de Chartres. Jourdain s'humilia devant Tarchevêque et 
conserva à ce prix son évêché'^. Peu de temps après, à la mort 
de l'archevêque de Sens, Liétri, le comte de Chartres, 
Eude H, le plus terrible adversaire qu'ait rencontré la royauté 
capétienne à son berceau, n'hésitait pas à lui choisir un rem- 
plaçant « pour ne point laisser intacte », remarque le chroni- 
queur, « cette partie des prérogatives de la monarchie ^. » 

1. Adcm. Cabonn., dans Perti, Script., l. IV, p. 133 el 13'i; Pfijiler, Études sur 
le règne de Robert le Pieux, p. 191. 

2. Ibid., p. ri3; Pfister, p. 1%. 

3. Rod. Glab., Histor. de Fr., t. X, p. 40 : q ne jus regium hac in parte foret 
intejpniiD. » 
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Il arrivait d'ailleurs quelquefois que la féodalité appuyait le 
candidat du roi au lieu de le combattre. Aiasi fit le comte de 
Toulouse, en 1053, lorsqu'il se concerta avec Henri I®^ pour 
porter un archidiacre de Mendc au siège épiscopal du 
Pui«. 

Le gouT«rnement La résistaucc principale qu'avait à surmonter le pou- 

capétien * i * i 

etUpapMt«. vQJr monarchique, en matière d'élections, venait de plus 
haut et de plus loin. Il fallait compter surtout avec la cour 
de Rome, qui s'autorisait alors des nécessités de la réforme 
ecclésiastique pour confisquer à son profit les droits du 
clergé national en même temps que ceux de la dynastie 
souveraine^. Tous les règnes du xi* et du xii* siècle furent 
plus ou moins agités par la lutte que le gouvernement 
royal dut soutenir contre le chef de la chrétienté. Parmi les 
conflits de cette nature dont l'histoire nous a conservé le 
souvenir, il suffit de rappeler Taffaire de Télection de Reims, 
sous Hugue Capet^; celle du Pui, sous Robert II ^; celles 
de Mâcon^, de Reims ^ et de Beauvais^, sous Philippe P*"; 
celle d'Auxerre, sous Louis le Gros^; celles de Poitiers ^, de 

1. Francisque Mandet, Hist, du Vêlai, t III, p. 77-79. 

2. Cf. Pfister, Éiudrs sur le règne de Robert le Pieux, p. 198 et suiv. 

3. Sar la déposition d'Amoul, le concile de Saint-Basle, celui de Chelles et la 
réinstallation de Gerbert sur le siège de Reims, voir Pertz, Script., t. V, p. 651- 
653 ; Hofler, Deutsche papête, t. I, p. 81 et suiy. ; Giesebrecht, t. I, p. 632 et suiT.; 
Kalckstein, Gegch., p. 423-438; J. Havet, Lettrée de Gerbert, Introduction, p. xx 
et XXI. 

4. Voir plus haut la note relative au canon du concile de Rome de 998. Il en 
résulte que la papauté avait pris fait et cause pour le candidat choisi par le 
clergé et le peuple de la localité et rappelait le roi à l'observation des règles 
canoniques. 

5. Histor. de Fr., t. XIV, p. 569. 

6. Mansi, Conc, t. XX, p. 327 et 328. 

7. Voir la correspondance d'Ive de Chartres et de Pascal au sujet d'Etienne 
de Garlandc, que le gouvernement capétien voulait placer à Beauvais (Histor. de 
Fr., t. XV, p. 109, 110, 114, 115 et 116). 

8. Histor. de Fr., t. XIÏ, p. 302. Cf. Lcbeuf, Hist. d'Auxerre, 2- éd., t. I, p. 287. 

9. Voir ce qui a été dit plus haut de l'élection de Grimoard faite sans le con- 
sentement de Louis VII. 
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Bourges^ et d'Auxerre^, sous Louis le Jeune. Quelques-uns 
de ces démêlés eurent un caractère de gravité et une durée 
exceptionnels. Roi et pape mettaient la même opiniâtreté 
à ne pas céder. 

Le pape s'appuyait en général sur le clergé monastique et 
sur la partie de Tépiscopat favorable aux idées réformistes et 
à rinfluence ultramontaine. Il faisait venir à Rome le candidat 
repoussé par le gouvernement, lui donnait la consécration, et 
parvenait ainsi le plus souvent à forcer la main au roi de 
France. De son côté celui-ci, dont la résistance était encoura- 
gée par les évèques conservateurs et gallicans, s'engageait par 
le serment le plus solennel à ne jamais reconnaître Télu du 
pape, à lui refuser l'entrée de son diocèse et la jouissance des 
régales. Telle fut la mesure extrême que prit l'autorité capé- 
tienne, en 1101, lorsqu'elle voulut donner le siège de Beauvais 
à Etienne de Garlande, compétiteur de Galon ^. Ainsi agit 
Louis Yll en 1141, quand le pape Innocent II, traitant le roi 
de France « comme un enfant qu'il fallait instruire et corri- 
ger », donna rarchevêché à son protégé, Pierre de la Châtre*. 
Cette dernière querelle, la plus vive de toutes, après une 
guerre sanglante de deux ans et la mise en interdit du 
royaume entier, aboutit à la défaite de Louis VII. Une plus 
longue résistance eût infailliblement amené un schisme, que 
la monarchie tout ecclésiastique de Hugue Capet ne pouvait 

t. Iliêtor. de Fr,, l. XH, p. 87, 116, 435 et 472; t. XIII, p. 183, 289, 331, 408 et 
735; t. XV, p. 359. D*Arboi§ de JubaitiT., Hist. des eomUê de Champagne, t. II, 
p. 340 et §aiT. 

2. Lettres de saint Bernard à Engène III, en 1151, et à Louis VII, en 1152, 
dans les llittor. de Fr,, t, XV, p. 617, 619, 620 et 622. 

3. Histor. de Fr., t. XV, p. 116 : « pr«ter quod sacramentam sacris canonibus 
et omni religioni obvium, per quendam servientem suum dari fecit quod Galo, 
in vita cju;*, nunqaam futurus csset belvacensis episcopus. o Voir cet épisode 
dans notre Louis VI le Gros, Introd. p. clxi-clxvi. 

4. Ibid., t. XIII, p. 183 : « Rez in injuriam régi» dignitatis factum rchementer 
ndignan», iracundi» calore succcnsus est et propositis publiée sacrosanctis 

reliquiis, in prssentia multorum juravit quod prsdictus arckiepiscopus, quoad 
rez riveret, in ciTitatem nunquam intraret Bitoricam. • 
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supporter à cette époque sans mettre en question son existence 



même. 
Fréouenee Saus doutc la papauté ne voyait parfois dans le droit de 

I des éleetioaa * • » 

■imoniaques Hommcr aux évêchés qu un moyen de rémunérer des services 

ou illégales. * •' 

rendus ou de placer une créature. Mais il faut reconnaître 
aussi que Topinion religieuse avait souvent de justes motifs 
de repousser le candidat royal. Pendant la période qui nous 
occupe, les élections épiscopales furent presque toujours enta- 
chées de simonie. Les rois n'hésitaient même pas à présenter 
des sujets qui ne réunissaient pas les conditions légales d'éli- 
gibilité. Aucun des premiers Capétiens n'eut sur ce point la 
conscience nette ^; cependant, sous l'administration de 
Philippe I**", la mesure ordinaire fut dépassée. La vente des 
évéchés et des abbayes se fit alors avec un cynisme qui 
explique les récriminations violentes de Grégoire VII contre 
Philippe et son entourage. 

Quel temps que celui où l'évêque de Noyon, menacé d'une 
enquête publique, reconnaissait avoir acheté son bâton pas- 
toral! où le roi nommait^ à Tévêché de Paris le frère de Ber- 
trade d'Anjou, Guillaume, encore tout jeune enfant! où 
l'évêché d'Orléans était donné à un adolescent débauché et 
ignorant qui, de notoriété publique, avait servi aux honteux 
plaisirs de son protecteur Raoul, l'archevêque de Tours ^j H 
faut voir dans les lettres d'Ive de Chartres les nombreux créan- 
ciers de Bertrade d'Anjou attendant impatiemment l'élection 
épiscopale au moyen de laquelle la reine espère enfin pouvoir 
les désintéresser *; l'abbé de Bourgueil, venant naïvement h la 

1. ïliëtor. de Fr., t. X, p. 18. Raoul Glabcr remarque que de son temps les 
rois eux-mêmes élisent ceux dont ils espèrent recevoir les plus riches présents. 
On Toit que dans l'élection de Tévèque du Pui, en 1053, Henri I" a reçu de 
l'argent de l'un des prétendants : et non sine pecunia. » 

2. Ibid., t. XV, p. 88 et 89. 

3. Ibid., p. 97 et 98. 

4. Ibid., p. 100 et 101. 
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cour, les mains vides, pour demander un évcché, et s'étonnant 
de n'être point admis, tandis qu'on reçoit son compétiteur, 
dont la bourse bien remplie garantit le succès ; enfin Phi- 
lippe P'' répondant à ses plaintes par un mot qui peint admi- 
rablement l'époque et le personnage : a Attendez que j*aie fait 
mon profit avec celui-ci : vous tâcherez ensuite de le faire 
déposer, et tout se passera alors suivant votre vœu^. » 



L'intervention de l'autorité pontificale, aussi juste que néces- ^ royauté e«t 

^ * * toot«-puiasaot« 

saire en pareil cas, ne prévalait pas toujours contre la volonté «i*«» i« «««io"- 
du souverain. Le pape ne put empêcher cette élection scanda- 
leuse de Jean II, évêque d'Orléans, contre laquelle se récriait 
si énergiquement Ive de Chartres. Soutenir avec constance la 
lutte avec le roi était chose déjà périlleuse et difficile. Dans 
TafTaire de l'élection de Beauvais, en 1101, Ive lui-même, cet 
évêque modèle, qui avait dépeint Etienne de Garlande, le can- 
didat royal, sous les couleurs les plus noires, le traitant 
« d'ignorant, de joueur, de coureur de femmes-^», se laissa 
aller peu de temps après à écrire au pape pour lui recom- 
mander ce même personnage^. Comment pouvait-il en être 
autrement? Maîtresse du temporel des évêchés, la royauté dis- 
posait presque souverainement de la dignité épiscopale. Les 
puissances rivales pouvaient résister quelque temps : leurs 
eiTorts finissaient d'ordinaire par se briser contre la résolution 
bien arrêtée et la vigueur persévérante du chef de la 
monarchie. 



1. Nistor. de Fr., t. XV, p. 98 cl 99 : « Etcum abbas qucrerctar advemus rcj^cm 
quare nie ciim dclu^i^tstet, rc^pondit : Sustinetc intérim doncc de isto faciam pro' 
finium mcum ; po«tca qiiœrite ut iste dcponatur, et tune faciam voluntatcm 
Tc?«lram. » 

2. Ibitl., p. 110, lettre d'Ivc de (Chartres h Pascal II : « quemdam clericum 
noiiiine Stcphunum... procul a ««urri:* ordinibus invcntum, utpotc nondum subdia- 
conuin, homincm illiteratum, nlcatorcm, mulicrum ficctatorcm. » 

3. Lettre d'Ive de Chartres [llistor. de Fr,, t. XV, p. 112). 
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Les formalitL-s de I Vlection i^piscopale, au xi" et au xii* siècle, 
sont d'uututit plus iot^rcssantes à étudier qu'elles n'ont guère 
var'U- dans les temps qni ont suivi . Lorsque l'évêque du^funt L'tait 
CDseveli, l'usage voulait que le doyen et les chanoines envoyas- 
sent demander au roi la permission de procéder à l'élection 
du successeur et de l'élire eu toute liberté '. Cette autorisation 
préalable était nécessaire : le gouvernement la considérait 
comme si importante, qu'il en exigeait, dans certains cas, le 
renouvellement toutes les fois que les clercs d'un diocèse oii 
l'élection titait fort disputée se réunissaient pour faire un choix. 
Saint Bernard se plaignit de celte rigueur un peu excessive 
lorsqu'il fut question, en 1152, des élections de Soissons et 
d'Auxerre*. Le roi tenait à cette formalité, parce qu'il y trou- 
vait sans doute un premier moyen de faire savoir officiellement 
s'il agréerait ou non le candidat dont la nomination était pro- 
bable. C'est ainsi qu'en 1141 Louis VII accorda à l'église de 
Bourges la liberté d'élire qui bon lui semblerait, exception 
faite pour la personne de Pierre de la Châtre, dont 11 ne vou- 
lait à aucun prix^. 

L'autorisation obtenue, le clergé local procédait à l'élection, 
de concert avec les ëvéques comproviociaux et sur la convoca* 

I. Biilor. de Pr., t. XV, p. S2&, leltre de Louîa Vil b Suger ; cr VencruDlad noi 
ctcrici laaduDrDBes, eccl«Biœ «as deaolalioacm coaqacroateB, ostcadcnles etiam 
qtianta pcrlrrrct ccclenia invommoilii si diu cura patroni careret. Liberum igjtur 
n nobii clectioDem pctieruDl... Venieut in proiïmo ad nos atrebalenseï clerïcî... 
TÎL-e nuitra. ri* caneuUte. n — lbid., l. XVI, p. 103. an. It&ï. lettre de ThUieud V, 
eomti de Bloii, à Loaii VU. nu aujct ie l'électioD de Chsrlrei : « Dcconai spera- 
bat qDod priai «pUcDpiu lepElintorct postes oauiei inaimni cDDTenirent, et ad 
vol, mare talUo, ODDcioi destinareut pro danda cii a Tobii elîgendi licentiu. u Cf. 
le privili^ accordé par Lonii VI el LonJi Vil à la proviacc eccléiiattique 



Bordea 



1 1137 {Gall. Chriit., t. II, p. i 



1 episcDporuai 






luoTum ïlcctiaDibuf caooDicam omnino concedimut libertatem. ■ Au début méine 
de la monarcbie, Sugue Capel avait doDiié le droit d'élire su clergé et au peuple 
ds Etcimi (Hichcr, t. IV. cb. ixri) : « enm Testrx majeitatii doao eligcodi domini 
optio Dobis data lit, i> disent Iei Rémois. 

2. Leltre SSS do toînl Ut-rnard b Louis le Jeune (Hittor. Je Fr., l. XV, p. tji2). 

3. Hiêtor. lie Fr,. L XIII. p, 141 : n Ipse Tcru rei Lodoricus conceiierat rcclesis 
biluricBDii libcttatem eligcndi ipAim quem Tolucrit, excepto dicto Pctro, i> 
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tîon du métropolitain. Les canons de TEglise s'opposaient à ce 
que la discussion électorale eût lieu en présence du roi. Mais, 
en ce point comme en beaucoup d'autres, la légalité n'était pas 
toujours observée. En 1103, lorsqu'il s*agit d'élire le doyen de 
Notre-Dame, Foulque, au siège épiscopal de Paris, ce fut le 
roi Philippe P'' qui invita les évêques de la province à se réunir 
devant lui pour la discussion. Ive de Chartres s'éleva tout 
d'abord contre cette manière d'agir, qui lui semblait non seu- 
lement peu canonique, mais défavorable à la liberté de la déli- 
bération ^ 11 profita de l'occasion pour donner à son métropo- 
litain, Daimbert, de qui aurait dû émaner la convocation 2, une 
leçon de droit ecclésiastique. 



Aussitôt l'élection faite, il fallait que le chapitre envoyât de 
nouveau au roi pour lui annoncer que l'opération avait eu lieu 
suivant les règles, lui désigner l'élu et demander V approba- 
tion'^. Ici encore pouvait trouver place l'expression de la 
volonté royale. Si le roi n'agréait pas l'élu, il ne répondait pas 



Notification 

d« rélaetion. 

Conaécratioa* 

IiiTMtitar*. 



1. Histor. de Fr., t. XV, p. 127 et 128, lellre d'Ive de Chartres à Vulgrin et à 
Etienne, archidiacres de l'Eglise de Paris. 

2. Ibid., p. 128, lettre d'Ive de Chartres à Daimbert, archevêque de Sens. 

3. Ibid., t. X, p. 508, an. 1029, lettre des chanoines de Chartres à Liëlri, arche- 
vêque de Sens : a Ipsam eicctionem nostram mandavimus domino régi pcr suos 
monachos, Hemaldum priorem et Restaldum prœpositum Sancti Dyonisii. » En 
1138, une lettre de Pierre le Vénérable^ abbé de Cluni, nous montre les députés 
de l'église de Langrcs venant trouver le roi au Pui pour lui annoncer rélection 
de leur évéque : a Apud Anicium regalem curiam, cui ipse necessitate, non volun- 
tate interfui, advenerunt et a domino rege Francorum electum suum, quantum 
in ipso erat, confirmari rogaverunt et obtinuerunt : nam, audita rez elec- 
tione, » etc. {Histor. de Fr., t. XV, p. 634). Cf., an. 1147, la demande du doyen et 
de l'église d'Autun adressée à Suger {Ibid., p. 487) : « Electioncm nostram juste 
et canonicc factam prssentamus. Elcgimus siquidem Henricum, fratrem dncis 
BurgundÏK, archidiaconum nostrum, de regia stirpe ortum, consilio et assensu 
religiosarum personarum et tolius clcri et populi. Obsecramus itaque cxccllen- 
tiam vestram quatinus huic clectioni nostrse assensum vestrum preebcatis et 
literis vestris personam electi domino papse commendetis. » Une lettre toute 
semblable est adressée la même année à Suger, de la part du doyen et du chapito'e 
de Noyon, pour l'avertir de Tclection de Baudouin, abbé de Castillon {Ibid., 
p. 505). 
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parla formule ordinaire ifolumus etapprobamus^ . On ne pouvait, 
dans ce cas, aller plus loin et procéder à la consécration ou 
ordination. Consacrer une personne qui n'avait pas obtenu 
l'approbation royale, c'était entrer immédiatement en conflit 
avec le gouvernement. Les métropolitains n'osaient pas souvent 
en courir le risque, et le pape seul, nous l'avons vu, ne crai- 
gnait pas de prendre sur lui cette grave responsabilité '^. Si le 
roi approuvait l'élection, Télu était conduit d'ordinaire en sa 
présence 3 pour être consacré et recevoir l'investiture. Il était 
de règle qu'un certain intervalle s'écoulât entre l'élection et la 
consécration, et qu'une nouvelle délibération préalable eût lieu 
entre le roi, Tévêque consécrateur et ses collègues^. Le sou- 
verain et sa cour assistaient aussi souvent qu'ils le pouvaient à 
la cérémonie imposante de la consécration ^. Venait alors seule- 
ment l'acte essentiel de l'investiture qui donnait à Tévêque la 



1. Histor, de Fr., t. XV, p. 342, lettre de Louis VI à Alvise, élu évéque 
d'Arras : a huic electioni quam nos maxime volumus et approbamus. » — Jbid., 
t. XV, p. 342, lettre du même roi au clergé d'Arras : « istam electionem volumus 
et approbamus. » En 1138, Louis VII approuve l'élection de Tévéque de Langres : 
« Nam audita rex clectione et visa quK forte tune ad me vcnerat persona, quod 
de ea lingonensis ecclcsia fecerat, collaudavit. » Cf. la lettre où Louis VII félicite 
Jean de Salisbury, élu évéque de Chartres, et approuve son élection, en 117G 
[fliêtor. de Fr., t. XVI, p. 162). 

2. Galon, évéque de Beauvais, avait été consacré ainsi par le pape {Histor. de 
Fr.f t. XV, p. 128, note b). Il en fut de même de Hugue, évéque d'Auxcrrc, en 
1115, consacré par Pascal II (Lebeuf, Hitt. d'Auxerre, nouv. édit., t. I, p. 287; 
Histor. de Fr., t. XII, p. 302). Pierre de la Châtre avait été consacré à Rome 
comme archevêque de Bourges, contre la volonté du roi. 

3. Election de Tévéque du Pui en 1053 : « quem cum electores in prssentiam 
régis duxissent consecrandum. » Cf. Histor. de Fr., t. XV, p. 71, lettre d'Ive de 
Chartres à Richer, archevêque de Sens : a sed cum clericorum primo ingenio, 
postca violcntia régi fuisscm prsesentatus. o On a vu de même, dans une note 
précédente, qu'en 1138 Télu de Langres était venu trouver le roi au Pui. 

4. Histor. de Fr., t. XV, p. 93, an. 1097, lettre d'Ive de Chartres aux chanoines 
de Sens. Il refuse de consacrer le nouvel archevêque Daimbert avant le temps 
légal : « ut intérim de ordinatione ejus deliberationem habeam cum suffragancis 
episcopîs et cum ipso rege. » 

5. En 1062, consécration de Richer, archevêque de Sens [Histor. de Fr., t. XI, 
p. 335 : a Dei voluntate, ah omni clero et populo electus, qui ordinatus Parisius 
in die sonctae Paschs ab episcopo Goffrido et aliis, prxsente rege cum principibus, 
rediens inde Senona, m etc. 
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libre disposition de son temporeL L'évêque, introduit au palais, 
plaçait sa main dans celle du roi en signe d'hommage^, puis, 
touchant TEvangile, prêtait le serment de fidélité au roi et au 
royaume^. Le roi mettait la crosse épiscopale dans la main de 
Télu*^ et l'investissait ainsi de son évêché. Mainlevée était alors 
donnée de la régale ; l'évcque pouvait entrer en possession de 
tous les biens et de tous les revenus diocésains^. 

On conçoit que la royauté eût à cœur Taccomplissement imporuoc* 

. , . . . atuché. 

rigoureux de ces dernières formalités, qui lui assuraient Tobéis- p»' *■ «>y«ut4 

o 'A ao Rerment 

sance de l'élu et par lesquelles elle affirmait hautement son l**"^*!'***. 

i ^ qoe doivent prêter 

droit de patronage sur l'évêché. Aussi fallut-il des circonstances ie«*vêqae«. 
politiques exceptionnelles pour qu'en 1137 le gouvernement 
capétien, pressé d'annexer au royaume le vaste duché d'Aqui- 
taine, ait cru devoir renoncer à l'hommage et au serment des 
évéques et des abbés de toute la province de Bordeaux^. Cet 
abandon du droit royal était sans doute une des conditions 
attachées par l'archevêque de Bordeaux, Geoffroi de Loroux, 

1. M. J. Flach, Les origines de l'ancienne France , p. 253, n'admet pas que les 
évéques aient fuit hommage au roi ; a il affirme que Tévéché n'a jamais été assi- 
milé & un fief; que les évéques n'étaient tenus qu'au seul serment de fidélité. » 
Nier que des évéques aient fait hommage au roi est contester l'évidence même : 
nous n'avons jamais douté d'ailleurs que lorsque l'évéque faisait hommage, c'était 
non à raison de l'évèché, mais du fief qui en dépendait, et nous savons que cano' 
niquemenl ci théoriquement l'hommage était interdit. 

2. La charte de Louis Vil en faveur d'Aldebert, évoque de Mende, est à cet 
égard curieuse à lire [Gall. Christ., t. I, pr., p. 2'i, an. llGl) : « Nostram sereni- 
tatem Parisius adiit et ibidem in prœsentia totius baronis nostrae cognovit épis- 
copatum suum de corona regni nostri esse, et se nobis subdenset regno, celeriter 
tncto Evungelio sacro, fidelilutem fecil. u Cf. ibid., t. H, pr., p. 231, l'hommage 
de l'évéque du Pui à Louis VII en 1146 : a Episcopus autem, secnndum suorum 
consuetudinem antecessorum, nobis et successoribus nostris et regno fidelitatem 
juravit. » 

3. Ilislor. de Fr., t. XV, p. 71, investiture d'Ivede Chartres en 1091 : a inde cum 
virga pastorali a rege mihi intrusA. » 

4. Ibid., p. G3'i, lettre do Pierre le Vénérable à saint Bernard, à propos de 
l'investiture de l'élu de Langres : a rex... de regalibus, sicut solet ficri, manu 
propria solemniter investivit. » 

5. Privilège de 1137 : a absque hominii juramenti seu fidci per manum date 
obligatione. u 

Il • 
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à raccomplissement paisible de Tacte important qui livrait le 
grand fief aquitain aux descendants de Robert le Fort. En tout 
autre cas, l'autorité monarchique maintenait strictement sa 
prérogative. Louis le Gros, en 1109, refusa de reconnaître 
l'archevêque de Reims, Raoul le Vert, jusqu'à ce que celui-ci 
eût consenti a lui prêter le serment de fidélité que les rois ses 
prédécesseurs avaient exigé et reçu de tous les archevêques 
rémois*. Le gouvernement royal ne consentit pas plus facile- 
ment, sous Louis le Jeune, a se départir de ses traditionnelles 
exigences. Lorsqu'en 1149 le chapitre de Chartres écrivit à 
Suger pour le prier de rendre la régale au nouvel évêque 
Joscelin, le régent répondit que, suivant l'antique coutume 
observée à la cour de France, la délivrance du temporel épis- 
copal ne pouvait avoir lieu qu'après la présentation de l'élu et 
la prestation du serment de fidélité-. 

La qnereUe Ccttc qucstion dc l'investiturc royale, qui faisait couler tant 

des inrestitures 

en France. dc saug daus Ics pays voisius de la France, n'eut jamais chez 
nous, même sous le pontificat des plus ardents réformateurs, 
l'importance et la gravité qu'elle présentait, à la même époque, 
en Allemagne et en Italie. La différence provient, en grande 
partie, de ce que les liens intimes et multiples qui unissaient 
Rome à l'Empire n'existaient pas entre le pape et le roi de 
France. Elle s'explique aussi par la situation même de l'épis- 
copat français, beaucoup plus dépendant de l'autorité royale, 
disposant d'une puissance territoriale moins considérable et de 

1. Histor. de Fr.. t. XV. p. I'i6, lettre d'Ivede Chartres à Pascal II : « nisi prac- 
dictus metropolitanus pcr manum et sacramentum eam fîdelitatcm régi faccrct, 
qnam prsdecessoribus suis regibus Francorum fecerant omnes remcnses archic- 
piscopi et ceteri rcgni Francorum quamlibct rcligiosi et sancti episcopi. » Cf. 
Luchaire, Louis le Gros, Introd. p. clxvi-clxviii. 

2. Uistor. de Fr., t. XV, p. 507 : « De regalibus vero, sicut in curia dominorum 
rcgiim Francorum mos antiquus fuisse dignoscitur, cum cpiscopus consccralus 
et in palatium ex more canonico fuerit introductus, tune ei rcddentur omnia. Ilic 
est cnim redditionis ordo et consuetudo ut, sicut diximus, in palatio statutus, 
régi et regno fidelilatem faciat, et sic demum regalia rccipiat. » 
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droits seigneuriaux moins complets. Ive de Chartres a été, sur 
ce point, Torgane de Topinion raisonnable et modérée qui 
dominait parmi le clergé français. Dans sa réponse à Hugue 
de Die, légat du saint-siège et propagateur ardent de la réforme, 
il montre que les papes n'ont point empêché les rois de don- 
ner l'investiture, ce qu'il appelle la concession de tévêché ; 
a Qu'importe, dit-il, que cette concession se fasse par la main, 
par un signe de tête, par un mot ou par la remise de la 
crosse? L'important, c'est que les rois n'entendent conférer 
rien de spirituel. Ils ne font qu'adhérer aux vœux du clergé et 
donner aux élus les maisons épiscopales et autres biens exté- 
rieurs que les églises obtiennent d'ordinaire de la munificence 
royale ' . » 

Mis en pleine possession de ses droits séculiers et de sa puis- D*p«ndanc« 
sance matérielle, l'évêque n'en reste pas moins dans la sujétion . ' »'*»*»^ 

' ^ 1 * da gouTrmemest 

du gouvernement qui l'a investi. Cette dépendance se mani- "*y**- 

feste sous toutes les formes. Il va de soi que l'autorité épisco. 
pale ne saurait disposer, par vente, don ou échange, de la 
moindre partie du temporel diocésain sans l'autorisation du 
roi ^. Assimilés en ce point aux autres vassaux, les évêques ne 
peuvent conférer de terres ou de droits utiles aux abbayes, s'ils 
ne font valider leur concession par une charte confirmative 
demandée à la chancellerie royale. L'assentiment du souverain 
est même nécessaire pour légitimer certains actes de l'adminis- 
tration diocésaine qui ne concernent point la temporalité^. 
Non seulement le roi ne craint pas de s'immiscer dans l'or- 

1. aUtor. de Fr., t. XV, p. 92 et 93. 

2. Voir sur ce point la préface du tome XI des llistor. de Fr., p. cr.xvii, cl les 
textes qui y sont cités. 

3. Pour ne citer qu'un exemple, en 1128, la constitution du doyen Bernier sur 
le serment que dcTaient prêter les chanoines fut approuvée par Louis le Gros en 
même temps que par l'éTéque de Paris (Guérard, CartuL de y.-D. de Parût, t. I, 
p. 258). 
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ganisation intérieure des chapitres^, mais il prétend encore 
exercer sur la collation des prébendes et de toutes les dignités 
ecclésiastiques du diocèse un droit analogue à celui qu'il reven- 
dique pour la nomination de l'évêque. 



Les roifl 

roTendiquent 

U coUatioa 

des prébendes 

et des dignités 

ecclésiastiquM. 



Le pouvoir épiscopal s'efforce, mais souvent sans succès, de 
résistera cette ingérence contraire aux canons. Ivede Chartres, 
en 1103, eut à supporter la colère de Louis, roi désigné, pour 
avoir refusé de donner à un nommé Paien, que protégeait ce 
prince, une place dans Téglise de Chartres 2. Devenu roi titu- 
laire, Louis le Gros ne renonça point à ses exigences : pendant 
plusieurs années, Tarchevêque de Tours, Hildebert de Lavardin, 
coupable de n'avoir point conféré le décanat et un archiJiaconé 
aux candidats du gouvernement, fut disgracié et privé de la 
plus grande partie de ses revenus épiscopaux'^. Le conflit dura 
de 1126 à 1131, et ne se termina, de Taveu même d'Hildebert, 
^que lorsque le roi eut obtenu des concessions suffisantes et 
forcé l'église de Tours à acheter la paix. 

Une lettre écrite à Louis VII, en 1163, par Ive, abbé de 
Saint-Menge de Châlons, montre avec quelle facilité était 
acceptée par l'opinion la prétention de la royauté de disposer 
des charges ecclésiastiques, dans tous les diocèses soumis \\ 
son autorité. Cet abbé demandait pour son neveu une prébende 
vacante que l'évêque et le chapitre de Chàlons s'obstinaient à 
lui refuser, sous prétexte que le postulant n'avait que sept ans. 
L'abbé porte plainte au roi. « Vous savez bien, lui dit-il, que 
les prébendes se donnent souvent à des mineurs : veuillez donc 
faire investir mon neveu. Tout le monde s'étonne que vous 
vous abaissiez à supplier pour une chose qui vous appartient, 

1. En 116'i, l'évêque de Chûlons supplie Louis VII de ne pas permeUre que les 
chanoines gardent à leur service un certain Mathieu dont il avait personnellement 
lieu de se plaindre [Uistor. de Fr., l, XVI, p. 88). 

2. Uistor. de Fr., t. XV, p. 123. 

3. Ibid., p. 319 



LA ROYAUTÉ ET LE CLERGÉ 85 

et dont vous pouvez et devez disposer, de votre seule auto- 
ritt^'. » Une semblable théorie, il est vrai, n'était pas goûtée 
de tous les évèques. Le successeur de Louis le Gros, à qui 
manquait Ténergie persévérante que son père avait tant de fois 
déployée dans ses rapports avec l'épiscopat, eut quelquefois à 
se repentir de n'avoir point obser\'é les lois canoniques, il 
avait cru pouvoir profiter de la vacance de rarchevéque de 
Reims, en 1L39, pour conférer à son frère Henri l'office du 
trésorier. Mais le nouvel archevêque, Samson, une fois intro- 
nisé, obligea le roi à revenir sur cette nomination et à en 
reconnaître l'injustice par une charte solennelle qui fut affichée 
dans l'église de Reims. « Que ceci serve de leçon aux rois 
futurs! » s'écrie le métropolitain, à la fin du bref où il signalait 
aux fidèles la faute commise par le souverain et la réparation 
qui l'avait suivie '^ 



Si dépendant en effet que fût l'épiscopat, l'origine de ses Lerirriré 
membres, qui appartenaient souvent à la haute féodalité, ses 
immenses possessions territoriales, la multiplicité des intérêts 
matériels dans lesquels il se trouvait engagé, la vie mondaine 
et toute féodale que menaient la plupart des prélats, Ausaient 
du clergé séculier une puissance que la royauté ne pouvait 
mener à son gré ni braver impunément. I^e gouvernement 
capétien se servait des évèques, mais les redoutait et parfois 
même était obligé de s'humilier devant eux 3. Plus pénétré de 

1. lliitor. de Fr., t. XVI, p. 52 : a quod rogatin et supplicatis pro eo quod 
Tejitrnm est, et, abaque precibus et supplicutioiiibus, sola auctoritate vciitra, 
farere potestis et debctis. » 

2. Ibid., p. f>. 

3. Il importe de rappeler comment Louiit le Gro» fit réparation (\ l'église de 
Paris, en 1115, pour avoir violé les privilèfjes dos chanoines (Guérord, Cartul' 
de y.-D. de Paris, t. II, p. 1i3U) : a Pro forcfarto quod de domo praedictn inscien* 
1er juHtierat, p<»r d<'nurium quem in manu sua trncbat, rcrtitudinoui ante ipsum 
altare fetit (rex\ in evidentia episcoporum et rlericonim et laicorum, promittenfi 
quatenuH sibi illud forifactumeondonaretur, se non ultra taie quidjubendo velle 
prKsumerc. w Cf. l'attitude du même roi, en 1121, se repentant d'aroir dépouille 
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l'esprit religieux et plus détaché, en général, des intérêts tem- 
porels, le clergé monastique était un instrument de pouvoir 
plus maniable et plus sûr. Les communautés de moines, si 
nombreuses surtout dans la France du Nord, fournirent aux 
souverains capétiens d'excellents agents politiques, une milice 
obéissante et dévouée, animée au plus haut degré de Tesprit 
de propagande et capable d'aller jusqu'au fanatisme pour 
défendre les idées et les principes qui lui étaient chers. En 
communication directe et quotidienne avec le peuple, les 
moines contribuèrent puissamment à vulgariser la tradition 
monarchique et à préparer le terrain sur lequel les rois 
devaient ensuite, par la politique et par les armes, établir et 
affermir leur domination. 

La dynastie qui succéda aux Carolingiens comprit, dès le 
début, quel parti on pouvait tirer d'une force sociale de cette 
nature. La critique* a fait justice avec raison de l'opinion erro- 
née ^ qui veut que la royauté nouvelle, favorisée par le clergé 
séculier, ait eu à soutenir au contraire, jusqu'au règne de 
Philippe-Auguste, une lutte acharnée contre les abbayes. Cette 
théorie, fondée uniquement sur quelques passages de chro- 
niques flamandes, lorraines et sénonaises où les moines se 
sont faits l'écho des ressentiments de certains seigneurs, 
ennemis de Hugue Capet, est en contradiction absolue avec la 
réalité historique. C'est dans l'épiscopat que s'étaient con- 
servés un vague sentiment de la légitimité et les restes d'un 

l'église de Laon d'un droit que Philippe I*' lui aTait reconnu, sous peine d'excom- 
munication (Bibl. Nat,, Gh. et Dipl., t I, fol. 142) : a Nos yero excommunicatio- 
nem factam audientes et errata patris atque ignorantiam nostram graviter inge- 
miscentes, Parisius, in capclla Stephani dapiferi nostri, coram Icgato (Conon, 
évoque de Prenestc) et prsdictis episcopis, Icrr» prostrati absolutioncm nostram 
suppliciter postulavimus. » Nous insérons cette charte de 1121 parmi nos Notes 
et Appendices, n* 13. Souvenons-nous enfin de Thumiliation volontaire subie par 
Louis VII, en 1157, pour avoir exigé d'une villa de l'évéque de Paris le gîte qui ne 
lui était pas di\ [Uistor. de Fr. t. XII, p. 90). 

1. Monod, Revue critique, 1873, 2* semestre, p. 98 et suiv. 

2. Mourin, Les Comtes de Paris, p. 354 et note 1. 
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attachement, plus ou moins désintéressé, h la famille de Char- 
lemagne. Quand lescvêques, et principalement celui de Reims, 
se furent ralliés au duc des Francs, quelle opposition la dynas- 
tie capétienne pouvait-elle encore rencontrer dans le clergé? 
Elle avait comblé les moines de privilèges et de donations, et 
ne devait jamais cesser de leur en prodiguer. Ceux-ci, par 
reconnaissance ou par intérêt, furent toujours ses meilleurs 
soutiens. Si les descendants de Robert le Fort implantèrent 
aussi profondément leur domination dans la France centrale, 
c'est aux abbayes de Fleuri, de Cluni, de Saint-Martin de 
Tours, de Marmoutier, de Saint-Denis, de Saint-Riquier, de 
Saint-Bénigne de Dijon, aux hommes d'État, écrivains et chro- 
niqueurs sortis de ces grands centres religieux, qu'ils en furent 
particulièrement redevables. 

En général, le clergé monastique, avec ses habitudes d'abné- 
gation et d'obéissance passive, a toujours été favorable aux 
idées d'unité, de centralisation et d'autorité, qui à cette époque 
ne pouvaient se traduire et se réaliser politiquement que par 
le progrès continu du pouvoir monarchique. Aussi les moines 
ont-ils contribué, dans l'ordre religieux, à développer contre 
l'aristocratie épiscopale l'autorité de la papauté, c'est-à-dire la 
théocratie du moyen âge. D'autre part, la même tendance les 
portait, dans l'ordre temporel, à seconder de tous leurs efforts 
les tentatives persévérantes de la royauté pour s'assujettir la 
société féodale. 11 était donc de la plus haute importance, pour 
les Capétiens, de tenir sous leur domination directe le plus 
grand nombre possible de ces communautés, qui se multi- 
pliaient tous les jours et couvraient le sol comme un réseau 
aux mailles innombrables. 



Pendant la période qui précéda l'avènement des rois de la situation da 

. . , , 1 1 • • clergé régulier 

troisième race, le pouvoir central disposait encore souverai- à rarénement 

de Hngue Capet. 

nement d'un assez grand nombre d'abbayes. Mais le dévelop- Laiei.ation 
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pement irrésistible de la féodalité Tavait obligé à faire pour 
les communautés monastiques comme pour les comtés et les 
duchés, c'est-à-dire a les conférer en bénéfice aux seigneurs 
les plus puissants. Ceux-ci gouvernaient les abbayes et jouis- 
saient de leurs revenus, à titre d'abbés laïques. C'est grâce à 
la laïcisation de TEglise régulière^ que les ducs de la maison 
robertinienne se trouvaient être , sous les derniers Carolin- 
giens, les possesseurs immédiats des plus célèbres monastères 
de la Neustrie et de la France proprement dite. On les vit à la 
fois abbés de Saint-Martin de Tours, de Saint-Denis, de Saint- 
Germain-des-Prés, de Morienval, de Saint-Germain d'Auxerre'^ 
et probablement de beaucoup d'autres communautés que n'in- 
diquent point les documents contemporains. Non contents de 
diriger les abbayes et d'en percevoir les revenus, les princes 
féodaux (et les ducs des Francs comme les autres) tendaient 
naturellement et réussissaient à faire de cette dignité d'abbé 
laïque un fief véritable qu'ils transmettaient à leurs enfants. De 
là cette situation anormale et monstrueuse d'un clergé monas- 
tique jeté en proie à l'avidité des grands, matérialisé, trans- 
formé en fief, c'est-à-dire en propriété qu'on se passait de 
père en fils, dans des familles de soldats plus ou moins gros- 
siers et ignorants. 

Au déclin du x® siècle, un puissant mouvement d'opinion 
réformatrice, issu de Cluni, s'éleva contre la laïcisation et finit 
par imposer aux seigneurs l'obligation morale d'abandonner le 

1. Sur la laïcisation des monaslcres pendant lu période qui o précédé immédia- 
tement l'élévation de Hugue Capet, voir Kalckstein, Gesch., p. 204 et 205. 

2. Kulckstein, Geach., p. 116 et 204, note 2. Sur ce point, voir llistor. de Fr., 
t. XI, p. 274, ex contin. Aimoini mon. Floriac. : « Vigore decedente rcj^uni, Robcr- 
tus cornes Pari«ii, qui Marchio Francorum vocabatur, frater videlicet Odonis 
régis, necnon Hugo magnus, quia etiam usque ad tempuru Roberti rrgin ea quœ 
abbatcs recipiebant sibi addixerunt, et statuentes decanos monucbis, sibi nomcn 
abbatis usurpaverunt : ea vero qusc tune sibi ex rébus ecrlcsiusticis vindicarunt, 
propriis militibus distribuerunt et jure ecclcsiastico sublraxerunt. > Le chro- 
niqueur donne ensuite la liste des doyens qui ont gouverné Suiut-Gcrmain-dcs- 
Prés sous les Hobertiniens. 
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gouvernement direct des abbayes et de leur laisser la libre 
t'»lection de leurs chefs. Néanmoins la constitution définitive 
des principautés féodales, héréditaires et investies de la plu- 
part des droits régaliens, enlevait a la royauté une part consi- 
dérable de son pouvoir sur les communautés monastiques. Si 
le nombre des abbés laïques diminuait de jour en jour, les 
chefs d'Etats féodaux prétendaient toujours tenir la haute main 
sur les abbayes situées dans les limites de leurs fiefs, influer 
sur les élections et jouir des revenus abbatiaux en temps de 
vacance. Ils ne pouvaient plus que difficilement prendre le 
titre d'abbé : mais alors c'était en qualité à*avouès ou de 
patrousy cemme représentant l'abbaye au point de vue du ser- 
vice militaire et des intérêts temporels, qu'ils continuaient à 
exercer sur les moines une autorité qui ne se manifestait d'or- 
dinaire que par le pillage et les vexations ^ 

Telle était la situation précaire du clergé régulier, lorsque poiiUqae ««iTM 
le pouvoir fut dévolu, en 987, à la dynastie capétienne. La tache Capétiens 
du nouveau roi et de ses prefniers successeurs se trouvait d«« «bbayrs. 

1. HUior. de Fr., t. X, p. 627, ex conon. Abbonis abbatis : « Defensora cccU" 
siarum qui dicuntur bodie, contra auctoritatem legum et canonum sibi dcfendunt 
quod fuerat juris ecclesiaram : sicquc violentiant clericis et monachin ingcrendo, 
res ecclcsiarum seii monustcriorum usufructunriu diripiunt, clericoA in pauper- 
tatom rodigufit ; posse^Hiones ecclcsiarum non nug^ent, sed minuunt; et quorum 
defensores e««!ic dcbuerant, coî* vastant. Palet rerum copia cunclis hostibus 
prsdtc ; ncc parent salteni Tel verbi« obviam ut résistant, qui se putant non jam 
ailfocatox, sed dominos; dum post ab«rcHsuui bostium contumunt quidquid resi' 
duum fuerit. u Cf. le préambule du diplôme donné par Robert II à Saint-Denit» 
en 1008 (Tardif, Mon. hitt., n' 250) : « Quoniam a temporc Karoli tercii iniperu- 
loris usque ad prœsenn, in tantura a multift eorum ejujidem beati marlyris neglec" 
tu» est lucuH, ut ordo sacr« relig-ionis monastici scilicet ordini» usqiie ati srvu- 
larem ponipam devenisset, quocin-a bona illius loci undique populatn. distracln 
al<|ue disporiia, ab illo tempore, multi» niodis videntur. idemque lom?* multin 
calaniitatibiis opprcsMus, qui libertatem ac di^nitatem, prs omnibus hujus re^ionis 
ctrnobii'*, ndoplus fuerot. »Voir aussi le pr(*ambiilc du diplôme de Henri I" pour 
.Sainle-OciM'vii vr, on lo.J.*) [Turdif. Mon. h{st.,n* 'HW) : « Quorumdani locoriim et 
cirnubioruui multinioda firsolatio bine orta fuoral, quia a puteslatc cl i)alririnio 
rt'^'um. Vfl propler pa^'anoruin metum, vel allaruni net cssitutuni. vd cupidurum 
incar^ionem, distractu in m.ilorum hominuui pCiscssionem, vd puliu» infesta- 
tiomcm, transierunl, assiduis alBciebantur injuriis. » 
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d'avance toute tracée. Quelques abbayes, heureusement des 
plus importantes et des plus célèbres, avaient pu échapper à 
l'usurpation féodale et rester, sous le titre A'abbayes royales^ 
dans la main du chef de la monarchie : dautres appartenaient 
au patrimoine robertinien. Maître des plus riches communautés 
monastiques des bords de la Seine et de la Loire, le Capétien 
devait s'en servir comme d'un point d'appui pour reconquérir 
peu à peu toutes les autres. Il s'agissait de les arracher aux 
influences féodales, de les émanciper de tout joug étranger, de 
celui deTévêque comme de celui du baron ou de l'avoué, et de 
faire de chacune d'elles un petit Etat indépendant, immédia- 
tement sujet de la couronne, ne reconnaissant, au temporel, 
que l'autorité du roi, et, au spirituel, que celle du pape^ Ainsi 
procédèrent en effet, au xi* et au xii® siècle, les premiers rois 
de la dynastie nouvelle. Admirablement secondés par les aspi- 
rations propres du clergé monastique , ils marchèrent à leur 
but avec une ténacité et une énergie qui varièrent suivant les 
personnes et les circonstances extérieures, mais qui finirent 
cependant par leur assurer le succès. 



ngne Capet 
t Rob«rt H 
farorisent 
la réforme 
elésUatiqne. 



Pour délivrer les abbayes de la sujétion féodale, le meilleur 
moyen à employer était de favoriser les idées de réforme, en 
s'appuyantsur Cluni. Il fallait se prêter à la liberté des élections 
et s'opposera la laïcisation des communautés religieuses. Cette 
politique n'était pas aussi facile à suivre qu'on pourrait le sup- 
poser. Hugue Capet devait être tenté, comme ses prédécesseurs, 
d'accroître autour de lui son influence et ses ressources mili- 
taires en distribuant des abbayes en bénéfice. Cependant il 
avait voulu, n'étant que duc, donner l'exemple, et s'était démis 

1. Tardif, Mon. hist., n» 272, on. 1058, charte de Henri I" pour Saint-Maur-des- 
Fossés : a Ne unquam quisquam rex Francorum ipsam abbatiam venundare, aut 
dare, aut in beneficio tribucre Taleat alicui, neque ullas requirere, neo reciperc 
audeat, sed usquc in œyum apostolicalis alque regalia abbatia existât. » 



LA ROYAUTÉ ET LE CLERGÉ 91 

de la plupart de ses dignités d'abbé laïque^. Il ne conserva 
guère ce titre que pour demeurer le chef unique et réel de 
Tabbaye de Saint-Martin de Tours. Ses successeurs restèrent, 
comme lui, les directeurs oiliciels '^^ de cet important monastère, 
ce qui leur permit de garder, même aux plus mauvais jours de 
leur histoire et notamment sous le règne du Plantagenet 
Henri II, une influence considérable à Tours et dans le bassin 
moyen de la Loire. 

En outre, la royauté devait rompre avec la coutume de Tin- 
féodation des abbayes, procédé commode pour se procurer des 
clients, mais funeste au point de vue de Tintérct supérieur de 
la monarchie. Hugue Capet sut comprendre cette nécessité et 
ici encore indiquer une règle de conduite à ses successeurs. 
Lorsque le comte Bouchard de Corbeil, un de ses partisans les 
plus dévoués, le pria de lui donner Tabbaye de Saint-Maur en 
bénéfice, il n'obtint que la réponse suivante : « Il est certain 

1. tiiator. de Fr., t. XI, p. 275, ex contin. Aimoini mon. Floriac. : « Inde Hagt> 
dux (Hugue Capet), ad majora animum applicans, nutudmnodimissa S. Germani 
aJbbatia... summis precibus tam re^s Lotariiquam prcdicii Hagonis Francorum 
dacis constituerunt yenerabilem Gualonem abbatem. » 

2. Jbid., t. X, p. 30. Voir l'histoire d'Herré, placé par Robert II à Saint-Martin 
de Tours : a atque in prœsens Beati Martini ecclesiœ archiclavum esse prœcepit. » 
En 1050, sous Henri I", Bérang^r de Tours, cité au concile de Verceil, se rend 
d'abord auprès du roi de France^ parce que celui-ci était abbé de Saint-Martin de 
Tours, dont Bérengcr était chanoine. Louis VI, en 1118, sur la demande du doyen» 
du trésorier et du chantre de Saint-Martin, confirme les donations faites à l'église 
Saint-Côme et Saint-Damien : c auctoritate sua tanquam régis et abbatis Sancti 
Martini, u (Rec. des Ordonnances, L VI, p. 102). Cf. la lettre adressée en 1164 par 
Josce, archevêque de Tours, à Louis VII (Uisior. de Fr., t. XVI, p. 100), au sujet 
d'un procès entre le doyen et le trésorier de Saint-Martin : « Rogamus... quati- 
nus in manu reg^a et sicut abbas ejusdem ecclesis, thesaurario obnixe preci- 
piatis, » etc. Il ne faudrait pas croire néanmoins que les rois du xi* siècle aient 
renoncé absolument, et sur tous les autres points, aux avantages que leur pro- 
curaient le titre et les fonctions d'abbé. Les chartes prouvent que les rois Robert» 
Henri I*', Philippe I", Louis VI et Louis VII ont gardé la qualité d'abbé de Saint' 
Aignan d'Orléans (Hubert, Antiquitez de tégliie royale de Saint-Aignan d'Or- 
léans, p. 8(>, et preuves, p. 29), et que Henri I", en 1047, exerçait, à la place 
d'Herbert IV, comte de Vermandois, les fonctions d'abbé de Saint-Quentin. 
(Collictte, Mémoires pour servir à thistoire du Vermandois, t. I, p. 687, charte 
d'Herbert IV, comte de Vermandois, de 1047 : a laude domini Hcnrici Francorum 
re^s, qui abbatiam Sancti Quintini vice mea regebat. i» ) 
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que, sous nos prédécesseurs, celle abbaye a loujours élé du 
domaine des rois : commenl se pourrait-il faire qu'elle fûl 
séparée de noire royale aulorilé? Si nous faisions ce que tu 
nous demandes, qui répond qu'après la mort elle ne tomberait 
pas, ruinée et déchue par les iniquités de les héritiers? Que la 
justice cesse d'habiter celte demeure et qu'il arrive malheur 
aux frères qui y passent leur vie, c'est sur nous que retombera 
la faute et le salut de notre âme en souffrira ^. » Le moine 
qui fait ainsi parler le fondateur de. la dynastie était tout au 
moins le traducteur fidèle de la pensée de ce prince. Les inféo- 
dations d'abbayes devinrent donc, sous les premiers Capétiens, 
beaucoup plus rares qu'auparavant. Néanmoins, si attentifs 
quje se montrassent les rois à ne plus aliéner les établissements 
religieux, ils ne pouvaient revenir brusquement sur les conces- 
sions de leurs prédécesseurs et supprimer tout d'un coup les 
droits acquis par un long usage. Aussi voit-on encore, sous 
Robert II et sous Henri I", un certain nombre d'abbayes tenues 
du roi en bénéfice^. 

1. Hiator. de Fr., t. X, p. 351, Vita Burch. com. Bouchard, comte de Corbcil, 
demande aa roi a ui ecclesiam fossatensis cœnobii, qus regali subdita est domi- 
nio, vesterque fiscus fore videtur ^ mihi serTiiutis vestrae obsequiis parcnti tua 
prscelsa majestas concedere dignetur. Cui rex ait : Gum omnibus constet prœ- 
decessorum nostrorum temporibus régalent semper fuisse abbaliam, quomodo 
yalet fîeri ut a nostra regali potestate separetur ? Si enim hoc a nobis factum 
fuerit, forte post tni corporis obitum, heredum sive succcssorum tuorura nequi- 
tiis subverterctur; atquc tune culpabimur, detrimcntumque animse patiemur, 
cum nullus justitis fuerit locus, fratribusque in codegentibus infînitum accedcrit 
detrimentum. u 

2. Tel était le cas de l'église de Saint-Martin, possédée en 1023 par le comte 
Guillaume [Histor. de Fr., t. X, p, 609, dipl6me de Robert II, de 1023 : « quam- 
dam ecclesiam in honore S. Martini sacratam... quam etiani jure nostri bencficii 
possidebat; ») de l'abbaye de Coulombs {Histor. de Fr., t. X, p. 617, dipl6me de 
Robert II, de 1027 ou 1028 : « prsscriptam abbatiam, quam de nobis ipse et ante* 
cessores cjus de nostris, jure beneficiario, tenuerant; » ) de l'église Saint-Victor 
de Nevers, bénéfice du comte de Nevers : l'histoire de cette église, résumée par 
Henri I" dans un diplôme de 1053 (flisior. de Fr., t. XI, p. 590), offre un curieux 
exemple de ce que pouvait devenir une abbaye inféodée : a Ilanc abbatiam ex 
regali dominio, ut multa alia, cmancipatam et comiti nivernensi beneficiario jure 
a prtt;decessoribus nostris regibus traditam, quidam Frotmundus post comitcm 
habebat, militibus dispertiverat : majus dederat, minus sibi retinuerat, » etc. ; de 
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D'autre part, il est certain que Tinfluenee des seigneurs 
bénéficiaires sur les abbayes se trouvait d'autant plus réduite 
que la vie des communautés religieuses était plus régulière et 
plus conforme aux idées propagées par les moines de Cluni. 
Les efforts de Hugue Capet et de Robert II pour introduire 
partout la stricte observance de la règle dé saint Benoit 
méritent toute Tattention de Thistorien. On vit Hugue confier 
la direction de l'abbaye de Saint-Maur à Thibaud, ancien abbé 
de Cormeri, parce qu'il était cluniste et disciple de saint 
MaïeuP. Il espérait de même, quand il fonda avec son fils le 
monastère de Saint-Magloire, en faire une abbaye modèle, où 
ne devaient entrer et vivre que des moines décidés à suivre la 
règle de celui qu'on appelait le Père par excellence^. Un des 
fondements essentiels de cette règle était l'élection libre de 
Tabbé, condition indispensable à la vie normale de l'institu- 
tion monastique et garantie d'ailleurs excellente contre les pré- 
tentions et les ingérences féodales. La plupart des chartes de 
privilèges accordées aux abbayes par les deux premiers 
Capétiens autorisent les moines à élire régulièrement leur 

Tabbaye de Gorbie, longtemps tenue en fief par le comte de Flandre (Bonncfous), 
Uist. m»s. Corb. monast., t. III, fol. 293 v*, charte de Foulque, abbé de Corbie, 
en 1055 : a régnante Ucnrico roge, et marcbionc Bulduino abbatium de rcge ipso 
tcnente, et prœsidente cathedrs Fulcone abbatc. » Lorsqu'cn 1027 le roi Robert 
déclarait que Tabbayc de Cormeri ne pourrait être soustraite à la domination et 
à la garde de Foulque, comte d'Anjou, il stipulait celte réserve, que si elle venait 
à lui être enlevée^ elle devrait forcément retomber sous l'autorité exclusive du roi. 
C'était assurer déjà indirectement le droit du souverain et la prépondérance future 
de la couronne [Histor. de Fr., t. X, p. 616, 617 : « ad nostrum tutamen et domi- 
nium idem locus revcrtatur, sive successorum nostrorum, et deinceps nulli dorai, 
natui subsistât, nisi rcgno. >> ) Cf. Pfistcr, Etudes sur le rétine de Robert le Pieux, 
p. 105 et suiy. 

1. Histor. de Fr., t. X, p. 356 : « cui rcx donum abbatis dédit, eumque patrem 
monacborura fore constituit, quia et ipse ex cluniacensibus erat, atque sancti 
Maioli institutione cdoctus fuerat. m Sur la politique ecclrsiaslique de Hugue 
Capet et notamment sur la réforme de l'abbaye de Suint-Denis, voir un passage 
instructif de la Chronique de Saint-Maixent (.Mnrchcgay et Mubille, Chroniques 
des églises d'Anjou, p. 38'i). On sait d'autre part que Robert II participa au 
projet de réforme ecclésiasticpic conçu par l'empereur allemand Henri II. (Voir 
Breslau, Ueinrich II, t 111, p. 203.) 

2. fbid., p. 104. 
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abbé^ Ainsi s'expliquent les paroles qu'un moine de Fleuri a 
mises dans la bouche de Hugue Capet mourant et adressant à 
son fils SCS suprêmes recommandations : <( mon très cher fils, 
veille bien sur les abbayes dont je te lègue pour toujours la 
souveraineté. Garde-toi, par légèreté d'esprit, d'en dissiper les 
biens, d'y commettre aucun excès ou de les détruire dans un 
moment d'emportement. Je t'invite tout spécialement à ne jamais 
te séparer, sous aucun prétexte, du chef de toutes les âmes, du 
père vénéré, de saint Benoit. C'est lui qui, auprès du souverain 
juge, dispose de l'entrée du ciel : c'est le port où nous sommes 
assurés du calme, l'asile où, après la mort, nous goûterons la 
paix 2. » 

La tâche des rois du xi^ et du xii^ siècle ne pouvait se bor- 
ner à empêcher l'abus des inféodations et à régulariser la 
situation des abbayes. Un rôle plus actif leur était réservé. Il 
leur fallut, pour émanciper les moines, entrer directement en 
lutte, ici contre l'autorité de l'évêque, là contre la tyrannie 
du seigneur qui possédait le patronage ou l'avouerie. 

Le poQToir roymi Intéressé à ménagfcr les évêques, le gouvernement royal se 
u clergé régulier trouva dIus d'uuc fois cmbarrassé quand il dut prononcer 

contre lépiscopat. ^ , 

entre les prétentions rivales de l'Église séculière et de l'Église 
monastique. On peut dire cependant qu'il pencha souvent en 
faveur des moines, généralement plus dociles que les hauts 
dignitaires de l'épiscopat. En fondant des abbayes ou en accor- 

1. Hisior. de Fr.^ t. X, p. 562, diplôme de Hugue Capet et de Robert pour 
l'abbaye de Saint-Germain : a Precando monemus, monendoque regali imperio 
prœcipimus ut nuUus inibi constituatur abbas, nisi quem fratrum omnium cum 
Dei timoré concors clegerit caterya. » Cf. le diplôme des mômes rois pour 
l'abbaye de Bourgueil {Histor. de Fr., t. X, p. 563, en 995), celui de Robert II 
pour Saint-Germain d'Auxcrre (Ibid., p. 580, yers 1002), etc. 

2. Jbid.f p. 104 : « Fcrtur autem dixisse moriens bonus pater : optimc fîli... 
ex bis abbatiis, qus libi postmodum perpetualiter delego, neve animi levitate 
ductus quolibet modo distrabas, diripias, aut ira excitante dissipes. Spccialiter 
Tero tibi inculco nullo pacto ducem omnium, patrem dico Benedictum, a te patiaris 
diyelli, illum apud communem judicem salutis aditum, tranquillitatis portum, 
postque camis obitum sccoritatis asylum. » 
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(lant (les privilèges aux monastères déjà existants, les rois 
inséraient d'ordinaire dans leur charte la clause d'après 
laquelle la communauté était formellement soustraite à la juri- 
diction et à l'autorité épiscopales *. La plupart des grandes 
abbayes de fondation royale possédaient, de temps immémo- 
rial, cet important privilège ; elles n'oublièrent pas de le faire 
renouveler parles Capétiens*'. Les autres firent naturellement 
tous leurs efforts pour l'acquérir. La plupart des démêlés qui 
s'élevaient à ce sujet entre les deux clergés étaient portés, 
surtout à partir du xii* siècle, devant la cour royale, la justice 
capétienne donnait presque toujours raison aux abbayes*'. 

1. Ainsi firent Hugue Capet pour Saint-Magloire (Gali. Christ,, t. VII, pr., 
p. 97, diplôme de 1072 où le roi Philippe I" confirme une donation de Simon, 
comte de Montfort : a et quoniam idem locus ex beneficio nostro fundatus eccle- 
sis noittrae jarc redditur, ea ratione qua et antecessor noster Uugo Magnus prx- 
cepto tito ecctesiam Sancti Maglorii firmaverat, ita ut ab hodierna die nullus 
metropolitanus, nullus episcopuii, nec is etiam qui carnotinam tcnet cathedram, 
aliquam Tiolentiam super ipsos serros Dei audeat inferre Tel ab eis cxigere u); 
Robert II, pour Saint-Germain d'Auxerre {llUtor. de Fr., t. X, p. 580 : « et nullo 
unquam tcmpore sub alicujus episcopi dominatione rcdigantur, et nullus cpisco- 
pun ipsnm ubbatiam reg^a ccisitudine exquirere et ipsos monachos sollicitnre aut 
inquietarc présumât u ) ; Philippe I*', pour l'abbaye de Harlebeck, en Flandre 
(.Miraeus et Foppens, Op. dipL, t. I, p. 59, charte de Philippe I" de 106:^), etc. 

2. Voir, entre autres, le diplôme de Philippe I", de 1085, pour Saint-Corneille 
de Compiègne (d'Achcry, Spicil.y t. II, p. 598). 

3. Vers 1050, les moines de Suint-Thierri de Reims se plaignirent au roi 
Henri I*' des exactions de l'archidiacre de l'église de Reims, que soutenait 
l'an'hevêque. Le roi demanda au métropolitain et à son chapitre de se désister 
de leurs prétentions, ne fût-ce que pour tamour de lui. L'archevêque et l'archi- 
diacre ayant refusé, Henri I" n'en abolit pas moins ces exactions dans une 
charte solennelle qu'il fit corroborer par une nombreuse assemblée de barons et 
de prélats. Les dignitaires de l'église de Reims finirent, malgré eux, par 
accepter cette convention (Histor. de Fr., t. XI, p. 586 et 587.) Louis VI favorisa 
de même, en 1111, le clergé monastique de Reims, en supprimant, pour l'abbaye 
de Saint-Remi, la coutume onéreuse des deux repas archiépiscopaux (Varin, 
Arch. admin. de Beims, t. I, p. 2G0). Une servitude d'un autre genre fut abolie 
par le roi Philippe \*', en 10<'>8, au profit de labboye de Saint-Denis. Klle sou- 
mettait le célèbre monaitère oux visites, toujours très coûteuses, de l'évoque de 
Paris et de tout son clergé. Les moines protestèrent longtemps contre un usage 
qui leur était insupportable ù double titre : comme marque de dépendance et 
comme source de frais considérables pour le trésor abbatial. Le procès, soumis 
d'ubord û la justice du roi et porté ensuite en cour de Rome, reçut enfin une solu- 
tion qui était toute à l'avantage des moines. Défense fut faite par Philippe I" à 
l'évéque et au clergé de Paris d'entrer en corps dans le monastère et d'y séjour- 
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Mais Tennemi le plus intraitable des moines était encore le 
seigneur laïque, d'autant plus dangereux pour l'abbaye qu'il 
en était plus voisin, sans cesse occupé à empiéter sur les 
terres et sur les droits de la communauté. Le titre A'avouéy 
dont il n*eût dû se servir que pour la protection et la défense 
du monastère, lui fournissait au contraire de singulières faci- 
lités pour l'opprimer. Venir coucher et prendre des repas 
dans l'abbaye avec chevaux et chiens ; accabler de citations 
devant la cour féodale les bourgeois et les paysans des moines ; 
saisir, sur les terres abbatiales, le vin, le blé et les bestiaux ; 
dévaliser les marchands qui se rendaient aux foires de l'abbaye : 
tels sont les procédés habituels des avoués à l'égard des éta- 
blissements religieux dont ils ont la garde. 

Une des taches les plus absorbantes et les plus rudes 
de la royauté consista précisément à donner droit aux récla- 
mations incessantes des moines, soit en frappant le coupable 
d'une condamnation judiciaire et en l'obligeant à une répara- 
tion, soit, dans le cas très fréquent où l'action de la justice 
restait impuissante, en lui faisant une guerre qui était sans 
cesse à recommencer. Depuis le moment où Hugue Capet 
envoya son fils Robert pour réprimer et punir les exactions 
d'Arnoul d'Yèvre, avoué et oppresseur de l'abbaye de Fleuri 
en 993^, jusqu'au jugement prononcé en 1179, par la cour de 

ner (Doublet, HUt. de l'abb. de Saint'Denis, p. 837). Ce qae demandaient, en 
1160, l'abbaye de Flavigni, et, en 1166, celle de Farcmoutier, en lutte contre les 
évoques d'Autun et de Meaux, était encore plus important. Moines et rclig-ieuses 
roulaient échapper complètement à l'action de l'éTèché et devenir vassaux immé- 
diats de la couronne. Louis Vll ne donna qu'une demi-satisfaction & la prétention 
de Renaud, abbé de Flavigni. Il força Henri, évèque d'Autun, ù reconnaître qu'il 
tenait directement du roi le droit féodal qu'il possédait sur l'abbaye (dom Plan- 
cher, Hisi. de Bourg., t I, pr., p. 51). Mais le procès pendant entre Lucienne, 
abbcsse de Farcmoutier, et Etienne, évéque de Meaux, fut terminé comme l'exi- 
geait l'intérêt commun de la royauté et du clergé régulier. Louis VU déchira, en 
pleine cour, les écrits produits par l'évéque à l'appui de sa protestation et rap- 
pclont un privilège de Henri 1", déclara que l'abbaye ne relevait que de l'au- 
torité royale et devait rester unie, par un lien indissoluble, au domaine de la 
couronne (Gall. Christ., t. VUI, pr., p. 553). 
1. Kalckstein, Gesch., p. 444. 
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Louis VII, contre Gui de Chevreuse, avoué de Tabbaye de 
Saint-Denis*, il ne se passa pas d'année qui ne fût marquée 
par une sentence des juges royaux ou par une expédition du 
prince contre les déprédateurs des propriétés monastiques^. 



Devant cette coalition permanente de la puissance royale et Lutte dea rois 

. . . contr» 

du clergé régulier, les droits des hauts feudataires sur les >•• »»•"*• 



dea abbajes. 



feadalairea 

abbayes demeuraient difficilement intacts. Les rois accordaient . "."û^** 
volontiers aux moines l'immunité et l'exemption de toute juri- 
diction étrangère. Quand ils déclaraient prendre une abbaye 
sous leur protection, ils Tenlevaient par là même, tout au 
moins partiellement, à l'autorité du grand vassal dans la pro- 
vince duquel elle était située 3. De tous les rois du xi* et du 

1. Arch. Nat., cartul. de Bcaurain, LL. 1168, fol. 2-4. 

2. 1016, procès de Tabbaye de Corbie contre l'avoué d'Encre ; 1027, de 
l'abbaye de Jumiège contre Albert de Créteil ; 1030, de Saint-Germain-des-Prés 
contre Garin ; 1035, de Saint-Riquier contre Hucbcrt ; lO'il, de Corbie contre 
l'avoué d'Encre ; 1043, de Saint-Maur contre Nivard ; 1047, de Saint-Médard de 
Soissons contre Robert de Choisi ; 1065, de Saint-Médard de Soissons contre le 
comte Guillaume; 1066, de la même abbaye contre Aubri de Choisi; 1101, de 
l'abbaye de Saint-Denis contre Bouchard de Montmorenci ; vers 1104, de l'abbaye 
de Saint-Waast contre Pierre ; vers 1105, des chanoines de Saint-Corneille de 
Compiègne contre Nivelon de Pierrefonds ; sous Philippe I*', des chanoines de 
Beauvais contre Hugiie, comte de Vermandois, leur avoué; 1108, du prieuré de 
Saint-Pourçain contre Aimon II, sire de Bourbon; 1110, de Saint-Denis contre 
l'avoué Richard d'Argenteuil ; 1112, de l'abbé de Fleuri, Boson, contre Foulque, 
vicomte du GAtinais ; 1113, de l'abbé de Saint- Vincent de Senlis contre Pierre 
d'Aulnai ; 1122, de l'abbaye de Bonneval contre l'avoué Hugue du Puiset. On 
pourra compléter cette énumération en recourant à la liste que nous donnons 
des procès jugés tous Louis 'SW^Noiet et Appendicet, n" 12). — Quelquefois, 
mais plus rarement, la royauté atteignait le même but par un procédé indirect, 
en achetant la snieraineté immédiate de Tabbaye. C'est ainsi que Philippe I*' 
acquit le monastère de Morigni, placé auparavant sous la domination immédiate 
des seigneurs du Puiset (Uiitor. de Fr., t. XII, p. 68). 

3. En 1043, Henri I*' confirma à l'abbaye de Saint-Père de ChAlons les privi- 
lèges qui la rendaient indépendante du comté de Champagne [Uiitor. de Fr., t. XI, 
p. 576 et 577) : « ut comités Campanise palatini non potestatcm habeant amplius 
mulctam et proscriptionem bonorum hujus abbatiœ indicendi vel bannum in 
ip^am promulgandi. » Cinq ans plus tard, lorsqu'il rendit Vic-sur-Aisne aux 
moines de Saint-Médard de Soissons, ceux-ci, d'après les termes formels de la 
charte qui mentionne les circonstances de cette restitution, passèrent de la 
puissance du comte de Champagne, Etienne, sous la sauvegarde ou mainhour de 
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XII® siècle, celui qui, par ce moyen, sut étendre le plus loin 
l'influence de la dynastie, fut le successeur de Louis le Gros. 
Nous verrons ailleurs de quelle utilité furent, pour Taccroisse- 
ment du pouvoir royal, les relations que Louis VII entretint 
soigneusement avec les abbayes des grands fiefs dans toutes 
les parties de la France, mais surtout à Test et au midi. 



ContegUtions 
de U rojauté 

et 

des comtes de 

Nerers 

an sujet de 

rsbbaye 
de Vézclai. 



La plus importante, par sa durée et ses incidents, des con- 
testations survenues entre la royauté et la féodalité laïque au 
sujet des abbayes, fut sans contredit celle qui mit aux prises 
les comtes de Nevers et les Capétiens, défenseurs du monas- 
tère de Vézelai. La discussion engagée entre le roi de France, 
le comte et Tabbé devant l'assemblée de Moret, en 1166, 
montre assez clairement quelles étaient la situation et les 
prétentions respectives des trois pouvoirs. « Les droits que je 
possède sur Tabbaye de Vézelai, dit le comte de Nevers à 
Louis VII, ce sont mes ancêtres qui les ont reçus en fief de 
vos prédécesseurs. — S'il est vrai, répond le roi, que mes 
ancêtres ont donné ce fief aux tiens, ils l'ont fait sans aucun 
doute pour que l'abbaye trouvât en eux des défenseurs et non 
des oppresseurs. » L'abbé, a son tour, s'adressant au roi : « Ce 
que le comte dit de la cession faite à ses ancêtres par vos pré- 
décesseurs ne peut se soutenir. Voici en effet les privilèges 
qui établissent la liberté du monastère et le déclarent exempt 
de toute coutume et de toute soumission à une autorité quel- 
conque. Cependant je remets entre vos mains ces privilèges, 
tant apostoliques que royaux, ainsi que l'abbaye de Vézelai 
elle-même ; disposez du tout suivant les convenances de votre 
justice ^ » 

Louis VII fit remarquer au comte combien sa conduite, îi 

la couronne (Arrh. dcp. de l'Aisne, cartul. violet de Sainl-Médard, fol. lOl : 
a ipsam abbatiam de potcstate Stephani (-omitis in sua mundeburdc recepit pro- 
pria, o) 

1. Iliitor. de Fr., t. XII, p. 339. 
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lui vassal direct de la couronne, était diOerente de celle de 
l'abbé, qui se soumettait a l'arbitrage du roi, bien que chef 
d'un monastère sur lequel la royauté n avait aucun droit. 
Cette dernière affirmation n'était pas l'expression exacte de la 
vérité. Au xii* siècle et dans les pays peu éloignés du siège de 
la monarchie, l'immunité d'un monastère pouvait être une 
garantie contre les violences féodales ; mais si elle y suppri- 
mait le pouvoir du seigneur, ce n'était que pour laisser la 
place au roi. C'est à celui-ci surtout que devait forcément 
profiter la liberté des abbayes. L'autorité des Capétiens sur 
les communautés monastiques était incontestable et, a bien 
des égards, illimitée. Il reste à montrer sous quelles formes se 
manifestait cette autorité et comment le souverain intervenait 
dans le gouvernement intérieur de la plupart des abbayes. 

Les opérations électorales et l'investiture de l'abbé s'accom- influenc» 

.... , , , , . -J • ^ - 1 • prépondérante 

plissaient suivant les mêmes règles qui présidaient a la nomi- du rot 

^ , . sur le» élection! 

nation de l'évèque. Ce qui a été dit plus haut de l'influence abbatiale. 
prépondérante du roi sur les élections épiscopales demeure 
tout aussi vrai quand il s'agit du clergé monastique. La 
royauté était même plus complètement maîtresse de ses 
abbayes que de ses évèchés. 

Le principe de la liberté des élections abbatiales, qui avait 
été le mot d'ordre de la réforme de Cluni, fut généralement 
observé, au début, par les rois, intéressés à en proclamer la 
nécessité et h s'en servir comme d'une arme contre les préten- 
tions des seigneurs laïques. Ilugue Capet parait y être resté 
fidèle, tout en maintenant d'ailleurs le droit de la royauté à la 
Domination définitive ou à la conct'ssion de l'élu'. Cependant 
on voit déjà sous son règne que la volonté du gouvernement 
royal était souvent le facteur principal de rélection \ Celte 

1. IJislor. de Fr., t. X, p. 328, vita abb. Floriac. Cf. ibûi., t. X, p. 3'il, sur 
réicction d'Abbon. 

2. Olleris, Œuurea de Geibert, p. 75, cpist. 137 . n quod si, Divinilale propi- 
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intervention de la royauté devint d'autant plus efficace et 
décisive que la dynastie se consolidait davantage et s'enraci- 
nait plus profondément dans le pays. Pour les abbayes comme 
pour les évcchés, Tautorité capétienne eut ses candidats 
agréables, dont l'élection était à peu près assurée d'avance et 
qu'elle n'hésitait point d'ailleurs à imposer aux moines, quand 
ceux-ci tardaient à les acclamer. Toujours promise par les rois 
et inscrite solennellement dans toutes les chartes*, la liberté 
des élections trouvait difficilement son application. 

Le. éi«>ctionB Lc roguc dc Philippe I®*", époque de simonie et de violences 

monastiques , ^ ... 

à saint-Médard i)our l'épiscopat, fut également défavorable à la dignité et à 

de Soissons . , . 

Mus*^Phiii^'**"w' 'iïïdépendance du clergé régulier. Il suffit de rappeler ce qui 

se passa en 1076 dans l'abbaye de Saint-Médard de Soissons. 
A la mort de l'abbé Renaud, un certain Pons, « faux moine », 
beaucoup plus méritant par l'argent qu'il avait semé que « par 
ses connaissances en grammaire », obtient du roi Philippe le 
siège abbatial. Le clergé, h force d'instances, finit par arracher 
au roi le renvoi de cet intrus, et le remplace régulièrement 
par Arnoul, qui devint plus tard évéque de Soissons. Peu de 
temps après, Arnoul veut se démettre de ses fonctions d'abbé. 
Mais les moines le supplient de rester, lui représentant que, 
s'il se retire, la royauté va réinstaller son candidat primitif. 
Arnoul persiste dans son dessein et leur conseille d'élire un 
abbé, de concert avec les autres abbés de Soissons. « Nous le 
ferions volontiers, répondent les moines, mais il est trop cer- 

tia, faTorcm principum obtincbimus. » Ibid.^ p. 77, epist. 139 : « prœtcndat sibî 
reges, duces scculi, principes, qui se favorc solummodo eorum monachorum 
principcm fccit, nec crubuit se ingerere. » Jbid., p. 91, epist. 16'* : « bine fidc pro- 
missa reg^ibus Froncorum urgemur. » Toutes ces citations ont trait à l'abbaye de 
Fleuri ; mais il faut voir aussi, à ce point de vue, les passages de la vie dc 
Bouchard relatifs aux élections d'abbés à Saint-Maur-des-Fossés. 

1. Voir entre autres la cbarle dc fondation de l'abbaye de Saint-Victor en 1113 
(Tardif, Mon. histor., n* ;^57) : « prœdicti canonici de grege suo vcl de alia ecclc- 
sia tjucni vcllent sibi abbatem digèrent, ita tamen quod in abbatis electione, 
nec régis u*<sen8um quœrerent, nec régis auctoritatem ullatenus exspcctarent. » 
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tain que notre élection sera cassée aussitôt par le roi cupide et 
oppresseur qui nous gouverne. » Ils l'engagent finalement à 
nommer lui-même son successeur, et le moine Giraud est élu. 
Mais h peine l'opération est-elle terminée, qu'on voit arriver 
Pons, suivi de la reine Berta et des troupes royales chargées 
d'expulser Giraud et d'introniser Pons à sa place. Il fallut 
qu'Arnoul s'avançât vers la reine, furieuse de la résistance des 
moines, pour essayer de la détourner de son projet sacrilège, 
et lui prédire qu'en punition de son impiété envers l'abbaye 
elle serait un jour abandonnée et répudiée par son mari ^ 
Laissons de côté ce dernier détail, d'une vraisemblance plus 
que douteuse, et convenons que le récit de l'hagiographe, pris 
dans son ensemble, jette un jour singulier sur les mœurs de 
l'époque et sur les libertés qu'un gouvernement sans scrupules 
pouvait alors se permettre en matière d'élections monastiques. 
Même quand les choses se passent d'une façon plus paci- 
fique, il est facile de constater que le roi peut tout pour la 
nomination de l'abbé, et que souvent sa volonté tient lieu 
d'élection. En 1071, l'abbé de Saint-Riquier se sent malade et 
songe à se désigner un successeur. « A ce moment, Philippe I®*" 
étant venu à passer par le monastère, l'abbé lui dévoile son 
intention, allègue le mauvais état de sa santé et le prie de 
donner à l'abbaye un pasteur et un gardien capable non seu- 
lement de conserver intact le patrimoine de la communauté, 
mais de l'accroître. Il termine en suppliant le pieux roi de 
confier la direction du monastère à son neveu, un moine de 
Saint-Remi nommé Gervin, très propre suivant lui a suppor- 
ter cette lourde charge. Tous ceux qui connaissaient le saint 
abbé auraient regardé comme un sacrilège de lui désobéir en 
quoi que ce fût. Le roi accéda donc a sa demande, et décida 
qu'après lui son neveu entrerait en possession du siège abba- 
tial. » Ce n'est pas sans doute le seul cas où le gouvernement 

1. Biitor, de Fr., t. XIV, p. 63 et 54. 



nbbatialcn. 
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royal ait favorisé ouvertement le népotisme. Dans un accord 
de cette nature, quelle place était laissée à la liberté des élec- 
tions* ? 

Intervention l^es succcsscurs dc Pliilippc I®*", dIus modérés dans leur 

dcLouigVi ri » r 

otde Louwvii politique ecclésiastique, ont tenu autant que lui a exercer une 

uang les élections il i ' * 

influence prépondérante sur les nominations d'abbés. Louis le 
Gros entra dans une violente colère contre Suger, son ami 
d'enfance et le plus précieux de ses auxiliaires, parce que les 
moines de Saint-Denis, l'avaient élu sans que le gouvernement 
eût été consulté'^. Le même roi avait trouvé fort mauvais, en 
1109, que les moines de Morigni, après avoir choisi d'abord 
Téoul, l'eussent rejeté ensuite, avant sa consécration, pour 
prendre llugue ; mais il finit cependant par l'accepter^. Lorsque 
Suger, pendant sa régence, reçut avis de l'élection de l'abbé 
de Bourgueil, il y donna son approbation, comme représen- 
tant légal de la royauté, sauf le droit du roi, et avec cette 
réserve que si l'élection pouvait nuire en quelque point a la 
couronne, les électeurs en seraient, au retour de Louis VII, 
responsables devant les juges royaux^. 

Louis VII lui-même, prince si dévot et si favorable au déve- 
loppement de l'esprit monastique, essaya, par tous les moyens, 
d'imposer aux abbayes les candidats qui lui plaisaient. Il ne 
réussit pas, en 1171, lorsqu'il voulut donner le siège abbatial 
de Corbie à Ilugue, fils de son parent, le comte de Clermont^. 
Mais il est certain que le gouvernement royal envoya des 

1. Ilistor. de Fr., t. XI, p. 134 et 135. 

2. Ibid., t. XII, p. 48. 

3. IbuL, p. 09 : « Rcgem practerca, qui id omnino fieri prohibucrat, dictis 
ambignis rcfellonles, cicctum suum ad consccrandum Scnonoa ducunt (les moines 
de Morigni) et per illius amicorum inlcrventum rege reconriliato, nbbntc 
potiuntur optato. » 

4. Ibid., t. XV, p. 490 cl 491, lettres dc Suger, dc l'abbé dc Bourgueil et 
d'Ulgcr, évcque d'Angers, ù ce sujet. 

n.Mabillon, Ann. Bened., t VI, p. 232. 
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commissaires surveiller et diriger rclection de Morigni en 
1140 et de Sainte-Colombe de Sens en 1164. Dans celle der- 
nière circonstance, l'office fut rempli par Ilugue, abbé de 
Saint-Germain-des-Prés, qui écrivit en ces termes à Louis VII 
pour lui rendre compte de sa mission : « Votre bénignité 
nous a enjoint de nous rendre à Sainte-Colombe, d'assister à 
Télection et d'assurer la paix de l'église. Arrivé en ce lieu, 
nous avons donc convoqué les trois cardinaux, les seigneurs 
Hyacinthe, Henri et Jean de Naples, et, pénétrant dans le 
chapitre, nous avons trouvé les moines qui s'étaient mis d'ac- 
cord sur la même personne. Chacun d'eux fut appelé séparé- 
ment, et ce que dit le premier d'entre eux, tous les autres le 
répétèrent, à savoir qu'ils voulaient pour abbé le moine Salon. 
Pour n'agir en rien contre votre autorité, nous ne l'avons 
point écarté. Mais, comme il y avait deux motifs d'opposition, 
nous n'avons pas osé non plus le confirmer. Le premier, c'est 
qu'élu déjà une autre fois, il n'avait pas eu votre agrément ; le 
second vous sera communiqué par le porteur de la présente 
lettre. » Ilugue termine en demandanl au roi si ce choix aura 
son approbation ^ Il parait certain que Salon ne fut pas agréé 
et n'obtint pas le siège abbatial*^. 



Les détails de l'élection de Morigni sont encore plus instruc- 
lifs. Rien n'est mieux fait pour montrer ce qu'était devenue, 
au XII® siècle, la liberté des abbayes. 

L'abbé de Morigni, Thomas, abdique en 1140 et se retire 
au prieuré de Saint-Martin-des-Champs. « Le roi, apprenant 
le départ de l'abbé, dit le chroniqueur de Morigni, la désola- 
tion de l'abbaye et le mal dont souffrait l'église privée de son 
chef, prévit tout le détriment qu'allait apporter cette vacance 



L'électioQ 

de l'abbé 

de Morigni 

en 1140. 



t. Hisior. de Fr., t. XVI, p. 102. 

2. Bibl. munie. d'Auxcrrc, Chron. de Sainie-Colomhe de Sens, ms. de dom 
Cotron, fol. 245 cl 2'â6. 
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à la bonne administration de notre patrimoine. II craignit pour 
nous la pauvreté qui en serait peut-être le résultat, et s'occupa 
aussitôt, avec le plus grand zèle, de mener à bonne fin, le plus 
promptcment possible, la grave affaire de Télection. Aux yeux 
des personnes du siècle, qui n'y voient pas très clair, il 
paraissait faire œuvre pieuse. Et cependant le procédé qu'il 
voulait employer n'était conforme ni à la justice , ni à 
Thonncur de notre église. Notre abbaye, fondée au temps de 
son grand-père par la libéralité de Vulgrin, avait été, a cette 
époque, déclarée libre et exempte de toute sujétion tempo- 
relle. Or, dans cette circonstance, il voulut appliquer son auto- 
rité à empêcher nos moines d'élire librement leur abbé, h les 
mettre sous le joug et h leur imposer un chef choisi par une 
main étrangère. Pour assurer le succès de cet acte de violence, 
on nous envoya Odon, abbé de Saint-Rcmi, et Joscelin, abbé 
de Saint-Père de Mclun, porteurs d'une lettre qui contenait 
l'expression de la volonté royale. Le roi exigeait que le moine 
de Saint-Martin-des-Chanips dont il nous indiquerait le nom 
fût accepté aussitôt par nous comme le légitime successeur de 
Thomas. 

« Déjà était venue l'époque où l'ordre royal, qu'il fallait 
bien se résigner à subir, devait recevoir son exécution. On 
commençait à traiter de l'élection, lorsque le roi suprême par 
qui régnent tous les rois substitua son choix à celui du roi 
terrestre, et, par une intervention subite, vint troubler tous 
ses projets. Une lettre de l'archevêque de Sens fut apportée 
en présence même des envoyés royaux. Elle interdisait de pro- 
céder à l'élection, s'il en était encore temps, et la déclarait 
nulle, si elle était faite. Le métropolitain se plaignait en effet 
avec justice que Thomas, à qui il avait confié la direction de 
l'abbaye, l'eût abandonnée sottement, sans son autorisation 
et sans l'assentiment des frères placés sous ses ordres. L'arche- 
vêque, à cette époque, nous témoignait la plus extrême bien- 
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veillancc, et, voyant que le roi nous en savait mauvais gré, 
agissait d'autant plus vivement dans notre intérêt. Le roi nous 
envoya alors, pour la seconde fois, des personnages considé- 
rables, Noël, abbé de Rebais, son chancelier, Alvise, évêque 
d'Arras, et maître Hugue de Saint-Victor, tous supérieurs par 
leur science aux plus fameux docteurs. Par leur bouche, le 
roi nous menaçait de toute sa disgrâce, si, pour l'élection, 
nous refusions de nous en remettre complètement à eux et de 
leur obéir. Mais nous vîmes, avec des yeux de lynx, le moyen 
auquel il fallait avoir recours. Continuant à déclarer haute- 
ment que nous étions les fils d'une mère libre et non d'une 
serve, nous nous empressâmes de prendre les devants et de 
leur fermer la bouche. 

« Tous, d'une voix unanime, nous proclamons alors notre 
volonté d*élire, comme abbé et comme père, Macaire, prieur 
de Longpont. » 

Le coup était adroitement porté. Macaire était le propre 
neveu du cardinal-évèque d'Ostie ; il avait l'estime du roi et 
des grands. On ne pouvait s'opposer à son élection sans 
s'aliéner la cour de Rome. Louis VII dut céder ; il agréa l'élu 
et alla jusqu'à féliciter les moines d'avoir courageusement 
défendu cette liberté de l'abbaye que lui-même avait tout fait 
pour annuler*. On voit que si le gouvernement capétien 
n'obtenait pas toujours, en matière d'élection, le résultat qu'il 
poursuivait, ce n'était pas faute de procédés et de démarches 
constituant au plus haut degré ce que nous appellerions 
aujourd'hui « l'abus de la candidature oiricielle ». 



De même que la royauté essayait de s'attribuer la nomi- 
nation aux charges ecclésiastiques dans les diocèses où elle 
exerçait la régale et investissait l'évèque, de même elle pré- 
tendait disposer des fonctions du prieur et des autres offices 

1. Hiitor, de Fr., t. XII, p. 85 et suiv. Cf. Menault, CartuL de Morigni, p. 3e. 
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de U royauté 
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inférieures. 
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dans les abbayes ou dans les chapitres réguliers placés sous la 
dépendance immédiate de la couronne ^ Un incident curieux 
de riiistoire de Sainte-Geneviève de Paris, survenu sous le 
règne de Louis VII, montre que les abbayes réorganisées sui- 
vant les idées réformistes et soumises à une règle sévère 
n'étaient pas mi^ux traitées que les autres en ce qui touche la 
liberté électorale. Les moines ne pouvaient que difficilement y 
profiter du droit qui leur appartenait de nommer tous les 
dignitaires de leur communauté. 

Le prieur Garin ayant été promu abbé, il s'agissait de le 
remplacer dans sa dignité. Le nouvel abbé destinait ce poste 
h l'un des frères, et tous les autres paraissaient disposés à 
agréer son choix. « Mais le moine ainsi désigné résistait en 
disant : // est juste que dans une abbaye royale ce soit le roi 
qui nomme les officiers. Alors les frères violemment troublés 
s'écrient : « Si tu veux occuper le priorat suivant la règle de 
« l'ordre, nous consentons à ton élection ; mais si tu essayes 
« de franchir les limites posées par la sagesse des pères, tu 
« n'y arriveras jamais. » Le moine n'en persista pas moins 
dans sa réserve et l'abbé, qui tenait beaucoup a l'avoir comme 
prieur, le mena avec lui au palais du roi. Celui-ci, ne connais- 
sant point la règle de l'ordre, lui conféra la dignité priorale^. » 

On a peine à croire que l'autorité capétienne ait été en 
réalité aussi ignorante du nouveau régime auquel venait d'être 
soumise l'abbaye de Sainte-Geneviève. L'anecdote prouve en 
tous cas combien les religieux désignés pour les dignités 
monastiques trouvaient nécessaire à leur propre sécurité d'ob- 
tenir l'agrément préalable du chef de la monarchie. 

in^érenre multiple Lcs dfoits quc s'arrogcait la royauté à la nomination des 

des rois 

l'organisation ^- En lO'âS, on voit Henri I" élire le prévôt de Saint-Corneillc de Compiègnc 

intérieure (Histor. de Fr., l. XI, p. 585 et 586). C'était également le roi qui, jusqu'en 1109, 

dM mônasUrcii choisissait le doyen du chapitre de Saint-Frambourg de Senlis (Bibl. Nat., Ch. 

et Dipl., t. XLIV, fol. 195, charte de Louis VI). 
2. Uittor. de Fr., t. XIV, p. 477. 
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dignitaires des abbayes lui permettaient aussi de s*ingérer, à 
tous moments, dans l'organisation intérieure des monastères et 
des chapitres. Cette influence continue du pouvoir central ne 
s'exerce pas seulement sous le rapport des intérêts temporels. 
Ici, comme ailleurs, la royauté parait disposer de prérogatives 
qui font d'elle une puissance à demi ecclésiastique. Son inter- 
vention, même dans Tordre spirituel, semble jusqu'à un certain 
point aussi légitime que celle des autorités religieuses propre- 
ment dites. Nombreux sont les cas où le souverain, le pontife 
et Tévêque se trouvent appelés à agir de concert dans les 
alTaires du clergé régulier. Les rois fondent des abbayes* et 
s'entendent avec l'épiscopat pour établir les conditions maté- 
rielles et religieuses suivant lesquelles doivent vivre et se 
développer les communautés nouvelles. C'est par leur volonté 
et leur ordre que de simples églises peuvent être érigées en 
monastères^, et il faut leur autorisation pour installer des 
religieux dans une abbaye abandonnée ou détruite 3. Lorsque 
se propagea le mouvement qui tendit partout a transformer les 
chapitres séculiers, trop mondains, en chapitres réguliers, et 
h régénérer les abbayes mal famées en y introduisant des 
moines venus de Cluni ou de toute autre communauté connue 
pour la sévérité de sa règle, le gouvernement royal joua tou- 



1. On peut citer comme exemple la part prise par la royauté à la fondation 
de l'abbaye de Puiseanx, en 1112 (Tardif, Mon. hiit., n* 352, ti Hiator. de Fr.^ 
t. XII, p. 63), et de celle de Saint- Victor, en 1113. 

2. Diplôme de Henri I*', de 1051, érigeant l'église de la Chaise-Dieu en abbaye* 
« abbatiam fieri jussimus et permisimus, ecclesisquc arvernensi subdidimus » 
(Uiitor. de Fr., t. XI, p. 588). 

3. Voir le diplôme par lequel Hngue Copet autorise Séguin, archevêque de 
Sens, à établir à Saint-Pierre de Melun restauré une communauté de moines 
{Hiator. de Fr., t. X, p. 560) ; les diplômes de Robert II pour la restaurotion dos 
abbayes, de Lagni, de Coulombs et la fondation des abbayes de Beaumont>lès- 
Tours, de Bourgneil, de Noyers, de Fécamp ; ceux de Henri I*' pour la fondation 
de Saint-Symphorien de BeauTais, la restauration de Soint-Père de Châlons, de 
Saint-Ayoul de Provins, de Saint-Victor de Ncvers, etc. Cf. la préface du tome XI 
des Hialoriena de France, où se trouvent énumcrés les droits des rois sur les 
abbayes, p. ccxv-ccxxiii. 
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jours un rôle considérable dans ces changements*. I! serait 
même difficile de marquer avec précision la limite exacte des 
droits qu'il exerçait en pareille matière concurremment avec 
Tautorité diocésaine et le pouvoir pontiQcal. 



L« royauté 

chargée 

de la réforme 

des monastères. 



La théorie politique propagée par l'Église depuis les temps 
mérovingiens exige, nous l'avons vu, que le roi assure l'exé- 
cution des arrêts de la puissance religieuse. Qu'il s'agisse de 
punir l'hérésie ou de faire rentrer dans le devoir des commu- 
nautés déréglées, c'est à lui que revient la mission d'accom- 
plir les décisions du pape ou des évêques. Cette tâche n'était 

1. Philippe l*', en 1066, remplace par des clunistes les chanoines de Saint- 
Martin-des-Champs [Ilistor. de Fr.^ t. XI, p. 394 : a Rex Philippus canonicos, qui 
erant Sancti Martini de Campis, expulit, propter incontinenlem vitam, et ibi 
posait religiosos de abbatia Cluniaci. ») En 1107, il établit des moines de Saint- 
Maur dans le monastère de Saint-Éloi (Guérard, Cartuî. de Notre-Dame de Parité 
t. I, p. 311, et Tardif, Mon. hist., n** 330). De même, Louis le Gros substitue des 
religieux aux religieuses trop peu édifiantes de Saint-Jean de Laon [Uislor. de 
Fr., t. XIV, p. 348, vita Barthol. laudun. épis.; Gall. Christ., t. X, pr., p. 192, 
charte de Louis VII de 1128, confirmant l'expulsion des religieuses. Un récit 
complet de cet épisode se trouve dans Taiée, t Abbaye de Saint-Jean de Laon 
{Bull, de ta Soc. acad. de Laon, t. XXI, an. 1874-1875, p. 200 et suiv.) Il expulse 
également les religieuses d'Argcnteuil (charte de Louis le Gros, de 1129, dans 
Ducbesne, Dreux, p. 221 ; Félibicn, llist. de Saint-Denis, p. 95). Le même roi 
dissout le chapitre séculier de Suint-Murtin-en-Vallée pour introduire à sa place 
des moines de Marmoutier {Hist. de Fr., t. XV, p. 341, lettre de Louis VI à 
Honorius II) et envoie l'évèque de Paris réformer le monastère de Chelles 
(Jiist. de Fr., t. XV, p. 336, lettre d'Etienne, évéque de Paris, à Geoffroi, évêque 
de Chartres). — Louis VII prête un concours encore plus actif au zèle ardent des 
réformateurs. C'est sous son règne et par lui que s'accomplissent la transforma- 
tion de l'abbaye de Saint-Vihcent de Senlis, peuplée, en 1139, de moines de 
Saint- Victor (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LVIII, fol. 103, lettre de Louis VII au 
clergé de Senlis); l'expulsion, en 1147, des chanoines séculiers de Sainte- 
Geneviève, remplacés aussi par des Victoriens (Tardif, Mon. hist., n* 505 ; voir la 
lettre de Suger au pape Eugène III {Uistor. de Fr., X. XV, p. 503), sur la façon 
dont s'est accomplie cette transformation ; celle des chanoines séculiers de 
Compiègne, auxquels furent substitués, en 1150, des religieux de Saint-Denis 
{Histor. de Fr., i. XIII, p. 67'J et 702, t. XV, p. 459, 460, 526 et 529 ; voir la charte 
de Louis VII, de 1153, établissant la commune de Compiègne); l'introduction, 
en 1151, de chanoines réguliers à Saint-Sé vérin de ChAteau-Landon (Gall, 
Christ-, t. XII, pr. , p. 38) ; la réforme de Saint-Pierre de Montlhéri, où des moines 
de Longpont vinrent, en 1154, remplacer les chanoines (Mabillon, Ann. Bened., 
t. VI, app., p. 725); enfin, en 1163, l'expulsion des moines de Saint-Mesmin d'Or- 
léans, coupables d'avoir assassiné ItixT ahhé {Hiiior. de Fr., i. XIII, p. 308). 
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pas toujours aisée, notamment quand il s'agissait de con- 
traindre à la réforme les établissements religieux qui la repous- 
saient. Bien des chapitres de chanoines séculiers n'apparte- 
naient que de nom ii la société ecclésiastique. Ils résistaient 
avec violence à toute tentative de régularisation, et il fut par- 
fois nécessaire d'employer la force et de faire couler le sang 
pour arriver h les supprimer. Faut-il rappeler le fait singulier 
qui fut la cause déterminante de Tabolition du chapitre de 
Sainte-Geneviève en 1147? Le pape Eugène III, de séjour à 
Paris, visitait Tabbaye, lorsque ses serviteurs voulurent s'em- 
parer de la chape de soie avec laquelle il venait d'officier. Les 
serviteurs des chanoines s'y refusèrent énergiquement ; de là 
une querelle violente et une bagarre indescriptible dans 
laquelle Louis VII, accourant pour rétablir l'ordre, fut frappé 
et battu comme le plus infime des domestiques pontificaux. 
Le pape, furieux, demanda justice au roi, qui lui répondit : 
« Et moi, qui me fera justice? n'ai-je pas aussi reçu des 
coups*? » Le résultat de l'incident fut qu'on ne tarda pas à 
remplacer par des moines de Saint-Victor ces chanoines trop 
belliqueux. Peu s'en fallut que Louis VII ne fût encore vic- 
time des mêmes violences lorsqu'il procéda, en 1150, à la dis- 
solution du chapitre de Saint-Corneille de Compiègne. 

Tout n'était donc pas bénéfice pour celui qui se chargeait u roi p«ot toai 

■or 

ainsi de la haute police ecclésiastique : mais quelle puissance ie««bi>«ye«. 
un pareil rôle ne donnait-il pas a la royauté ! La compétence 
du prince Jans les affaires religieuses est universelle et s'étend 
aux plus menus détails. Il possède le droit de limiter le 
nombre des personnes dont se compose une communauté^; 

1. UUtor. de Fr.. l. XI V, p. klCu 

2. Louis VII en usn en 1175 cl 1176 pour les abbnyes de Nolre-Dtime de 
Soisson», de Saint- Jean de Cuise et de Furemoutier, qui virent le rhiffre de leurs 
religieuses réduit, par décret royal, dan» une notable proportion (charte de 
Louis VII relutirc ù Sainte-Marie de Soissons, dans Geruaain, llist. de iV.-Z/. de 
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surveille la gestion financière des abbés ou des prieurs * ; 
liquide la situation embarrassée des établissements que le 
désordre et l'abus des emprunts auraient menés directement h 
la faillite*'^; accorde ou refuse aux clercs l'autorisation du 
mariage 3; désigne les prêtres chargés de desservir les cha- 
pelles* ; éteint ou transfère les prébendes^; autorise les révé- 
lations de reliques^ et règle jusqu'à la répartition des offrandes 
entre les différents dignitaires ecclésiastiques "'. Bref, le roi, 
réunissant en sa personne les qualités les plus diverses et 
jouissant à la fois des prérogatives du suzerain, du patron, 
du fondateur et du souverain, le roi exerce un pouvoir presque 
illimité sur le clergé et particulièrement sur les abbayes. 

Soissons, pr., p. 441 ; — à Saint-Jean de Cuise, dons Mabillon, Ann. Bened., 
l. VI, opp. 721 ; — à Foremoulicr, dans Duplessis, Ilist. de Meaux, t. II, p. 62). 

1. C'est ainsi que Louis YII, en 1162, intervient dans les affaires très 
embrouillées du prieuré de ]Saint-Pourçain, en Auvergne, et donne mission à 
rarchev£que de Bourges, aux évoques de Clermont et de Nevers, et au sire de 
Bourbon de terminer le différend survenu entre les moines et les bourgeois 
Hiat. de fr., t. XV, p. 706 et 707). 

2. En 1164, le gouvernement capétien s'entend avec la papauté pour disperser 
dans différents monastères le personnel de Tournus, à l'exception de quatre ou 
cinq religieux qui doivent garder l'établissement jusqu'au payement intégral de 
toutes les dettes de la communauté {Hislor. de Fr., t. XV, p. 820, lettre du pape 
Alexandre III à Louis VII : « Undc regiam pietatcm rogamus, monemus et 
exhortamur in Domino quatinus fratres prsenominats ecclesise per regni tui 
monastcria facias recipi, et ad tempus eis nccessaria provideri... nibilominus 
sollicitamus celsitudincm tuam, ut ecclesiam ipsam et burgum et omnio bona 
sua sub regia custodia suscipias ». 

3. Constitution de Louis le Gros, promulguée vers 1110, et relative aux prêtres, 
diacres et sous-diacres de Saint-Corneille de Compicgnc [Gali. Christ., t. VIII, 
pr., p. 108). 

4. Louis VI, en 1117, députe deux moines de Saint-Magloire comme prêtres 
pour desservir la cbapelle de Saint-Georges-et-Saint-Magloire aux Cbampeouz 
(Martène, Thés. Anecd., t. I, p. 34'i). 

5. Bibl. Nal., Ch. et Dipl.. t. XLVI, fol. 123 : charte par laquelle Louis VII, 
sur le conseil de Bernard, abbé de Clairvaux, et de Joscelin, évêque de Soissons, 
éteint les prébendes de l'église de Sainl-Pierre-en-l'Abbaye, ù la mort des cha- 
noines, et les réunit ti Saint-Jean de Laon (en 11 '16). 

6. Hist. de Fr., t. XIV, p. 484 : n a domino roge percepla licentia revelandi eas 
(reliquias) ». Il s'agit, en 1177, des reliques de Saint-Frambourg de Scnlis. 

7. Bec. de» Ordonn., U XI. p. 174, décret de Philippe I*', de 1082, portant que 
les çhonoines de Notre-Dame d'Etampes recoTont, pour leur part des offrandes, 
les pains et les essuie-mains, et que Tabbé aura la cire, les deniers et les objets 
d'or et d'argent. 
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Cette immixtion régulière et quotidienne de la royauté dans 
les affaires ecclésiastiques est un des caractères les plus 
frappants de la monarchie capétienne, comme de toutes les 
monarchies de la chrétienté au moyen âge. La confusion entre 
le pouvoir civil et le pouvoir religieux est au fond de toutes 
les institutions de cette époque. Elle seule peut donner Texpli- 
cation d'un grand nombre de faits qui paraissent en opposi- 
tion absolue avec nos idées et nos institutions modernes. Il se 
produisait alors, entre l'autorité séculière et les membres de la 
société ecclésiastique, une réciprocité d'influence et d'action, 
un échange continu de services, qui étaient, pour la royauté 
comme pour le clergé, une condition essentielle d'existence et 
de progrès. 



Union intime 
de la royauté 
et de rÉgUae. 



Le roi est le défenseur né des églises : il protège contre les 
violences des barons leurs propriétés et leurs droits. Son 
patronage n'est point simplement celui que la loi féodale 
impose au suzerain, tenu théoriquement de secourir ses vas- 
saux opprimes. Il est effectif, et d'application continue et 
quotidienne. Si le règne de Louis le Gros est rempli, plus 
que tout autre, des luttes interminables soutenues par les sol- 
dats royaux contre les dévastateurs des terres d'Église, ses 
prédécesseurs et ses successeurs astreints à la même nécessité, 
ont rempli la même tâche, dans une mesure déterminée par 
leur tempérament, plus ou moins militaire, l'état de leurs 
ressources et les exigences de leur situation. A l'époque de 
Louis VII, l'autorité capétienne est encore parfois obligée de 
réduire par la force des seigneurs qui empiètent sur le domaine 
ecclésiastique : mais la royauté est déjà assez consolidée et 
assez respectée par l'opinion pour (jue les rebelles viennent 
souvent se rendre d'eux-mêmes aux sommations de sa cour de 
justice. Elle y trouve un nouveau moyen, chaque jour plus 
sûr et plus efficace, de secourir les évèques et les abbés qui 



Le roi 

défend TEglise 

contre lea 

▼iolencea féodalea. 



Le roi confirme 
et accroît 



112 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPETIENS 

ont fait appel a sa protection. On a vu, en effet, que la grande 
majorité des procès soumis aux juges royaux avaient pour 
origine les plaintes réitérées des seigneurs ecclésiastiques 
contre les usurpations de la féodalité. 

Non contents de maintenir intact le domaine de l'Église, les 
Ji^ê^^iXè^B. premiers Capétiens ont continué, suivant les habitudes tradi- 
tionnelles des monarques de \a première et de la seconde 
dynastie, a multiplier les amortissements, les donations de 
terres et les concessions d'immunités en faveur des évèchés et 
surtout des abbayes. Les diplômes royaux du xi* et du xii" 
siècle ne sont généralement que des actes de libéralité envers 
l'Eglise. Aux établissements puissants et riches, les rois con- 
fèrent d'importants privilèges judiciaires et politiques ; aux 
monastères dénués de ressources, ils assignent des rentes sur 
leurs moulins ou leurs pressoirs, l'usage de leurs forêts, la 
dime du pain et du vin qu'ils consomment dans leurs palais. 
Cette générosité n'a point seulement pour efiet de rattacher le 
clergé à la dynastie par les liens de la reconnaissance et de 
l'affection. Elle est d'une utilité politique incontestable : car 
l'autorité royale est d'autant plus maîtresse et souveraine dans 
le ressort d'une seigneurie ecclésiastique, que les rois se sont 
acquis plus de titres, comme fondateurs ou comme donateurs, 
a l'obéissance et à la soumission de la communauté. 

Mais en couvrant l'Église de leur sauvegarde, les rois 
n'obéissent pas seulement à une tradition : ils satisfont le 
plus pressant de leurs intérêts, puisqu'ils s'assurent ainsi, en 
retour des services rendus par eux à la société ecclésiastique, 
un concours et des ressources indspensables à l'existence 
même de la monarchie. 



Concours pr^té 

à la monarchie 

par rKfflise : 

1* dan* l'ordre 

politique 
et adminiHtratif. 



Les évêques et les abbés ne doivent pas être considérés seu- 
lement comme des vassaux immédiats de la couronne. Ils ont 
avec le souverain des attaches bien autrement sérieuses et 
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solides que les liens féodaux. Ce sont les agents, les auxi- 
liaires, les associés du roi dans la grande lutte soutenue au 
nom de Tidée de centralisation et d'unité contre les éléments 
d'indépendance et d'anarchie qui sont le fond même de la 
féodalité. Les prélats, nous l'avons vu, remplissent les assem- 
blées sur lesquelles s*appuie le roi pour administrer et rendre 
la justice : ils en sont les membres les plus nombreux, les 
plus assidus et les plus actifs. C'est chez eux que la dynastie 
va chercher la plupart de ses conseillers intimes et les direc- 
teurs de son gouvernement intérieur comme de sa politique 
étrangère. 

N'est-ce pas aussi sur l'Eglise que tombe principalement le ^* 5*^*^}^,"*'* 
poids des impositions générales par lesquelles le roi essaye de 
remédier à rinsuHisance de sa fortune privée * ? Le clergé seul 
est soumis à l'usage onéreux qui oblige l'évêque ou l'abbé a 
envoyer au roi, à titre de cadeau, et surtout lors des avène- 
ments, tout ce qui peut lui plaire parmi les produits du pays ^. 
Lorsque le numéraire manque au trésor royal, c'est aux évoques 
ou aux ordres religieux, notamment aux Templiers, que les 
Capétiens empruntent les sommes nécessaires à leurs expédi- 
tions ou à leurs croisades*^. L'Église ne fournit donc pas seu- 
lement au roi des fonctionnaires : elle lui donne encore l'argent 
dont il a besoin. 



1. Voir plus haut, t. I, p. 122 et suiv. 

2. Charte de Louis VII confirmant la commune de Beauvais en 1144. Un des 
articles porte que si l'évoque veut envoyer au roi de temps en temps des poissons, 
il ne prendra pour cela qu'un cheval dans lu ville. Cf. la lettre où Ive de Chartres 
refuse d'envoyer ù Louis VI les cadeaux que celui-ci a demandés, et celle de 
Pierre, abbé de Saint-Remi, à Louis VII (Ilistor. de Fr., t. XVI, p. 170). Cet ubbë 
promet d'adresser aussitôt que possible au roi le palefroi que celui-ci désire. 
L'année précédente, il lui avait envoyé quatre maros. Vers 11G9, l'évêque d'Elnc 
écrit à Louis VII [Uistor. de Fr., t. XVI, p. 145) : « S'il y a quelque produit de nos 
régions qui vous plaise ou vous amuse, donnez-nous vos ordres. » 

3. Voir plus haut, t. I, p. 129. 

II « 
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3« Dans l'ordre Ellc procurc mêmc au souverain les ressources militaires 

militaire. '^ . . 

que la féodalité lui refuse ou ne lui accorde qu'avec parcimonie 
et comme à regret. Non seulement en effet les seigneurs ecclé- 
siastiques sont astreints comme les autres au service de la 
chevauchée et de l'ost, et tenus d'amener au roi les milices des 
évéchés, des abbayes et des paroisses, mais les contingents 
qu'ils conduisent sont les plus nombreux dont le gouvernement 
royal puisse disposer. 

Au temps de Henri P*", Topinion considère déjà les évêqucs 
et les abbés comme étant la force militaire sur laquelle s'appuie 
surtout la royauté K L'institution des associations de paix, qui 
se propage et se développe si rapidement pendant la seconde 
moitié du xi° siècle, fournit au monarque des cadres tout for- 
més et des armées toujours prêtes. C'est cette organisation 
essentiellement ecclésiastique que Louis le Gros sut mettre h 
profit lors de la guerre du Puiset en ilii^, de Créci en 1115^ 
et des opérations militaires qui suivirent la défaite de Brémule 
en 1119*. Les curés arrivèrent en masse, à la voix des évêques, 
grossir l'armée royale et combattre au premier rang avec leurs 
paroissiens. Dans l'ost formidable qui se réunit autour de la 
royauté, en 1124, pour repousser l'invasion allemande, l'élément 
le plus important par le nombre était constitué par les milices 
abbatiales et diocésaines de Reims, de Châlons-sur-Marne, de 

1. Ilistor. de Fr., t. XI, p. 465, ex hist. dcdîc. eccl. S. Rcmigii, an. 10'i9 : «prin- 
cipes suos et tolius cxercitus sui potcntiam commovere in rebelles, ipsos etiam 
episcopos et abbates, prîtes quoa maxima para facuttatum regni esi, ccnset immu- 
ncs hujus expeditionis esse non debere. » 

2. Suger, Œuvr. compl., éd. Lecoj de la Marche, p. 75 : a cum communitatcs 
patriœ parrochiarum adessent. u 

3. Voir plus haut, p. 51. Cf. Suger, p. 94 : « Cîero, cui semper humillimc hacre- 
bat, coinitatus, Creciacum munitissimum castrum divertit. » 

4. Order. Vital, éd. Leprévost, t. IV, p. 364 : « Episcopi et comités aliaeque 
polestates regni tui ad le conveniant et presbyteri cum omnibus parrorhianis suis 
teruni, que jusseris, eant » (discours dWmauri de Montfort ù Louis Vl", — Ibi</., 
p. 365 : « Colores igilur veredarios direxit (rex) et ediclum suuni episcopis man- 
davit. Illi vcro ci gratanler paruerunt et presbytères diocesis suac cum parro- 
chianis suis analhemate percusscrunt, nisi régis in ezpeditionem staluto tcmporc 
festinarent. u 
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Laon, de Soissons, de Saint-Quentin, d'Amiens et de Beau- 
vais*. Louis VII commença à employer des mercenaires, mais 
la majeure partie de ses troupes se composait encore de milices 
d'Église. Lorsqu'.en 1157 la guerre menaça d'éclater avec Fré- 
déric Barberousse, un chroniqueur allemand fut frappé de voir 
le roi de France concentrer à Troyes des forces si considé- 
rables que dans une seule nuit neuf évêques, avec leurs corps 
de troupes, furent logés par les habitants ^. 

Ainsi, dans Tordre politique et administratif, comme au 
point de vue financier et militaire, c'est à l'Église que la royauté 
du XI* et du xii" siècle emprunte surtout ses moyens d'action. 
Pour évaluer exactement les forces dont disposent les premiers 
Capétiens, Thistorien ne doit pas seulement tenir compte des 
ressources que leur fournissent leur patrimoine et leur domaine 
féodal direct. Il lui faut encore songer à l'autre domaine, plus 
riche et plus étendu, que constituent les seigneuries ecclésias- 
tiques immédiatement sujettes de la couronne. C'est par là 
que le pouvoir royal a pu échapper à la déplorable situation où 
l'avait mis le triomphe définitif du régime féodal. Dépouillée 
de la majeure partie de ses propriétés et de ses droits par les 
ducs et les comtes indépendants, spectatricd impuissante de la 
dissolution de l'ancien organisme administratif, dépourvue 
d'argent et de soldats, la monarchie aurait succombé à cette 
crise suprême, si elle n'avait retrouvé au moins partiellement 
dans le clergé ce que la féodalité semblait lui avoir enlevé pour 
toujours. Maîtresse du trône carolingien par la faveur de l'aris- 
tocratie religieuse, la dynastie nouvelle subsiste véritablement 

1. Sager, CEuvr. compl., p. 117 et 118. 

2. Pertz, Script.^ t. XX, p. 423 : « Nam sicut cgomet, rcfereiitc Tencrnbili viro 
Henrico trecensi epi«copo, cognovi , LudoTÎcus, audito quani strenue partibus 
illis Fredericus prœvaluissct, pertimuit ncc jara ad colloquium, quod suspectum 
habebal, sedad bcllum se ratus proficisci, clanculo non pari'as copias collegerat^ 
adeo quod novem episcopos cum sua militia una nocte in Trecensi cii'itate tune 
hospitatoê memoratus prxsul numeravit. » Cf. PruU, Kaiser Friedrich I, t. I, 
p. 107. 
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par rÉglise, agit avec elle, et parviendra peu à peu, grâce à 
elle, à regagner le terrain perdu. Le pouvoir de ces premiers 
rois a donc pour fondement essentiel, non des relations pré- 
caires avec la féodalité, qui est leur ennemie et ne leur prête 
qu'un concours des plus limités, non Tappui du peuple, qui 
vient h peine de naître a la vie politique, mais leur autorité sur 
la société ecclésiastique, qui les soutient à condition d'être 
soutenue par eux. C'est la le fait dominant de la période dont 
nous nous occupons, le point lumineux qui éclaire toute This- 
toire primitive de la royauté fondée par Hugue Capet. 
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CHAPITRE III 



LA ROYAUTE ET LES CLASSES POPULAIRES. RAPPORTS DU GOU- 
VERNEMENT ROYAL AVEC LES SERFS, LES HOTES ET LES HOUR- 

GEOIS DU DOMAINE. LES COMMUNES. LES PARIAGBS ET 

LA SAUVEGARDE ROYALE. 



Grâce a TunioD du pouvoir royal et de la société ecclésias- 
tique, Tœuvre de centralisation qui incombait aux successeurs 
des Carolingiens fut entreprise bien avant que les classes popu- 
laires commençassent à s'émanciper et à compter dans la nation. 
Quoi qu'en ait dit Augustin Thierry*, la royauté n'attendit pas 
le secours de la société urbaine pour devenir un pouvoir actif 
et militant, capable de défendre les faibles et de maintenir la 
paix publique. Ce ne fut point d'abord aux villes reconstituées 
municipalement qu'elle demanda la sujétion efTectivc, des 
subsides réguliers, des milices obéissantes. Elle commença par 
trouver toutes ces ressources dans TEglise, dépositaire et sou- 
tien du principe monarchique. Il n'en est pas moins vrai qu'à 
partir du xii" siècle, une ère brillante de prospérité matérielle 
et morale pour la classe roturière coïncida avec une phase 
importante du développement de la puissance royale. Il est 
certain aussi que ces deux courants d'événements ont agi simul- 
tanément l'un sur Tautre et qu'à la fin du règne de Louis VII 
il est déjà permis d'entrevoir les résultats heureux que devait 
donner par la suite Talliance de la royauté et de la bourgeoisie. 

1. Estai si(r fhitioirç du tiers J^lat, p. 30, 
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On s'est généralement placé a un point de vue trop restreint 
pour examiner et apprécier les rapports de l'autorité capé- 
tienne avec les classes populaires. Parmi les savants qni ont 
traité cette importante question, les uns, comme Augustin 
Thierry, ne se sont guère préoccupés que des communes pro- 
prement dites. Les autres, comme Guizot, ont tenu compte 
aussi des cités qui possédaient de toute ancienneté certaines 
franchises municipales, et des bourgs, de formation féodale ou 
ecclésiastique, à qui manquaient les libertés politiques. Mais 
le problème demande a être envisagé plus largement. Les rela- 
tions de la royauté avec la population des grands centres 
urbains, si intéressante qu'en soit Tétude, ne doivent point 
épuiser la curiosité de l'historien. Toutes les formes de la 
condition servilc, du colonat, de la franchise et de l'indépen- 
dance municipale, ont un droit égal à son attention. 

Sur le territoire soumis a l'action directe du pouvoir monar- 
chique, la majeure partie des personnes et des propriétés sont 
l'objet d'une exploitation dont l'origine remonte au delà des 
temps carolingieus et mérovingiens, jusqu'à la période de la 
domination romaine*. Cette exploitation est illimitée et arbi- 
traire pour les hommes et les terres qui appartiennent à la 
classe des serfs ou des mainmortables : elle est réglée et res- 
treinte pour les hommes et les terres de la classe affranchie ou 
libre. Ces deux catégories comportent elles-mêmes de nom- 
breuses subdivisions. Tous les serfs sont taillables à volonté, 



1. Sur le caractère général de l'exploitation des classes populaires par la 
société féodale, Toir Scignobos, le Régime féodal en Bourgogne, p. 197 et suiv., 
ouTrage systématique, composé surtout d'après des documents du xrv* siècle et 
dont ]e<« conclusions, trop générales et trop absolues, ne Talent guère pour les 
temps antérieurs au xiii*, mais où l'on trouve une analyse pénétrante de l'orga- 
nisme social pendant lu dernière période du moyen Age. En ce qui touche parti- 
culièrement le servage dans la France centrale à l'époque qui nous occupe, il faut 
recourir, quand on a consulté les pages classiques de Guérard en cette matière 
(introduction au Cartul. de Saint-Père de Chartres et nu Cartul. de Notre-Dame 
de Paris), à rcxccllenl essai de M. de Grandmaison, Sur le servage en Touraine, 
introduction au Lifre des serfs de Marmoutiers, publié par André Salmon. 
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mais il en est qui, échappant au droit de formariage, peuvent 
s'unir à une femme d'une seigneurie différente; d'autres qui, 
n'étant point sujets à la mainmorte, ont la liberté de disposer 
de leurs biens. D'autre part, il faut distinguer parmi les 
hommes du roi dotés de franchises : 1® les hôtes ou colons 
ruraux, établis sur les terres qu^ils ont mission de défricher; 
2® les habitants des {filles neuves, celles qui doivent leur fonda- 
tion à rinitiative royale et sont le résultat de l'ouverture d'un 
asile et de la publication d'une charte de peuplement; 3® les 
bourgeois des villes privilégiées, c'est-h-dire munies de libertés 
civiles, commerciales et industrielles, mais non d'une juridic- 
tion indépendante. Au dessus de ces différents centres dépopu- 
lation serve ou libre, mais toujours justiciable du prévôt royal, 
se placent les villes élevées h la dignité de communes, inves- 
ties d'une certaine souveraineté, du droit de nommer leurs 
magistrats et de se gouverner elles-mêmes. Celles-ci, à vrai 
dire, ont cessé d'appartenir à la classe des roturiers ou des 
vilains. A titre de seigneuries collectives, elles sont devenues 
membres de la société féodale. Mais l'importante question des 
rapports de la royauté avec le tiers Etat naissant n'exige pas 
seulement qu'on étudie la conduite tenue par le gouvernement 
monarchique à l'égard des centres ruraux, des bourgeoisies et 
des communes du domaine. Il est encore indispensable de 
rechercher comment l'influence du prince est arrivée à s'exer- 
cer sur la population des seigneuries indépendantes et jusque 
dans les pays les plus éloignés du siège principal de la royauté. 
De là, l'examen d'une dernière catégorie de faits : les conces- 
sions de sauvegarde, par lesquelles le souverain déclare placer 
sous la protection royale des localités destinées par là même 
à devenir tôt ou tard sujettes de la couronne, et les contrats 
de pariagey qui l'associent pour moitié à la propriété des 
domaines seigneuriaux. 
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LeH»erf« A IVpoque 011 apparaissciit les plus anciennes chartes capé- 
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mainmorubiM. ticnncs rclativcs à la classe qui occupe le dernier degré de 

Leur condition. 

réchelle sociale, c'est-à-dire au milieu du xi° siècle, les serfs 
du type mérovingien et carolingien, appartenant corps et biens 
à leur maître, n'existent plus guère qu'à l'état de souvenir. 
Les hommes et les femmes que les diplômes royaux désignent 
sous les noms de servi et d'anci//œ rentrent généralement dans 
la catégorie des hommes de corps ou mainmortables. L'infério- 
rité de leur condition tient d'abord à ce que le roi peut les 
mettre à contribution comme il l'entend*, et qu'ils n'ont point 
à invoquer de coutume ni d'abonnement contre les exigences 
du flsc. Il ne leur est point permis en outre, à moins de privi- 
lège spécial ou d'une certaine somme payée au maître, de se 
marier en dehors de lix famll/e'^ royale. Enfin beaucoup d'entre 
eux n'ont pas le droit de léguer leurs meubles et leurs 
immeubles par testament. Leurs enfants seuls peuvent héri- 
ter-^ : et s'ils meurent sans enfants, leur avoir retourne au 
domaine du prince^. On voit néanmoins combien leur situation 

1. Là n'est cependant pas pour nous, le signe caractéristique de la servitude. 
Guérard (préface du Carlul. de Aotre-Dome de Paris, p. cciv) a écrit ù ce sujet 
les lignes suivantes : « On pouvait rester soumis aux charges les plus onéreuses, 
par exemple à la taille arbitraire et à la mainmorte ^ tout en cessant d'être serf. Le 
signe caractéristique de lu servitude conv«iiste dans la privation du droit de pro- 
priété et de la faculté de se marier hors de la seigneurie. » Sans doute, il y a 
des exemples d'affranchis qui restent soumis fi la taille arbitraire : mais l'énii- 
nent érudit se trompe en disant qu'on peut cesser d'être serf tout en restant 
muinmortuble. La mainm(»rte , le formariagc et le chovage sont les seules 
charges vraiment canictéristi(jues du servage. 

2. Familia est le nom généralement donné i\ l'ensemble des serfs et des serves 
du roi : « quod muter ejus ex eo génère sive familia nostrorum servorum erat » 
(Bibl. Nat., Balu/c. t. L.XXVIII, fol. 29. acte de Louis le Gros, de lllfi, pour 
Sainte-Ooix d'Orléans); « quia inconsullis rcgibus de familiis eorum nonnullis 
ad clericatum susceptos esse » (Ch. et Dipl., t. XLIX, fol. 9, acte de Louis le 
Gros, de îllS, pour Saiiit-(]orneille de Con^piègne); « quidam homines de familia 
noslra erant » (Ch. et Dipl., t LIV, fol. l'rJ, acte de Louis VI pour Saint-Mesmin 
d'Orléans). 

.3. Diplôme de Henri 1" pour Saint-Magloire [llist. de Fr., t. XI, p. 6'i8) : 
a Plaçait cl -am aniiotore ca quaî quidam vicini eorum, de nostro servili jure, 
scilicot (Icrlindus et si!)! succcdcnles coheredcs. » 

4. ///*/. de Fr., l .XII, p. 78, ex chron. Maurin. : « Rex aulem illius omnia et ca 
etiam qua? nobis in <'lceino<ynam dcderat, quoniam de familia ejus ortus et sine 
berede mortuus fuerat, in munibus suis assuinpsit. u 
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difitTe du servage d'autrefois. Ils ont une famille, des héri- 
tiers; il leur est loisible de se racheter (au prix de lourds 
sacrifices, il est vrai) du formariage et de la mainmorte, et 
même de parvenir à Taffranchissement complet. La coutume 
de certains districts leur reconnaît jusqu'au droit de dcsaifoucr 
leur seigneur, moyennant l'abandon de tout ce qu'ils possèdent, 
et de se retirer dans une autre sei^rneurie *. On ne saurait donc 
les considérer comme de véritables serfs. C'est ce que consta- 
tait déjà, en 1114, un contemporain de Louis le Gros, le pape 
Pascal II, lorsqu'il disait, en parlant des hommes de corps 
{famiili) de Notre-Dame de Paris, « ceux que le langage vul- 
gaire appelle improprement des serfs ^. » 

La condition du serf est avant tout personnelle et héréditaire. 
C'est une « tache ^ » difficile a efTacer et qui se transmet de 
génération en génération. Même au xii® siècle, une partie de 
la population des villes les plus importantes et les plus privi- 
légiées du domaine paraît appartenir encore à la classe servile. 
Des enclaves de familles serves se maintinrent ainsi pendant 
longtemps au milieu des bourgeoisies franches *. Il pouvait 



1. C'est re qui explique le curieux passage où l'historien de l'abbaye de Vézelai 
nous fait connaître la jurisprudence usitée à la cour du roi en pareille mutirre : 
« Si une personne de condition servile est revendiquée par une autre, elle devra 
quitter le maître qui lu po>?sède et être produite en justi<*e. Si elle reconnaît que 
son possesseur est son seul et unique maître, la cause est entendue elle réclamant 
n'a plus rien à demander. Si au contraire elle aflTirnie qu'elle appartient au 
demandeur, elle se retirera nue du côté de celui-ci: mais lo possesseur gardera 
tous ses biens, meubles et immeubles, ne lui laissant absolument que la propriété 
de son corps m {llistor. de Fr., t. XII, p. 3'i0). 

2. Guérard, Carlul. de Sotre- Dame de Paris, t. I, p. 2*23 : « pro co quod ipsius 
ecclesia: famuli, qui apud tos serfi vulgo impropric nuncupanlur. » 

3. Bibl. Nat., Ch, et Dipl., t.XLVl, fol. 120, acte de Louis le Gros, de 1112, pour 
Saint-Magloire : a ex paterna tuntum origine scrvilulis muculam conlraxisse. » 

4. C'est ce que prouvent notamment les artes 'dont il va être question) par 
lesquels Louis VII accorda aux habitants d'Orlé.ins un demi-affranchissement en 
llli? et l'offranchissement complet en 1180. Il en était de même sans doute pour 
les bourgeois de Paris. Voir l'acte de ll'i3 par lequel Louis VII donne à Saint- 
Lazare deux bourgeois parisiens : « Duos in urbe prcdiclîi burgriisr^. Keinardum 
scilicet carnificem et Stephanum peNarium, dedimas, ila >i(juideni liberos ut ab 
oroni tallia,ab omni consuetudinc et exactione penitus emuncipali, illorum«rri-(- 
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même subsister des mainmortables dans les communes ^ Mais 
le servage avait aussi un caractère territorial et résultait du 
séjour sur une terre servile. Les chartes des premiers Capé- 
tiens nous font connaître certaines parties du domaine spécia- 
lement afTcctées aux serfs royaux. Pendant longtemps les 
personnes de condition libre n'y purent devenir proprié- 
taires 2. 



Affrmnehiase- 

meols 

de serfs royaux 



La royauté ne devait pas échapper au mouvement général 
qui, dès la seconde moitié du xi° siècle, poussait les églises et 
les seigneurs a donner ou à vendre (ce dernier cas était sans 
doute le plus fréquent) des chartes d'affranchissement aux 
mainmortables. Le besoin d'argent et la crainte de voir se 
dépeupler le domaine furent les mobiles déterminants du sou- 
verain aussi bien que des feudataires. Mais on ne peut dire 

tio solum et potcstati subdantur. Post quorum utique deccssum, ne quo in tem- 
pore beneficii nostri comraoditnte privarcntur, proTidcntia nostra et subsequen- 
tium post nos nostrorum, alios duos loco ipsorum pari libertatc ac prsdictorum 
obsequio fratrum perhenni sanctiimus in posterum successione subtitui u (Arch. 
Nat., cartul. de Saint-Lazare, MM. 210, fol. 4 n'). M. d'Arbois de Jubainvillc (Uist. 
des comtes de Champagne, t. III, p. 215) n'est pas loin d'affirmer que presque tous 
les habitants de la Champagne étaient serfs, au xir siècle ; que, de droit commun, 
ils étaient taillables à merci, et que les localités abonnées ou affranchies étaient 
l'exception. Cette conclusion, fondée sur une étude minutieuse des actes du comte 
Henri II, pourrait s'appliquer aussi au domaine royal. Néanmoins Téminent éru- 
dit exagère peut-ôtre lorsqu'il voit uniquement des tailles arbitraires dans celles 
que mentionnent certaines chartes du même seigneur (Ibid., p. 216 et 217). 

1. La mainmorte ne fut complètement abolie à Laon qu'en 1128, bien que cette 
ville fût depuis longtemps érigée en commune (Rec. des Ordonn,, t. XI, p. 185, 
artiole 12). 

2. Voir la charte de 1158 relative à la terre servile d'Octaves, près d'Etampes. 
Louis VII notifie que plusieurs personnes de condition libre ayant acquis des 
terres dans cette localité, laquelle de temps immémorial appartenait aux serfs 
royaux, il a fait faire une saisie générale de ces terres acquises à son préjudice. 
Cependant, sur la demande de l'abbé de Morigni, Landri, il consent à laisser à 
l'abbaye la libre disposition des terres scrviles que le monastère s'était appro- 
priées et qui avaient été comprises dans la saisie (Ménault, Morigni, son abbaye, 
son cartulaire, p. 157 et 158). En 1179 (^charte d'Etampes, Ordonn., t. XI, p. 211), 
le môme roi autorisa l'achat des terres d'Octaves par les personnes de condition 
libre. Il est aussi question d'un territoire servile situé entre le Cens et la Bionnc, 
près d'Orléans, dans l'acte de Louis le Gros, de 1116, relatif à Sainte-Croix 
d'Orléans. 
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que sur ce point la dynastie capétienne ait donné Texemple ni 
même pris une part considérable à Témancipation des classes 
serviles avant la fin du règne de Louis VIP. Du moins les 
affranchissements concédés par les rois à leurs propres serfs 
n'ont laissé que fort peu de traces dans la diplomatique de 
cette période. La notice souvent citée ^ par laquelle Philippe P*" 
donna In liberté à un paysan des environs d'Étampes, Eude 
maire de Chalo-saint-Mard, ou du moins à sa famille, est un 
document remanié, peu intelligible et sans valeur historique^. 
D'autre part, les serfs qu'il a affranchis en 1106 appartenaient 
à Tabbaye de Morigni^. Il faut arriver au règne de Louis le 
Gros pour trouver des affranchissements de serfs royaux. 
Encore sont-ils rares et ne s'appliquent-ils généralement qu'à 
une ou deux personnes^. Cependant, en 1129, on voit ce sou-> 
verain émanciper à la fois cinq ou six familles serves du Laon- 
nais^. Les affranchissements collectifs ne sont pas plus fré- 

1. II n'est point question ici des affranchissements collectifs qui pouvaient 
avoir lieu lorsque le roi accordait une charte communale. Ce point sera traité 
plus bas. 

2. Fleurcau, Àniiq. d'Étampes, p. 78 et 79. Guizot l'a traduite {Hiat. de la cifili' 
êaiion en France^ t. IV, p. 333). Ménault (yiorigni et son abbaye, p. 11) Ta ana- 
lysée. 

3. Voir dans la Bibl. de l*Ec. des Chartes, t. 1, an. 1839-1840, p. 292, l'article 
de F. Bourquelot. L'auteur de l'article dit a qu'on regarde la charte d'Eude 
comme supposée », mais sans donner de preuves ù l'appui de son opinion. Sans 
parler de la singularité du fait qui a donné naissance au privilège et des dispo- 
sitions qui y sont contenues, on peut observer que les indications finales portant 
sur la présence des grands officiers ne concordent pas avec la date du diplôme 
(1085, et non 1095 comme le dit Bourquelot, vingt-cinquième année du règne de 
Philippe). En effet, les quotre grands officiers souscripteurs : Hugue, sénéchal; 
Gaston de Poissi, connétable; Paien d'Orléans, chambellan; Gui, fils de Galeran, 
chambrier, n'apparaissent dans les diplômes de Philippe I*' qu'à partir des 
premières années du xii* siècle. Ceci étoit écrit avant l'excellente dissertation 
critique de M. Noël Valois : Le Privilège de Chalo-saint-Mard (dans Bull, de la Soc. 
de VHiat. de Fr., année 1887) qui épuise le sujet. 

4. Flcurean, Anliq. d'Etampes, p. 78 et 79; Ménault, Morigni, etc., p. 7, et 
Cartul., charlc 4. 

5. Affranchissement de la serve Mutheia en 1109 (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., 
U XLIV, fol. 129, en fragment dans Mabillon, Ann. Dened., t. V. p. 533) ; — de la 
serve Sancilina en lll'i (Guêrard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, 1. 1, p. 449), etc. 

6. Arch. départ, de l'Aisne, petit rarlul. de l'évèché, n* 108, acte de Louis VI 
de 1129. 



} 



124 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

qucnts sous son successeur. Le seul acte d'émancipation 
qui ait trait à un nombre considérable de sujets royaux ne date 
que de la dernière année du règne de Louis VIT. Tous les serfs 
et serves dits « gens de corps » qui habitaient h Orléans ou a 
cinq lieues à la ronde « furent déchargés à perpétuité de tout 
lien de servitude, tant eux que leurs fils et leurs filles, et 
déclarés en possession de la même liberté que s'ils étaient nés 
libres * ». C'était pour le roi de France, déjà malade et pressen- 
tant sa fin prochaine, une disposition suprême o de piété et 
de clémence royale », destinée à assurer le salut de son âme 
en même temps que celui de ses prédécesseurs et de son héri- 
tier Philippe. 

Renonciation Saus rccouHr à l'afFranchissement complet, la royauté pou- 

des rois an droit de *■ '' *■ 

mainmorte. yajt adoucir Ic sort dc ses hommes de corps, en limitant Texer- 
cice de son droit et notamment en supprimant la mainmorte, 
ce qui équivalait presque à l'émancipation. Ainsi procé la Louis 
le Gros en 1128, lorsqu'il déclara la mainmorte définitivement 
abolie à Laon. Quelque temps avant sa mort, il avait promis 
aux habitants d'Orléans de ne point exiger les successions des 
mainmortables pendant une période de sept années^. Louis le 
Jeune, complétant cette mesure en 1147, renonça pour toujours 
h son droit de mainmorte, non seulement h Orléans, mais dans 
tout le ressort épiscopaP. L'affranchissement de 1180 acheva 
d'émanciper civilement la grande cité orléanaise et le terri- 
toire qui en dépendait. 

1. Rec. des Onionn., t. XI, p. 21'i. 

2. Bimbenet, Mémoires de la Société d'agriculture, sciences, belles- lettres et arts 
d'Orléans, t. XVI, nn. 187'», p. 72, d'après le cartiilaire de la ville d'Orléans 
(Bibl. Nat. , latin 119S8) : « Itein patcr nostcr in proximo Pascba anlc mortcin 
sunm conccsscrat quod ncc ipsc ncc servientcs aui aliquas mortna<* manu» rcijui- 
rcrent quœ antc seplem annos rclroactos evenissent, et nos hor idem sicut paler 
noster conresserat, pro remedio animse ipsius, eonressimuâ o (acte de Louis VII 
de 1137). On se demande par quelle singulière inadvertanee M. Léopold Dclisle 
a reproduit cet acte in extenso en l'allribuant à Tannée 1187 et ù Philippe- 
Auguste (ra^n/. des actes de Ph. Aug. A pp. p. 498-'499. 

3. Voir aux A'o/f» et Appendices^ n* t'i. 
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Le rôle joué pur le pouvoir moaarchique dans les afTraachis- RAiejoué 
sements n était point limite aux mesures dont les serls royaux danaiu 
étaient directement 1 objet. Parmi les prérogatives souveraines menu, 

qu'avait léguées aux Capétiens la monarchie de Tèrc précédente, 
se trouvait celle qui consistait à légitimer et a consacrer les 
affranchissements. Ce droit avait été sans doute usurpé, comme 
tant d'autres, par les hauts barons. Mais il n'est pas douteux 
que la présence de la personne royale ne donnât aux actes de 
cette nature une valeur toute particulière. Accompli par le roi, 
ou même simplement devant le roi, l'affranchissement prenait, 
dans l'opinion des contemporains , un caractère spécial de 
durée et d'inviolabilité *. Les détails relatifs à l'émancipation 
de Salicus et d'Ainard, prononcée par Henri P' a Orléans et à 
Tours, prouvent que les formes de la cérémonie pratiquée en 
pareil cas étaient restées les mêmes depuis les temps méro- 
vingiens"'^. Le prince, « suivant la coutume royale, » faisait 
tomber un denier de la main de l'affranchi et lui déclarait que 
les quatre voies du monde s'ouvraient à lui comme à tout 
homme libre 3. Ce mode d'affranchissement royal était encore 
usité au commencement du xii" siècle *. L'intervention du sou- 
verain dans les actes d'émancipation où il n'agissait point pour 
son propre compte n'avait pas pour seule conséquence de pro- 
curer un bénéfice au trésor •. Elle contribuait aussi à entretenir 

1. Un des canons du concile de Limoges, de 1031, porte que a les uGTranchis- 
sements légitimes se font devant le roi, dans le poluis royal ou dans tout autre 
lieu où se trouve le souverain » (Hisl. de Fr., t. XI, p. r>0'i). 

2. Diplôme de Henri I" relatif ù l'affranchissement de Salicus [llistor. de Fr., 
t. XI, p. 590); — du môme roi relatif à l'affranchissement d'Ainard [Ibiti., p. 592). 

3. (( Quod ita et fcci more regio, excusso scilicet de palma denurio, eo itaquc 
lenore, ut pateant ci, ul libcro, viae quadrali orbis. o 

'é. Mabillon, Ann. Dcned., t. V, p. 533 : a excussis dcnariis, regio more » (charte 
de Louis le Gros, de 1109, relative à rémancipation de la serve Mulheia). 

5. La diplomatique royale du xr et du xii* siècle ne nous a point offert d'indi- 
cations sur la valeur de la taxe qui était payée à la couronne pour confirmation 
d'affranchissement. Mais tout porte à croire que ces concessions n'étaient pas 
gratuites. H faut noter que dans la charte de ll'i3 accordée par Louis VII à 
l'abbaye de Saint-Denis (Tardif, Mon. hisL, n* 4G6) il est stipulé que le roi ne 
réclamera rien sur les serfs aflranchis par l'abbaye. 
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le respect que la classe servile portait h cette royauté libéra- 
trice, investie du droit d'améliorer et d'ennoblir la condition 



des 



opprimes 



Les roia 

donnent aox ferfi 

de certaines 

égliaea 

le droit 

de témoigner 

et de combattre 

en jnalice. 



Dès le milieu du xi° siècle, les serfs de certaines églises 
reçurent des Capétiens le droit de témoigner et de combattre 
en justice contre les hommes libres*. Il est vrai qu'une pareille 
faveur ne s'adressait pas directement à ceux qui en bénéfi- 
ciaient. C'était seulement un privilège de plus accordé à une 
petite partie du clergé. Il s'agit en effet, avant tout, comme le 
dit Louis le Gros dans le préambule de l'acte de 1118, « de 
veiller à la défense et à l'honneur des églises, » et de faire en 
sorte (c que les serfs ecclésiastiques ne soient point aussi 
méprisés que les serfs laïques ». Néanmoins cette mesure 
prise par les rois au profit de quelques établissements privilé- 
giés, quel que soit le mobile qui Tait dictée, eut une portée 
sociale considérable. Elle améliora, en la relevant, la condition 
des mainmortables, et, d'autre part, rendit l'action de la justice 
plus régulière et plus complète. 



1. Loais le Gros parait avoir assisté en 1125, à l'acte par lequel Suger donna 
la liberté aux habitants de Saint-Denis (Sugcr, Œuvr. compl., éd. Lecoy de la 
Marcbc, p. 319). £n 1124 il confirme raffranchisseroent de Henri, fils de Jean, 
maire de Yanves, émancipé par le chapitre de Sainte-Geneviève. Voir cet acte 
in extenso dans nos Notes et Appendices, n* 15 (Bibl. Nat., Baluze, t. LY, fol. 165). 
En 1167, Louis VII assiste à l'acte par lequel Hug^e de ChAteaufort émancipe une 
serve et ses enfants (Tardif, Mon. hist., n* 606). £n 1171, il délivre à Guillaume 
de Villiers et à sa famille une attestation d'affranchissement (Ibid., n* 629). En 
1162, il avait affranchi des serfs delà collégiale deChampeaux et de Notre-Dame 
de Melun (Rouillard, Ilist. de Melun, p. 203). 

2. Cette concession fut faite, en 1058, à l'abbaye de Saint-Gcrmain-des-Prét 
(Tardif, Mon. hist., n« 274); en 1108, à l'église de Paris (Guérard, Cartul. de N.-D. 
de Paris, t. I, p. 246; en 1109, à l'abbaye de Sainte-Geneviève (Tardif, Mon. 
hist., n« 341); en 1111, à l'abbaye de Saint-Denis {ibid., n« 347); en 1111, au 
prieuré de Saint-Martin-dcs-Champs {ibid., n* 346); en 1118, à l'abbaye de Saint- 
Maur-des -Fossés (Mubillon, Annal., p. 232); en 1118, à l'église Notre-Dame de 
Chartres (Lépinois et Merlct, Cartul. de N.~D. de Chartres t. 1, 2* partie, p. 135 
et 136) ; en 1153, à l'abbaye de Saint-Benoit-sur-Loire (Ârch. dép. du Loiret, 
cartul. de Fleuri, n* 380; voir cette acte aux Notes et Appendices, n* 16). 
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En général, dans leur conduite à Tégard de la classe servile, Don«iioM d« 
les Capétiens se préoccupaient peu des intérêts réels de cette 
catégorie de sujets. Tout était subordonné pour eux aux exi- 
gences de leurs relations avec la société ecclésiastique. On en 
trouve d*abord la preuve dans les donations de serfs et de 
serves par lesquelles ils essayaient de se concilier les évêchés 
et les abbayes, et par suite la faveur divine'. Or il paraît cer- 
tain qu'en passant de la famille du roi dans celle du seigneur 
ecclésiastique, les serfs ne faisaient que perdre à ce change- 
ment de situation '^. Mais ces donations mêmes n'étaient point 
prodiguées 3. Les plus célèbres établissements religieux de 

1. En 1072, Philippe I*' donne an collibert et quinze hôtes au prieuré de Saint- 
Germain-en-Laye (Martène, Ampl. coll., t. I, p. 472) ; en 1077, six familles de 
serfs et de serres à l'abbaye de Charroux (Bibl. Nat., latin 12777, fol. 339) ; en 
1101, une serve à Notre-Dame de Paris (Guérard, Cariai, de S,'D. de Pari», t. I, 
p. 448). — En 1113, Louis VI donne deux serfs à l'abbaye de Saint- Denis (Tardif, 
Mon. hist.f n* 356). Il stipule, il est rrai, qu'ils devront être affranchis et mariés. 
En 1117, il fait don d'un serf à Saint-Martin-des-Champs 'Harrier, Uist. Samcli 
Martini de Campis, p. 161] ; en 1129, d'un serf à Notre-Dame-de-Paris, sur la 
revendication du doyen Bernier (Guérard, Carttil. de N.-D. de Parié, t. I, p. 353) ; 
en 1120, d'un autre serf à la même église (Tardif, Mon. hist., n* 378) ; en 1131, de 
deux serves à Notre-Dame de Soissons (Germain, Uiêt. de y.-D. de Soissons , 
pr. 438). — En 1143, Louis VII donne un serf à Notre-Dame de Janville, dépen- 
dance de Saint-Martin-des-Champs (Tardif, Mon. hitt., n* 467); deux bourgeois 
de Paris à Saint-Lazare (voir plus haut, p. 121, note 4); entre 1137 et 1154, une 
serve à l'abbaye de Saint- Victor {Bibl. de CEc. de» Ch., t. I, 6' série, p. 161) ; en 
1172, une serve à Sainte-Geneviève (Bibl. Nat., Baluze, t. LV, fol. 166). Ces 
donations étaient précédées d'une clause par laquelle le roi renonçait à tout droit 
sur les sujets concédés. 

2. Autrement on ne s'expliquerait pas l'acte par lequel Philippe I*', en 1105 
accorda aux serfs de la Trinité d'Etampes la faveur d'être soumis aux mêmes 
coutumes et aux mêmes lois que les serfs de la couronne (Fleureau, Anliq, 
d'Elampeê, p. 482). D'autre part, on a déjà vu (t. I, p. 22'i, notes 1 et 2) que les 
serfs de l'Orléanais et de la Bric cédés par Louis le Gros à l'abbaye de Saint* 
Victor refusèrent de se soumettre à la domination abbatiale et s'obstinèrent à 
rester entre les mains du roi et de ses agents, jusqu'au moment où Louis VII, 
voulant rétablir les moines en possession de leurs droits, enjoignit à ses fonction* 
naires de contraindre les paysans & reconnaître l'autorité de l'abbé. En Flandre, 
les fiscalins ou serfs royaux étaient presque dc<» hommcH libres 'Wauters, le» 
Libertés communales, t. I. p. Tl'*^. 

3. Si l'on en juge tout uu iiioiiiH par 1<><» dtjt.\iui**t%i% rxittunl^, un haut fcuda- 
taire, comme Uenri II, romte de Champagne, parait uvuir été plut prodigue de 
semblables donotions que ^on contcuiporain le roi Louit VII (d Arbois de Jubain- 
ville, Uiêt. de» comte» de Champ., i. 111, p. 219). 
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Paris ou des eaviroos sembleat s^tils avoir été appelés à en 
bénéficier. L'abandon d'na s^îrf. aliénation partielle da patri- 
moine, était toajours coQ^idérê comme un acte important, pour 
leqael le roi requérait Tassentiment de sa propre parenté et 
des grands du palais ^ 



Capetiieiu 



éflÛM». 



Bien des indices concourent à montrer que le o^OTernement 
royal attachait un g^rand intérêt à ne point voir diminuer la 
population serrile étublie sur le domaine. Non seulement il 
affranchit peu : mais ses actes de libéralité sont toujours 
accompagnés de clauses qui ont pour effet d'en restreindre la 
portée. Lorsque Louis VIL en 1169, accorda d'importants pri- 
vilèges à la localité de Villeneuve-d'Etampes. il n'oublia pas 
d'ajouter que ceux de ses serts ou fiscalins qui Tiendraient s'v 
établir n'acquerraient pas de droit la condition libre*. De 
même, en ad'ranchissaat les mainmortables d Orléans, en 
1180. il eut ;7Tand soin de spécifier que les .serfs qui afflueraient 
à l'endroit privile;::ie ne jouiraient pas du même avantage. 
Plusieurs documents attestent en outre que les Capétiens 
nliésitaient pas à revendiquer, contre les établissements reli- 
gieux, soit les propriétés "5. soit la personne même de ceux 
qu'on soupçonnait avoir appartenu, ne t'ût-ce que par leurs 
ancêtres, à la famille serve du roi. Telle fut la cause des 



l. En etrhan^ant izl^ *erTe ATev* Notnî-CHiaK de Pjirî* ea ll>> Go^n&rd. Cétrimi. 



de y -b. ii ?x 



f t m p 



Louî* ^"1I itfv-ljire Idroir fiit c iaterrvitta etiam 



îlLinaa jti: i* -ri::!':!! : îi:*tro erdrt / Four *>à JocAtiv^a ji N-"'î;r^f-rH»aa< d< Sotssons 
<»n \\\\. L«:a.*4 ^»T =."'-::or.:i'; le coc>en:etaent de >oa fcl* Lou:*. etc. 

î. L'r. .-• r.-^ h'i irr-î: > i EîsiOire*, V.il^r{a. ex-vhdmLbelljLn de Philippe I" el 
an d*.^ Oi-.i*.r-* l^.i -.'.i-r -'Zi-;r:X< di Lou."* î-.* Gro*. ni<u.rt ea IIJ».^ et se fait en»«> 
v*-l'.e iA.-. i L ihbij-t it yi:r.^: .^a il avait tVr.itrv. Lc^i * VI cri.-aae aas^itùt la 
t^î^'> d* Vil* -••* i, "T.*. r:i4:=.e d-» C'*ax qi il ivjii: ioc.=e< ca jiMai>^::e À l'âbbare. 

k^f-':^'. II :'ïl!i: >•§ rt'liCi^ii.-on,* prtf**ari;e* de* c:oiae> de Mort^i poar faire 
r»*tita^r •* '.'^bh.ij* « ix-i Vul^na lai aTait Iai>*e. ^Vo;r plj.* haat, p. 120, 
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poursuites judiciaires que le gouvernement de Louis le Gros et 
celui de Louis le Jeune intentèrent à Saint-Mcsmin ^ et à 
Sainte-Croix d'Orléans-, à Saint-Corneille de Compiègne^, aux 
évêchés de Chartres* et de Paris ^. A plus forte raison, la 



1. Charte de Louis le Gro9, de 1131, dont on Terra le texte onx A'o/et et ApptH'- 
dice», n* 17. «i Qaelqucs hommes de notre famille, dit le roi, désireux de nous 
plaire, ne craignirent pas d'affirmer que Raoul, le percepteur du tonlieu, homme 
de Saint-Mesmin, appartenait à notre serrage, comme descendant de son grand- 
père Constant, surnommé Clavel, qui avait été notre serf, n La cause fut jugée 
en cour royale, devant Jean, évèque d'Orléans, et .Klbert, abbé de Saint-Mesmin. 
Les preuves alléguées furent insuffisantes. Mais Baoul, ayant juré en présence 
du roi que son aïeul Constant avait été l'homme de l'abbaye, et le serment 
mettant fin à toute controverse, Louis le Gros fut obligé de laisser en paix les 
moines de Saint-Mesmin. 

2. Acte de Louis le Gros de 1116 (Bibl. Nat., Buluze, t. LXXVIII. fol. 29) : 
« homines sive clientes nostro» nobis in aurem misisse ut Pctrum, Sanct» Cm- 
cis majorem, in nostrum servum proprium clamaremus ca scilicet rutionc quod 
mater eju^ ex eo génère sive familia nostrorum servorum erat qui inter duas 
aquas, Uxantiam scilicet et Bionam, habitant, ubi consuetudo usque ad nostra 
tempora exstiterat cum regibus in servis sive ancillis neminem possc partiri. 
Quorum verbis adquiescentes, ut ipsi nobis intimaverant, eum in nostrum ser- 
vum clamavimus. » Cf. un autre acte du même roi, de 1114 (Baluze, ibid.f fol. 
29) : a Adicnint cclsitudinem nostram quidam homines nostri, in aurem nobis 
mittentcs quatinus quosdam homines in terra SanctK Crucis manentes et quoi 
canonici in suos servos tcncbant, ut nostros servos clamaremus et requireremus, 
quod ita et fecimus, approbare scilicet volentes quemdam Seg^inum nomine et 
alium nomine Giraldum in servos nostros, unum quia de ancilla nostra, alium 
quia de servo nostro natus fuisset. » 

3. Louis le Gros ayant entendu dire, en 1118, qu'on amoindrissait journelle- 
ment la famille royale en conférant les ordres à des personnes de condition serv 
sans que l'autorité royale eût été consultée au préalable, fit procéder À une 
enquête. Elle porta principalement sur l'église de Saint-Corneille de Compiègne, 
où le roi revendiqua un certain Ive, fils d'un clerc de Compiëgve, comme appar- 
tenant à son servage. Il s'ensuivit procès et jugement. Le clerc fut reconnu libre, 
et, avec lui, tous les chanoines de Saint-Corneille. La communauté exigea du roi 
qu'il fût bien entendu que tout chanoine qui aurait appartenu cinq ans au cha- 
pitre serait considéré comme libre et A l'abri de toute revendication (Bibl. Nat., 
Ch. et Dipl., t. XLIX, fol. 9. Voir l'acte in exiemso aux IS'oUs H Appendices^ n* 18). 

4. En 1129, le même roi entrait en litige avec l'évèque de Chartres, auquel il 
réclamait toute une famille de fiscalins. Un jugement de la cour épiscopale prouva 
au souverain que sa revendication n'était pas fondée et l'évéché resta en posses- 
sion de ses hommes de corps (Lépinois et Merlet, Cartul. de N.-D, de Charireê, 
t. I, l'* partie, p. 137). 

5. Le différend survenu entre Louis Vil et l'église Notre-Dame de Paris, en 
1155, au sujet de quelques serfâ de Bogneux, se termina également au profit du 
chapitre, & qui le roi confirma la possession tranquille de tous ses serfs (Gué-> 
rard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, t. II, p. 133). 

II » 
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petite noblesse* et les roturiers^ n'étaient-ils pas à Tabri de 
CCS revendications. La plupart des procès de ce genre avaient 
pour point de départ une délation venue des serfs royaux eux- 
mêmes, naturellement jaloux de ceux qui essayaient de s'élever 
à la liberté. 

Si l'on recherchait avec rigueur les hommes du roi cou- 
pables d'être entrés sans autorisation dans la cléricature pour 
se dérober au servage, on ne leur permettait pas davantage de 
se glisser dans la classe militaire, ni surtout de faire partie 
d'une commune. Ils n'obtenaient cette triple capacité qu'en 
vertu d'un affranchissement^. A cet égard, la royauté ne se 
contentait pas de surveiller ses propres serfs. Elle se croyait 
obligée de sanctionner, en certains cas, les dispositions des- 
tinées à soustraire les serfs ecclésiastiques à la contagion de 
la propagande communale^. Mais combien il devait être difG- 

1. Voir le démêle survenu, en 1171, entre le roi Louis le Jeune et Aubri de la 
Ferlé. Le roi revendiquait Guillaume de Villiers comme son serf parce que 
celui-ci avait épousé une serve royale. Aubri affirmait au contraire que les époux 
et leurs enfants lui appartenaient, sous prétexte que le roi lui avait donné en 
fief le cbâteau de la Ferlé avec tout ce qui en dépendait. Le litige se termina par 
un accommodement favorable non à l'une des parties, mais à l'objet de la con- 
testation. Le roi et le seigneur déclarèrent Guillaume et sa femme libres a de 
toute servitude et exaction », ainsi que leurs enfants et les générations qui en 
descendraient (Tardif, Mon. hisi., n» 629). 

2. Nous avons déjà parlé (t. 1) du procès qui fut intenté, en 1112, à Henri 
le Lorrain, conseiller royal, que ses ennemis accusaient d'avoir usurpé le 
titre d'homme libre. On trouvera aux Noies et Appendices, n* 19, le curieux docu- 
ment qui relate les circonstances de ce procès. 

3. Il faut voir, à ce point de vue, l'acte déjà cité par lequel Louis le Gros, en 
1129, donna l'affranchissement à plusieurs familles serves de Laon (Arch. départ, 
de l'Aisne, petit cartul. de l'évéché, n" 108) : « Homines isti sive mulieres quo- 
rum nomina subsequuntur, liberi servientcs nostri sunt et licet ut ad clericatum 
sive militiam et ad communionem sive condictionem possint assumi. Ideoque ne 
alicui vel in ipsos vel in res eorum manum injiccre liceat, quoniam sub protec- 
tione regia sunt, imperii nostri auctoritate prohibcmus. Masculi vero, cxceptis 
clericis, militibus aut in communione manentibus, nisi morbo vel senio graven- 
tur, expeditiones nostras bannales debent, si submoniti sunt, et si necessc 
faerit, rcgîœ turris ad expensas nostras custodium, qus inter Laudunum sita 
est. o 

4. Charte de Louis VII en faveur de l'archevêché de Bourges [Gall. Christ. y 
t. II, pr., p. 10). Elle contient, au sujet des hommes de l'archevêque, la clause 
suivante : a nec unquam in communia recipienlur, nisi de voluntatc et ossensa 
dominorum suorum. w 
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cilc, aux rois comme aux propriétaires féodaux, d'éviter qu'une 
partie de la classe servile n'échappât, par ces voies difie- 
rentcSy à la condition inférieure où le maître essayait de la 
tenir emprisonnée ! 

La question des mariages entre serfs de seigneuries difle- Lm mariagw 
rentes et celle des unions mixtes venaient encore, par les dif- 
ficultés que soulevait l'attribution des enfants, accroître la 
complexité de ce problème social. La jurisprudence royale 
n'admettait pas alors que la condition libre de l'un des parents 
entraînât la liberté de l'enfant*, disposition conforme en géné- 
ral au droit germanique^ et contraire aux idées romaines qui 
allaient bientôt prendre corps dans les Etablissements de saint 
Louisy c'est-à-dire dans la coutume orléanaise^. Quant aux 
mariages entre serfs royaux et serfs seigneuriaux, les contes- 
tations dont ils auraient pu être l'objet étaient évitées par les 
pactes matrimoniaux [contractas conjugiorum^) qu'à partir 
d'une certaine époque^ la royauté consentit à conclure avec 

1. C'est ce que prouve la charte de 1112 relative au procès de Henri le Lorrain 
(i\oUs et Appendices, n* 19) : « Ilcnricum cognomine Lothoringiim, servum nos- 
trum dcbere esse, et matre quidem illius libéra existente, ex paterna tantum 

ori^ne servitutis maculam contraxisse prœdictum Henricum monnimus ut 

tanquam noster servus et ex nostro servo nutus, sicut nobis dictum fuerat, ser- 
vitutis obsequium nobis impendcret. o Cf. la charte de 1114 (déjà citée) relative 
à SaintC'Croix : a unum, quia de ancilla nostra, alium quia de servo nostro ». 

2. P. Viollet, Introduction aux Étabiistements de saint Louis, p. 42, note 1, et 
177, note 3. 

3. Ibid., p. 41-46. 

4. Arch. Nat., cartul. de Saint-Germain-des-Prés, LL. I02'i, fol. 44 (voir aux 
Notes et Appendices, n* 20) : a pro contractu conjugiorum, ecclesiae Sancti Gcr- 
mani parisicnsis quamdam feminam nostram, » etc. 

5. Il est probable en cfTet qu'à l'origine et sur beaucoup de points du domaine 
le roi ne partageait avec personne les enfants de ses serfs et de hch serves. Dans 
la charte de 1116 relative à Sainte-Croix d'Orléans (Bibl. Nat., Buluze, 
t. LXXVIII, fol. 29), Louis le Gros revendique un serf de Sainte-Croix par 
la raison qu'il appartenait, du chef de sa mère, à une famille serve de la région 
située entre le Cens et la Bionne, « ubi consuetudo usque ad nostra tcmpora 
exstiterat cum regibus in servis sive ancillis neminem posse partiri. » Le pacte 
matrimonial était un privilège accordé seulement aux plus célèbres établisse* 
ments d'Eglise. Cf. P. Viollet, Introduction, p. 41, sur lu coutume du partage 
entre le roi et les églises do Sainte-Croix et de Saint-Aignan, au xiii* siècle. 
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les abbayes et les évcchés les plus favorisés. Des coutumes 
fortdifliTentes réglaient, à ce point de vue, les transactions de 
Tautoritc capétienne avec les principales églises de Paris. 
Entre les hommes de Sainte-Geneviève et ceux du roi, le 
mariage servile était soumis à une règle particulière appelée 
hefcht^. Quand une serve royale épousait un serf de Saint- 
Magloire, les enfants issus de ce mariage étaient partagés par 
moitié entre le roi et Tabbaye*. Mais si elle se mariait avec 
un serf de Notre-Dame, le produit de cette union appartenait 
tout entier à la royauté 3. L'enfant devenait au contraire la 
propriété de l'église, si la mère était une serve épiscopalc. 
Dans beaucoup de cas, le prince obviait aux inconvénients du 
partage par la donation ou l'échange de la personne serve qui 
voulait se marier hors de la famille rovale*. 

1. Tardif, Mon. hisl., n* 392. Lu churte royale ne donne malheureusement 
que peu de détails sur les dispositions de cette coutume. 

2. Voir l'acte de 1139 où Louis VII confirme l'accord conclu entre Louis VI et 
Guénebaut, abbé de Saint-Magloire, au sujet du mariage d'un serf de Saint- 
Mugloire, Goïn, et de Scbes, serve du roi (Tardif, Mon. hist., n* 441). Une charte 
du même roi, de 1152, nous initie aux opérations de ce partage, qui fut fait par 
le chancelier llugue de Champflcuri, Thicrri Galeran et les prévôts de Paris 
(Bibl. Nat., cartul. de Saint-Magloire, latin 5414, fol. 22) : « Notum sil omnibus 
tam futuris quam prœsentibus quod quatuor feminas Goini et Sehessc filias 
communes habebamus cum ecclesia Sancti Maglorii. Ejusdem ecclesiœ abbas 
Petrus nostram adiil pra^sentiam, rogans ut partirentur illœ femins. Quod nos 
quidem pro «more Dei et i)rece abbatis de pace nionachprum concessimus, et 
negotiuiii hoc fidelibus no*îtris Ilugoni cancellario et Theodorico Galcranno man- 
davimu*«. Qui antc pracscntiam suam vocantcs pra^positos parisienses, Renoldum 
et Rauduiiium, et ministros nostro<* de Mosteriulo, Richardum, Odinum et Gon- 
drannuin. nogooium perfecerunt, abbas etenim prtcdictus et praepositus ecclesic 
Teacrius partiti sunt ftMuinas : et niinistri no«tri de Mosteriolo, data optione, 
elegeriint et «t-t-eptcrunt dua-», Christianam scilicet et Andream, et aliie dus, 
Gellendis et Anlhea, remanserunt monachis maritatsp hominibus ecclesis, Lon- 
drico viddicot et Armando. Illas igitur ecclesise Sancti Maglorii, cum carum 
semine in porpctuuni hubendas, sine omni exactione et reclamationc regia, béni- 
gnitate concos«inuis. « — Le partage des enfants par moitié était aussi lo règle 
entre les serfs royaux et ceux de l'abbaye de Morigni ^charte de Louis le Gros, 
de 1120, dans Floureau, Antiquité d'Ltampes, p. 495\ 

3. Guérard. (ariul. dv X.-D. t/e Paris, t. H, p. 133. acte de Louis VII de 1155 : 
i\ Con>uoludinciu antiquam observari volumu«i ut. si aliquis servorum ecclesiie 
parisiensis anoillam nu<ti'am uxorom duxerit, ipsius heredes in jus nostrum 
lran>ferri doboaiit. »> ot réciproquoniont. 

4. Telle est en cfiTot la raison de la plupart des échanges de serfs ou de serTCi 
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En résumé, à côté des mesures plus ou moins rigoureuses 
que prenaient les Capétiens pour conserver intact leur patri- 
moine de serfs et de serves, se placent les actes destinés par 
le fait, sinon par l'intention, à améliorer la condition de ces mal- 
heureux : les affranchissements partiels, la renonciation à la 
mainmorte, le don de la capacité judiciaire. On a vu en outre 
que la situation des serfs royaux était jugée préférable à celle 
de beaucoup de serfs ecclésiastiques. A partir du milieu du 
xii® siècle, on découvre même une ou deux fois, dans les for- 
mules de la chancellerie royale, un certain sentiment de com- 
misération à l'égard des personnes de cette classe. Renonçant à 
la mainmorte d'Orléans en 1147, Louis VII reconnaît la 
nécessité d'adoucir la dureté de la domination exercée sur les 
hommes de corps ; il insiste sur le caractère tyrannicpie et 
odieux de la coutume qu'il consent à abandonner ^ Il dit enfin 
dans le préambule de la charte de 1152 relative à l'affranchis- 
sement de la serve Agnès : « Un décret de la divine bonté a 
voulu que tous les hommes, ayant la même origine, fussent 
doués, dès leur apparition, d'une sorte de liberté naturelle. 

conclus pnr les rois mpëticns avec les égli«»es de Purij». Voir notamment racle, de 
1147 par lequel Louis VII échang-e une serve avec l'abbaye de Suint-Père de 
Chartres (Arch. Nat., K. 177, n* 132); celui de llr»3, échange <lc serves avec 
Notre-Dame de Paris (Tardif, Mon. hist., n» 52'!) ; celui de WltCt, aulre échange de 
serves avec Saint-(îcrmain-des-Prés (Arch. Nat., cartulaire de Saint-(iermain- 
des-Prés, LL. l()2'â , fol. 'l'i ; voir cet acte aux Notes et Appendices , n' 20). 
Remarquons d'ailleurs qu'en donnant ou en échangeant son serf, le roi ne 
renonçait pas absolument ù tout droit sur l'objet cédé. On voit par l'acte de 
1153 <ju*en abandonnant la serve Léduis«e au chapitre de Notre-Dame, Louis Vil 
se réservait à son égard le cens et les autres redevances seigneuriales. Il arrivait 
plus rarement que le roi accordait l'aiTranchissement en vue du mariage. C'est 
ce qui semble avoir eu lieu en 1152, lorsque Louis VII, sur la demande de Soint- 
Pierre, maire d'Orli, affranchit .Vgnës, serve royale, qui ollait se marier en 
secondes noces avec le fils de Pierre. L'affranchissement s'étendait aux enfants à 
naitre de ce mariage ; mais ceux du premier lit devaient rester dans le servage 
royal. Notons enfin que l'autorisation royale était requise en droit pour les 
échanges contra<'lé<< entre les églises dépendantes de la couronne. C'est ainsi 
qu'en lllT» Louis VI confirma un échange de serfs entre l'abbaye de Sainte- 
Geneviève et Nt)tre-Dame de Paris (Guérard, Cartul. de S.-D. t. I, p. 'â'*7) et en 
lllS un aulre échange entre ces deux établissements (Tardif, Mon. hist., n* 372). 
1. Voir la charte de ll'â7 aux Notca et Appendices^ u* l'i. 
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Mais la providence a permis aussi que certains d'entre eux 
aient perdu, par leur propre faute, leur première dignité et 
soient tombés dans la condition ser\'ile. C'est à notre majesté 
royale qu'il est donné de les élever de nouveau a la liberté*. » 
I^a royauté capétienne n'a donc point attendu la célèbre 
ordonnance de Louis le Mutin (le premier acte qui soit tou- 
jours cité en pareille matière) pour déclarer la liberté de droit 
naturel et relever ainsi dans l'opinion la classe reléguée au 
dernier rang de la société. 



Us iiAiM rojan. I^a Condition de l'hôte (hosprs ou cotonus'^ peut être consi- 
dérée comme le premier degré de l'anVanchissement. Cuérard 
Ta définie en ces ternies : « Tous les hôtes en général jouis- 
saient de la liberté. Ils allaient même à la guerre. Mais ils ne 
possédaient pas une liberté parfaite. C'étaient des espèces de 
fermiers ou de locataires, occupant une petite habitation ordi- 
nairement entourée de quelques pièces de terrain. Ils n'avaient 
que l'usufruit de leurs possessions. Le propriétaire ou seigneur, 
à moins de stipulation contraire, avait le droit de les congédier 
à sa volonté, de les donner, de les vendre ou de les aliéner de 
toute autre manière avec les fonds qu'ils occupaient ^, » Cette 
définition, qui concerne seulement les hôtes ecclésiastiques de 

1. Chnrtr f|o ll.*>2, riU'-r pliM haut : « Fini divin» brnifrriitati* ortiinutio omnr« 
hoiiiin«*«. lit» rrKlrm ori^inrm trohcntrt, in Jibrrtntr c|uu(]iiin natiirnli rreavrrit. 
mentir tumm rii^rntibii*, humnnii rcn«iirii hor diffnitntr «lUfi^dom nlirnnTit. rt 
«rrTÎli I finditifini odjudirn^it, '(|uo4 in liht-rtiitrni »ublini»rc puleit excrllrntin 
nitRlrn i <If. CiinTwrd. prrfmr du Cartul. tir S.^D. de Paris, p. (Xc%lli. 

*2. il*'* drnx li-rnirv «ont «ynonvnic*, uin«i f|Uf vrnx d'ho%pititttu§ et dr ru/oAii- 
tu», roniuir* \r |iriMi^r bi « hnrtc ruvnlr de 117V. ndiiti^r nux bf»inmr« d«> Ui>«iii. 
qui |irc*ti'iidiiirnt i-lrr nun lr« »rrf«, mai* lr« hôtr* dr l'ubbuyr dr .Siiintr<(frnr- 
viiî^e. (Ir doruninit. Xtv% tinportiint non »rulrnirnt pnur lu qur«tiun dr 1 h«t«ti*r 
mni* {mur 1 hi«tiiiri* %W I» jii«ticr rojiilr au xit* i^irrlr ^nir plu* haut. I. I 
nV*t iunnu qur piir dr i nurt* fru|;mrnt^ in«f-r«-« ilnn» Ir (iall ( hriêt., i Ml. i id 
7.1. rt diini du <iiiri^<-, fiio$t., t. III. p T*"!, Ti>l rd Hrn«i hrl NuU4 Ir ili»nnoii« 
in rj-trn*'», d'nprr* uiir nipir dr lluluf** Dibl. Nat , t. LV, fui. l(i? v* . aux .V'i/rj 
et .4/»/»#ii/nrf . n' '.'l. 

3. Gurrurd, Cartui. tte Saimt'Pérr Jr Ckartrr». p. xxxv-xxstii. 
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Tabbaye de Saint-Père de Chartres et de l'évèché de Paris, 
est également applicable aux hôtes royaux. Il serait difficile de 
la formuler avec plus de rigueur, car il y avait des dilTérences 
considérables dans la situation des hommes de cette classe, les 
uns ne se distinguant des serfs que parce qu'ils échappaient à 
la taille arbitraire et à la mainmorte ^, d'autres au contraire 
jouissant de toutes les libertés civiles et même d'immunités 
judiciaires et militaires qui faisaient d'eux de véritables privi- 
légiés^. La pauvreté de la langue du moyen âge permet rare- 
ment de discerner toutes les diversités de condition sociale 
que recouvre le nom commun hôtes appliqué à une partie cer- 
tainement très nombreuse de la population du domaine. Ce 
qui est hors de doute, c'est que les serfs proprement dits 
aspiraient a la condition des hôtes ^ et que ceux-ci se regar- 
daient comme appartenant à la classe libre ^. 

La mission sociale de cette catégorie de sujets royaux con- Leur miMion 
sistait à mettre en exploitation les immenses espaces incultes 

1. Il est possible même que le mot hospes ait été appliqué quelquefois à de 
Téritabics serfs, indiquant alors non la condition sociale, mais le rôle joué par le 
serf comme chargé de défricher une partie du sol seigneurial. C'est ce qu'im- 
plique la réserve de Giiérard « les hôtes en général jouifisaieni de la liberté. i> Cf. 
la remarque des continuateurs de du Cange (t. III, p. 701) ii propos d'un 
passage de Beaumanoir. Cependant, lorsqu'on voit, en 1153, Louis VII affranchir 
un hôte de Saint-Victor (Tardif, Mon. hist., n* 522) et dire « ab omni jugo servi- 
tutis absolvimus et perpétue libertati donamus », il ne faut peut-être pas se 
bâter de conclure que l'homme ainsi favorisé était auparavant dans la classe ser- 
vile. Il est possible que cet affranchissement ne fût qu'un complément de libé- 
ration. 

2. C'était le cas de certaines communautés d'hôtes royaux dont il sera question 
plus bas. 

3. La preuve en est donnée par le fait même du procès qui se déroula d'abord 
devant la cour de l'abbé de Sainte-Geneviève, puis en cour royale, au sujet des 
prétentions des hommes de Rosni. Ceux-ci, n'ayant pas prouvé par le duel judi- 
ciaire qu'ils étaient les hôtes et non les serfs de l'abbaye, furent déboutés par 
arrêt de Louis VII : n Ut deinceps homines de Rodoniaco ecclesis Sanct» Geno- 
vcfœ subjecti sint, sicut servi dominis suis, prccepimus, et ne aliquam in poste- 
rum inde qusstionem moveant, modis omnibus prohibuimus. i> 

4. Ihid. : « ut quia homines hospitiutum et colonatum ecrleMioe cognoscebant 
et liberos se dicentes servitutem negabant. i> 
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que comprenait le domaine ou a repeupler les localités deve- 
nues désertes*. Comme tous les seigneurs de leur temps, les 
rois, suivant leur intérêt bien entendu, commencèrent au 
XII* siècle a multiplier les concessions d'hostises, Louis le Gros 
et Louis le Jeune exercèrent a cet égard une influence dont il 
faut tenir compte, non seulement en établissant eux-mêmes 
des hôtes sur différents points de leur patrimoine 2, mais en 
autorisant les seigneurs ecclésiastiques, qui dépendaient de la 
couronne, à prendre des mesures analogues dans le ressort de 
leur principauté*. Un certain nombre d'hôtes étaient la pro- 
priété commune du roi et d'un seigneur^. Les associés se par- 
tageaient, en ce cas, par moitié les produits de l'exploitation. 

PririiègM La diplomatique capétienne nous fournit de curieux détails 

dcft h6tcs roT>QX. . , 

sur une hostise établie en commun par Louis le Jeune et par 
Tabbé de Saint-Avit d'Orléans, en 1142, dans une terre de 
Tabbaye, Acquebouille, jusque-la demeurée inculte^. Rien 

1. Voir Guérard, préface du Cartul. de .V.-/>. de Paris, t. ï, p. cciv-ccvi. Cf. 
Laniprecht, Beitrâge zur Geschichie des frantosischen Wirlhtchaflleben im elften 
Jahrhundert Staats-und sociaiwissenschaftliche Forschu/ii^en, p. 101 et suit. 

2. Pour Louis le Gros, voir surtout Tacte relutif aux hôtes des Mureaux confirmé 
par Louis VII en 1158 {Ordonn., t. Ill, p. 303) et celui qui concerne lu localité 
d'Au^'ere-reais Ibid., t. VII. p. 4Vâ, an. 1110 . Sous Louis le Jeune, il est ques- 
tion des hôtes royaux de Molun ^Martène. Thés, anevd., t. I, p. 391, charte 
roTale de 1130.. et de Lorris Arch. dép. du Loiret, cartul. de Fleuri, fol. 281, 
charte rovale de ll'é'i'. En 11«U), le méine roi règ^le la situation des hommes qui 
s'établiront en hostise dans un bois dépendant de l'abbaye de Montmartre (Du 
Gange, éd. Uenschel, t. III, p. 701): en 1177, celle des hôles de Bruyères près 
Compiègne {Ordonn., t. VI, p. 620;. 

3. En 1143, Louis VII confirme à Pierre, évcque de Senlis. et à ses successeurs, 
le village des Mont<, où ce prélat avait établi des hôtes, du consentement de 
Louis le Gros ^Delisle, Cuial. de Phil. Aui^.. n* 108P. 

4. Guérard. Cartul. de Saint-Père de i'httrtres. p. fùlô et (VÎ9. Quatre hôtes 
établis à Liancourt appartenaient à la fois au roi et t\ Etienne de Poix. Les hôtes 
de Bruvères près Compiognc se partageaient entre le roi et les seigneurs de 
Favel Ordonn., t. VI, p. t»2(>\ Mais ce cas se pn"*enlait encore plus fréquemment 
dans les rapports de la couronne avec la société ecclésiastique. 

5. Bibl. Nat.. latin 128St>. fol. 78-80. Voir cette charte aux .\otes et Appendices, 
n*22. 
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n'est mieux fait pour montrer ce qu'étaient les hôtes, à quelles 
conditions on leur cédait le terrain et ce qu'ils rapportaient 
au trésor royal. Tous les revenus de la localité colonisée pro- 
venant soit des terres, soit des personnes, devaient être répar- 
tis également entre le roi et l'abbé, sauf l'église et les dîmes, 
qui restaient la propriété particulière de Tabbaye. Le partage 
portait aussi sur le produit des amendes. Â la Saint-Jean, 
chacun des hôtes payait, pour sa maison, un cens annuel de 
six deniers Orléanais ; au mois d'août, quatre deniers pour le 
champart ; à No(^l, deux mesures d'orge, deux chapons, deux 
deniers et deux pains de froment. Les redevances payables 
aux chanoines devaient être portées, aux frais des hôtes, à 
l'abbaye de Saint-Avit, sans que les religieux eussent à 
débourser autre chose qu*un denier par charrette. La part du 
roi devait être portée de même à Etampes, à Pithiviers ou à 
Courci. Ces redevances une fois acquittées, les hôtes étaient 
exempts de toute taille et de toute exaction. La villa était 
d'ailleurs administrée par un maire, qui, investi par le doyen 
et les chanoines, jurait fidélité et faisait hommage au roi en 
même temps qu'au doyen. Le contrat stipulait que cette mairie 
ne serait pas héréditaire et que son détenteur recevrait en fief 
une domi-charruée de terre et le cinquième denier sur les 
amendes. Enfin les hôtes ne devaient le droit de gîte au 
doyen et aux chanoines que dans le cas où ces seigneurs se 
trouveraient obligés de venir dans la villa pour y régler les 
affaires locales. 

Sur d'autres points du domaine, les hôtes royaux, moyen- 
nant une redevance annuelle d'un muid de vin et de six 
deniers par arpent, étaient affranchis complètement non seu- 
lement de la taille, mais de l'obligation de l'ost et de la che- 
vauchée ^ Ailleurs, la charte d'hostise stipulait un cens de 

1. Onionn., t. III. p. 203, charte de Murcaux : a Ludovicus in loco qui dicitur 
Murolia posait hoApitcs, quos liberos et quietos ob omni equitatu et cxercitu, a 
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huit ou dix deniers par maison ^ Les hôtes étaient autorises 
à mettre en plantation les terres voisines de leur lot, en 
retour d'une redevance de six deniers par arpent 2. S'ils y 
cultivaient les céréales, ils devaient en outre payer au roi la 
dîme ou le champart^. La, on n'était soumis que collecti- 
vement à Texpédition et à la chevauchée^, et Ton jouissait 
même du privilège envié de n'être point justiciable des agents 
royaux ^. 



Droits du roi 

sur le* hôtes 

ecclésiastiques. 



La royauté n'exploitait pas seulement les hôtes qui lui 
appartenaient en totalité ou en partie. Son pouvoir s'étendait 
encore sur les colons ecclésiastiques, dans les seigneuries 
épiscopales et abbatiales qu'un lien étroit rattachait de temps 
immémorial h la couronne. Il est certain en effet que Louis VII 
percevait la taille, la voirie, le tonlieu et le rouage sur des 
hôtes de Saint-Victor^ ; le cens sur des hôtes de Saint-Mar- 



tallia et ab omni exactionc, et in civitate Parisius ab omni consuetudine emunes 
constituit, aBsignato eis quod de uno quoquc quadrante unum modium vini et 
sex denarios annuatim persolvcrent. » Déjà les habitants de Bagneux avaient été 
affranchis par Philippe I" de tout service d'ost et de chevauchée (charte royale 
de 1105, dans Guérard, Cartul. de N.-D. de Paria, t. I, p. 258). 

1. Ordonn., t. Vil, p. 44'â, charte de Louis le Gros, de 1119 : « de arpentis vero 
in quibus mansiones suas facercnt, decem vel octo denarios tantum redderent. d 

2. Ibid. : « si vero aliquam de terris circumstantibus plantare vcllent et plan- 
tarent, denarios sex pro arpento in censu cxsolverent. » 

3. Ibid. : a si vero cas ad messem colère vcllent, vel ibi seminarent, decimam 
vel campipartem inde darent. u 

4. Ibid. : « neque ipsi in expcditionem vel in equitatum, nisi per communita- 
tem, scilicet si omnes communitcr ire juberentur, ircnt. » 

5. Le même privilège avait été concédé par Louis le Gros aux hôtes du Marché- 
Neuf d'Étampes et de la Forêt-le-Roi {Ordonn.,i. VIII, p. 34). 

6. C'est ce que prouve indirectement la charte de 1153, déjà citée, où Louis VII 
affranchit un hôte de l'abbaye de Saint-Victor et sa famille. Nul des officiers 
royaux ne pourra mettre la main sur la personne et les biens de cet homme et 
de ses héritiers, tant qu'ils voudront se soumettre à la justice des chanoines 
d'Étampes. Enfin leur terre sera exempte de l'ost, taille, tonlieu, rouage et tous 
autres droits ; elle aura sa mine, son muid et son setier. Le roi ni ses officiers 
n'y retiennent rien et transfèrent tous leurs droits et justice à l'abbaye de Saint- 
Victor. Or le roi dit formellement que cet homme était l'hôte de Saint- Victor : 
a Hic Joannes hospes est canonicorum. » 
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tin-des-Champs ^ ; le gite et la procuration sur des hôtes du 
prieuré de Liancourt, c'est-à-dire de l'abbaye de Saint-Pcre de 
Chartres^. Ici, comme en toutes choses, les ressources propres 
du gouvernement royal se doublaient de celles que lui procu- 
raient les territoires ecclésiastiques soumis à sa domination. 

L'hostise établie dans des proportions considérables ^ donnait ï*»» ▼îUc oeoTet. 
naissance à ces nouveaux centres de population et de richesse 
qu'on appelait villes neuves ou villes franches'^. De même qu'on 
attribuait jadis à Louis le Gros l'initiative du mouvement com- 
munal, de même on a prétendu que les villes neuves du 
xii^ siècle étaient le résultat de la politique raisonnée de 
Louis VI et de Louis VII ^. Les deux opinions sont également 
inadmissibles. L'apparition des villes neuves, sauvctés et bas- 
tides est un fait général et spontané, commun à la France 
entière, et dont l'origine remonte a une époque plus reculée 
qu'on ne le croit ordinairement. Ce sont les grandes abbayes 
qui, dès le xi° siècle, ont ouvert pour la première fois des 
asiles et y ont attiré, par l'appât de privilèges importants et 

1. Louis VII renonçont en 1143 à toute coutume sur Téglisc de Notre-Dame- 
de Janville, dépendance du prieuré de Saint-Martin-des-Chomps , se réserve 
cependant la rcderance qu'il prélevait sur les hôtes de l'église, le jour du marché 
de Janville (Tardif, Mon. hittor,, n* 467). 

2. Voir plus haut, t. I, p. 116, note 1 : a rctento herbergagio nostro super 
rusticos villse et quoscunque sive ecclesis sive militum honpites. u On Toit par 
ces derniers mots que l'autorité du roi s'étendait jusque sur les hôtes des nobles 
de Liancourt. Cf. la lettre où Louis VII mande à un prévôt de mettre un terme 
aux excès que les gens de Fontaines, hôtes des moines de Saint-Martin de Tours 
et hommes du roi, commettaient dans le bois appartenant aux religieux {Uistor. 
de Fr., t. XVI, p. 169). 

3. Charte royale de 1169 relative à Villeneuve-d'Etampes (Ordonn., t. VII, 
p. 684) : a terram... dedimus ad hospitandum — unujiquisquc hospitum ; » 
charte de 1177 relative à Villeneuve près Compiègne {ibid., p. 697) : « villam 
novam hospitari et inhabitari conccssimus. » 

4. Voir la note précédente. La charte royale de 1163 relative à Villencuve-cn- 
Sénonais {Ordonn., t. VII, p. 57) porte : a ad faciendum inibi novam villam que 
TÎlla franca régis dicitur. o 

5. Ménault) iet Villes neuves, dans la Bévue moderne, an. 1868, numéro du 25 
septembre. Voir sur cet ouvrage sans valeur l'article de L. Courajod dans la 
Bibl. de l'Ec. des Chartes, an. 1869, p. 227 et 228. 
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de terrains à mettre en culture, une quantité considérable de 
nomades, de serfs et de colons ^ La sécurité relative dont 
jouissait leur territoire en vertu de l'immunité ecclésiastique 
leur permettait de peupler ainsi leurs domaines, d'opérer le 
défrichement de leurs landes et de leurs bois, et d'accroître 
par lîi même le chiffre de leur revenu. Les seigneurs imitèrent 
cet exemple et se mirent à fonder partout des villes neuves. 
Les rois capétiens suivirent le mouvement, mais l'impulsion 
originelle ne venait pas d'eux. 

Louis VII est le premier souverain qui ait voulu, par sys- 
tème, multiplier ces centres nouveaux et ait recherché, dans 
les créations de villes neuves , un moyen efficace d'enrichir le 
domaine en même temps que de nuire à la féodalité. On ne s'ex- 
pliquerait pas autrement l'affirmation bien connue d'un chro- 
niqueur contemporain assurant que, « par la fondation de cer- 
taines villes neuves, Louis le Jeune avait dépouillé nombre 
d'églises et de nobles de leur propriété en accueillant leurs 
hommes réfugiés sur ses domaines^. » Ici encore la diploma- 
tique vient ajouter son témoignage h celui de l'histoire. Dans un 
accord conclu en 1177 avec Joscelin et Gautier de Thouri, le 
roi de France stipula qu'il ne retiendrait dans ses villes neuves 
aucun serf ni aucune serve appartenant à ces seigneurs. S'il 
arrivait que leurs serfs ou leurs serves se fussent retirés dans 
ses villes neuves ou sur tout autre point de son domaine, les 
réfugiés seraient restitués à leurs maîtres légitimes d'après la 
simple attestation de témoins dignes de foi et sans qu'il fût 
besoin de recourir aux formalités ordinaires de justice, ni au 
duel 3. 

1. Voir dans la Bihl. <h C Ecole dos Chartes, an. 1881, 5* livraison, l'excellent 
article de M. Giry sur les villes neuves in propos do l'ouvrage de M. Curic- 
Seimbre sur les bastides de la France méridionale. 

2. Histor. de Fr., l. XII, p. 286 : o Quasdaiu etiara villas novas œdificavit, per 
quas plures ecclesias et milites de propriis suis homiuibus ad eas confugicnti- 
bus exhereditasse non est dubium. u 

3. Voir aux Notes et Appendices^ n* 11 : « quod ueque nos neque hercdcs nostri 
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Villeneuve-le-Roi en Sénonais *, Villeneuve près Com- 
piègne^, Villeneuvc-d'Étampes près de Montfaucon^ furent les 
plus célèbres de ces fondations royales. La première fut dotée 
de toutes les libertés que la charte si populaire de Lorris 
assurait aux bourgs privilégiés du domaine*. A Villeneuve 
près Compiègne, les hôtes du roi n'étaient soumis qu'à une 
redevance de six mines d'avoine, de quatre chapons par mai- 
son et d'un quartier de vin par arpent de vigne. Ils jouissaient 
du droit d'usage et payaient seulement cinq sous d'amende 
pour un premier délit. A Villeneuve d'Etampes, les habitants, 
moyennant un cens annuel de cinq sous, étaient exempts de 
toute taille, tolte, ost et chevauchée. En leur faveur, les 
amendes de soixante sous étaient réduites à cinq sous et 
celles de cinq sous h douze deniers, réserve faite des délits 
supérieurs à soixante sous, pour lesquels le roi devait décider 
à son gré. La sauvegarde et le mundium du souverain garan- 
tissaient la sécurité des colons qui venaient peupler ces asiles 



uliqucm de servis, nec aliquam de ancillis coram in villis nostris noyis nec in 
tola terra nostra rctincbiinus. Et si aliquis de servis vel aliqua de ancillis prc- 
dictorum Joscelini et Galteri de Thoiriaco et eorum heredum in villas nostrat 
novas aut in terram nostram secedant, quod fidelibus testibus comprobaverint, 
sine contradictionc et sine bello eis absolule reddctur. » 

1. La charte de 11G:S relative à Villeneuve-Ic-Roi a été publiée dans \e Bec. da 
Ordonn., t. VII, p. 57, d'après un vidiinus de Charles VI, et dans Quantin, 
Cartul. gen. de l' Yonne , t. II, p. 160. On en trouve une copie de l'i87, aux Arch. 
départ, de l'Yonne, II. 1281. Cf., sur rétablissement de cette ville neuve, la 
lettre de Milon, obbé de Saint-Marien d'Auxerre, à Louis VU (Hitior. de Fr., 
t. XVI, p. 77). En 1175, un accord intervint entre Louis VII et les chevaliers pos- 
sesseurs de terres ù Villeneuve, au sujet des cens et crues de cens (Quanlin, 
Cartul. de r Tonne, t. 11, p. 292). 

2. La charte de fondation de Villeneuve près Compiègne fut octroyée, en 1153, 
par la reine mère Adélaïde (Mabillon, de Be dipi., p. 602). Elle fut confirmée, en 
1177, par Louis VII {Ordonn., t. VII, p. 697), d'après un vidimus de 139'â. 

3. La charte de 1169 pur laquelle Louis VII donna en hostise la terre dite la 
VarennCj près Montfaucon, a été publiée par Fleureau, Antiq. d'Etampes, p. 109, 
et dans lo Rec. des Ordonn., t. VII, p. 684, d'après le reg. JJ. 146 du Trésor des 
(Chartes, n* 3'i2 (vidimus de Charles VI, d'octobre 1394). 

'i. Charte de 1163 : ce Ut autem villa cresceret in brevi, quia volebamu^ mul- 
tos ibi esse hubitatores, ipsis concessimus consuetudines Lorriaci et intra villam 
et extra villam. » 



et 



Loais le Groe. 
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et y bénéficier de franchises aussi étendues que celles dont 
jouissaient les citoyens des plus vieilles villes de la France 
capétienne. On conçoit tout ce que gagna l'autorité royale à 
utiliser et a propager cette institution. 

La royauté Pendant que les mainmortables essayaient d'arriver à la 

la population »■ •' 

^m^' classe supérieure des paysans et des bourgeois affranchis, 
ceux-ci, par un mouvement non moins général et spontané, se 
portaient dès le xii° siècle à la conquête des libertés civiles et 
politiques qui leur avaient manqué jusqu'alors. Ce besoin 
impérieux d'émancipation et de bien-être coïncidait avec un 
progrès considérable dans l'ordre matériel : l'agrandissement 
des villes anciennes, la fondation des centres nouveaux, l'ex- 
tension du commerce et de l'industrie, le défrichement, dans 
une proportion insolite, des terres incultes et des forêts. Le 
développement de la richesse et de la prospérité exigeait 
l'accroissement de la sécurité et des libertés publiques. La vie 
municipale, jusqu'alors entravée ou même étouffée par le 
régime de l'arbitraire seigneurial, prit partout une intensité et 
une vigueur irrésistibles. Comme toutes les autres puissances, 
ecclésiastiques et laïques, qui se partageaient le sol et la sou- 
veraineté de la France féodale, la royauté capétienne se trouva 
bientôt en présence d'une force nouvelle avec laquelle elle fut 
obligée de compter ; qu'elle combattit ou favorisa, suivant les 
circonstances et l'intérêt du moment, en attendant qu'elle eût 
l'idée d'en tirer parti et de l'associer à ses destinées. 

Jusqu'aux premières années du xii* siècle, les documents qui 
permettraient d'étudier les relations directes du pouvoir royal 
avec la population des villes font presque absolument défaut. 
L'action de la royauté sur la classe bourgeoise ne se manifeste 
en général que par les concessions accordées aux sujets des évê- 
chés et des abbayes. Eu renouvelant aux églises leurs anciens 
titres d'immunité ou en leur octroyant de nouveaux privi- 
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lèges, les premiers Capétiens contribuaient à soustraire les 
cités et les bourgs ecclésiastiques aux prétentions des anciens 
fonctionnaires devenus les chefs indépendants des principau- 
tés féodales. Le pouvoir de Tévêque, débarrassé ainsi d'une 
concurrence gênante, ne s'en trouvait, il est vrai, que plus 
étendu et plus solide ; mais le gouvernement royal avait plu- 
sieurs moyens de maintenir son autorité dans les cités et de 
la faire respecter par les prélats. N'oublions pas que, grâce à 
l'exercice du droit de régale, les villes les plus importantes de 
la France du nord et du centre restaient entre les mains du 
roi tant que durait la vacance des sièges épiscopaux. L'évéque, 
une fois élu, était encore obligé de partager avec la couronne 
la domination temporelle de la cité. La tentative d'un évêque 
de Noyon pour soustraire la ville à l'autorité du souverain en 
détruisant la tour royale ne fut suivie d'aucun succès et valut 
h son auteur la condamnation la plus rigoureuse^. Les rapports 
de Hugue Capet avec les citoyens de Reims 2 et de Laon^, qui 
furent obligés de le recevoir et de lui prêter le serment de 
fidélité, montrent que la royauté nouvelle entendait conserver 
dans les cités épiscopales les droits de souveraineté que lui 
déniaient au même moment la plupart des seigneurs laïques. 
Quant aux villes du domaine où l'autorité monarchique 
exerçait une prépondérance incontestée, soit qu'il n'y résidât 

1. Voir plus haut, t. I, p. 283, note 1. Cf. Wauters, les Libertés communales, 1. 1, 
p. 211. 

2. Richcr, 1. IV, ch. xxiv : a Qua die, rex tempcstivus advcnlans, urbe reccp- 
tu8 est... Cives domino dcstitutos, mira bcneYolentiu solntus est. Qui de fideli- 
tate régi scrvanda et urbe tucndn intcrrogati, fidem jurant, urbis tuitionem 
pollicentur. Quibus sacramento astrictis , cisque libertate eligendi domini qucm 
Ycllontab rege concessa, rex ub eis diniotus, Parisium devenit. u On entrevoit 
d'ailleurs par les discours que Richer fait prononcer à llugue Capet et aux 
citoyens de Reims, ainsi que par les ménagements que le roi se croit obligé de 
prendre i\ leur égard, que la bourgeoisie rémoise formait dès cette époque un 
corps puissant et respecté. 

3. Richer, 1. IV, ch. xlviii : « .Nuclusquc urbem, cl regia dignitate exceptus... 
Illi, ac si qui capti erant, et qui jam in jus alterius cesseront, fidem faciunt et 
régi sacramento asciscuntur. »» 
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pas d'évêque, soit que le pouvoir épiscopal n'eût jamais 
réussi à s'y développer, elles commeucèrent, dès le milieu 
du xi^ siècle , à éveiller la sollicitude du gouvernement 
capétien. En 1057, Thistoire nous montre pour la première 
fois une cité importante réclamant des garanties efficaces 
contre les exactions des officiers royaux*. Henri I'*" accorde 
non seulement à Tévcque et au clergé, mais au peuple d'Or- 
léans '2, la remise des coutumes vexatoires relatives au com- 
merce du vin. D'autre part, il est certain que Philippe P' dut 
confirmer, au moment où il acheta Bourges, les privilèges 
judiciaires et financiers dont jouissait cette grande cité à 
l'époque du vicomte Harpin^. L'importance croissante de la 
classe bourgeoise, sous les Capétiens du xi^ siècle, s'était déjà 
révélée en 1059, lorsque le consentement du peuple fut solen- 
nellement requis pour légitimer l'élection du successeur de 
Henril«'4. 



Lc« rilles 

pririlégiéM 

on TÎUes 

de bourgeoisie 

an zii* eiècle. 



Mais c'est surtout à partir du règne de Louis le Gros qu'il 
est possible d'observer sur tous les points du domaine royal 
l'évolution régulière de la population urbaine. Les villes pri" 
vilégiées ou villes de franchise auxquelles manquait l'organisa- 
tion communale, c'est-à-dire le lien fédératif et les libertés 
politiques, comprenaient en somme la'partie la plus nombreuse 
de la bourgeoisie domaniale. Le développement pacifique des 
cités comme Paris, Orléans, Bourges, Etampes, Lorris, n'est 
pas moins intéressant à connaître que la vi« plus ou moins 
agitée des communes proprement dites. Là, en effet, se pro- 
duisirent graduellement, sous leur forme normale, les progrès 



1. Uislor. de Fr., t. XI, p. 595, et Ordonn.^ t. I, p. 1. 

2. Ibid. : a Isembardus, aureliancnsis episcopus, cum cl cro et /^o^ii/o si bi com- 
misso... Pcrdonavi sibi et clero et populo. » 

3. Raynal, Hist. du Berry, l. II, p. 52'i, preuve ti : « llœc omniu viderunt cl 
audierunt tempore Arpini et tcmpore régis Philippi. » 

4. Voir plus baut, t. I, p. 72. 
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de toute nature qui devaient aboutir à rémancipation civile et 
économique de Timmense majorité des sujets royaux. 

Ce qui frappe tout d'abord Thistorien, dans l'étude des 
chartes de bourgeoisie, c'est la diversité de condition qui 
existait entre ces localités privilégiées. La proportion des liber- 
tés obtenues dans Tordre administratif et judiciaire, en 
matière d'impôts, de service militaire, de commerce et d'in- 
dustrie variait presque à l'infini d'un bout à l'autre du terri- 
toire. A partir du régne de Louis VI, la préférence marquée 
des villes pour la charte de Lorris, qui donnait en efiet aux 
bourgeois la plus grande somme de garanties, introduisit un 
peu d'ordre et d'unité dans les concessions royales, au moins 
en ce qui concerne l'Orléanais, le Gâtinais et une partie du 
Berri. Mais c'était la seule partie du domaine, au temps de 
Louis VII, dont l'organisation municipale offrit quelque appa- 
rence de régularité ^ 



Quand on parvient à se dégager de l'impression de confu- 
sion et d'incohérence produite par la variété des coutumes 
auxquelles ces villes étaient soumises , on distingue , h travers 
les dispositions plus ou moins désordonnées des privilèges 
royaux, deux faits généraux qu'il importe de mettre en lumière. 
Le premier, c'est que ces concessions de l'autorité capétienne 
constituaient une amélioration réelle et considérable dans le 
sort de ceux qui étaient appelés à en bénéficier. Il va de soi 
qu'on ne doit point en faire exclusivement honneur à la géné- 
rosité spontanée des rois ni accorder une confiance illimitée 
aux déclarations contenues dans les préambules des chartes de 
privilèges, a Nous savons, dit Louis VII en 1159, qu'il con- 
vient aux rois et aux princes de témoigner à leurs sujets une 
certaine humanité en adoucissant leur sort par de sages cou- 

1. Voir dans Prou, Les coutumes de Lorries p. 107 suiv., la liste des localités 
auxquelles Louis VI et Louis VII ont accordé la charte de Lorris. 

II <• 
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lumes^ » Le vrai motif des libertés royales est, en définitive, 
Tintérèt bien entendu. « Il faut, dit le même roi en 1175, au 
sujet de la ville de Dun-lc-Roi, que nos hommes désirent res- 
ter plus volontiers sous notre domination et puissent y vivre 
avec plus de sécurité 2. » Mais combien de fois l'argent donné 
au roi par la communauté a-t-il été la raison déterminante de 
la concession du privilège -^ ! 

Le second point commun h toutes ces chartes, c'est qu'elles 
étaient en grande partie dirigées contre Tautorité prévôtale, 
devenue aussi accablante pour la population que dangereuse 
pour la royauté. Nous avons insisté ailleurs sur ce fait en 
montrant que les fonctionnaires des villages et des villes for- 
maient une sorte de féodalité, dont il importait de réprimer les 
excès si l'on voulait assurer la prospérité des centres marchands 
et la libre action du souverain. On a vu comment les rois, au 
xii° siècle, ont défini et limité les pouvoirs des prévôts et des 
autres agents, réglé leurs attributions et subordonné leur 
entrée en fonctions à la prestation du serment par lequel ces 
fonctionnaires s'engageaient h respecter la constitution muni- 
cipale^. 

1. Ordonn., l. XI, p. 20'», acte de Louis VII relatif au village du Moulinet près 
d'Orléans : a Novimus congruere rcgibus ci principibus esse décorum ut erga 
subjectos retineant quandam humanilulem et benignurum consuetudinum blan- 
dimentis ipsos confoTcant. m Dans son article intitulé : De la condition des 
hommes libres dans l'Orléanais an Xll' siècle (Mém. de la Soc. archéol. de l'Or- 
léanais, t. XIV, p. 201 et 202), M. de Maulde attache évidemment une impor- 
tance excessive au préambule que nous citons. 

2. Ibid., p. 208 : a Hegiam dccet clcmentiam subjectorum molestiis et grava- 
minibus miscricorditer occurrere, ut sub noslro dominio commorari libentius 
appetant et vivere valeant tutiorcs. » 

3. Nous en avons au moins la preuve en co qui concerne le bourg de Château- 
ncuf-de-Tours. Louis VII consentit en ll'il ù supprimer tous les offices de 
taverniers, à l'exception d'un seul ; mais cette concession coûta aux bourgeois 
une somme de cinq cents marcs d'urgent qu'ils durent payer au roi et une 
somme de deux cents livres dont bénéficia le trésorier de Saint-Martin de Tours. 
Le diplôme de 11 'i3 par lequel le même roi promettait aux bourgeois de ne 
jamais lever dimpôts sur eux et de ne point les pour«iuivre pour u>ure ra[)porta 
trente mille livres au trésor roval. Sur ces deux chartes, voir Girv, les Etablis^ 
sements de liuucn, t. I, p. 188-11)0. 

4. Voir plus haut, t. I, p. 237. 
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Si l'on excepte les clauses relatives aux officiers du roi, les situaUon dm 



TÎUes 



chartes de priviièeres nous laissent dans une ignorance presque de franchi»*: 

,.. .. . *^ !• «u point de ▼«• 

complète sur l'organisation administrative des villes de bour- «dminiairmiif. 
geoisie. Quelle action les habitants pouvaient-ils exercer sur la 
direction générale des affaires de la communauté et sur la jus- 
tice ? Posséiaient-ils, pour représenter leurs intérêts, un con- 
seil ou une assemblée de notables plus ou moins élective, plus 
ou moins assujettie au prévôt? Toutes ces questions demeurent 
a peu près insolubles, faute de documents. C'est en vain 
qu'on a essayé de suppléer aux silences des textes contempo- 
rains en appliquant h ces siècles reculés les institutions qu'on 
trouve établies à une époque très postérieure. Augustin 
Thierry a décrit et présenté comme existant de temps immé- 
morial les gouvernements municipaux des grandes cités 
royales de la France du Centre. Il a parlé des dix pru- 
d'hommes de Tours et de Bourges*, comme si ces éléments 
administratifs se fussent perpétués sans interruption depuis 
Tépoque romaine jusqu'au temps de Louis XIV. Mais la cri- 
tique a rejeté, à plusieurs reprises, une hypothèse que rien ne 
justifie^. On a même pu montrer que bon nombre de ces gou- 
vernements municipaux avaient seulement pris naissance à 
répo((ue de la guerre de Cent ans. Tout ce que les privilèges 
royaux du xii** siècle nous permettent d'entrevoir à cet égard 
se rapporte a un seul point du territoire capétien. 11 est cer- 
tain (pi'îi Bourges les trois ordres de la cité, nobles, clercs et 
bourgeois, formaient, dans quelques cas, une assemblée com- 
mune. Cette assemblée pouvait envoyer des députations au 
gouvernement. Les notables de la ville, appelés bons hommes 
ou barons de la cité y possédaient une petite part de juridiction 3. 

1. Aug". Thierry, Essai sur Vhist. du tiers État, éd. do 18(W. p. *21i7-*2r>l. 

2. liihl. (if i'Kc. des Chartes, t. XXX. an. ISr.y. p. a'i.-». arlii lo d.' M. Puul 
Viollol «ur l'ouvia^T dr IJéclard : le Droit municipal au moyen âi^e. Cf. (iiry, tes 
Ktablixsements </r Rouen, t. I, p. 1S;{ ot iH'i. 

3. Charte ruyule de 11 »1, relative aux cricurs de yiii (Lu Thuumas.sicrc, Cou" 
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Mais il est impossible d'affirmer rien de semblable pour les 
autres villes de bourgeoisie, telles que Paris ou Orléans. 

a* h-i»- iwar» I.os dispositions les plus nombreuses des chartes royales, 
celles (pu intéressent le plus vivement les communautés, 
portent sur les contributions directes et indirectes, dont la 
multiplicité avait eu jusqu'alors pour effet d*épuiser la popu- 
lation et d*entraver Tessor du commerce. Le privilège en 
diminue le taux et le nombre ou les supprime même complète- 
ment. La réduction du cens ^ ; l'abolition de la taille, de la 
tolte, des olVrandes, des prises, du droit de réquisitionner les 
objets de literie, et des autres exactions 2; la fixation et la 
réduction des redevances, péages, droits d'entrée, etc., sur 
les marchandises et notamment sur le vin^ ; la diminution des 
olliccs de cricurs de vin et de taverniers*; la réduction des 
corvées, du hauban et du droit de guet ou leur conversion en 
taxe pécuniaire^; la diminution ou l'abolition des banalités^; 
le rachat des altérations monétaires'^; la concession du droit 
trusage dans les forets royales^ : telles furent, dans l'ordre 
linancier, les réformes principales auxquelles la royauté, 
(prelle en reconnût spontanément ou non la nécessité, se 
trouva amenée à souscrire, au grand profit de la population 
urbaine et nu sien. 

iume» Je lU'iry, p. 61 ; cf. Haynal, Ilist, du Berry, t. II, p. 15 et 16), et de 114'<, 
(*(iiitiriiutti\c (Ir celle de Louis le Gros (La Thuumassiùre, p. 63\ Cette dernière 
charte ent dalcc. dann les cartulaire» de Philippe-Auguste, de 1144 et non de 1145. 

1. (iharlc de Lurris, do 1155, art. 1. 

2. lihartc tic Lurris, art. D; deDun-lc-Roi, art. 1; de Châteauneuf-de-Tours, de 
\\k\\\ dtî Sccaux-cn-riAtinais, art. 1". 

3. Voir Muilout les articles 2, 4, 20, 26, 27, 28, 33 de la charte de Lorris; les 
urliclcM \\ et 'i de la charte d'Étainpcs de 1137; les articles 5, 15, 18, de la charte 
d'Klaiiipeii de 11H\I; l'article 5 de la charte de Bourges de 1144; la plupart des 
urliclcH de hi charte d'Orléans de 1178 {Ordonn., t. XI, p. 209), etc. 

4. tiharles d'Ktumpes, 1137; de Courges, 1141 ; de Châteauneuf-de-Tours, 1141. 
h. Viiir pluH haut, t. I, p. 111. 

i\. Vnii- phiH haut, t. I, p. 96. 

7. ibiii., p. loo. 

8. Iftiii., p. 106. 
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En matière de justice, les privilèges royaux ne se bornent 
pas a délimiter et à réduire les droits des fonctionnaires*. Ils 
diminuent, dans une proportion considérable, le taux des 
amendes -, fixent et réduisent celui des duels, régularisent et 
limitent le combat judiciaire ^. Ils établissent, sur plusieurs 
points du domaine, le droit absolu pour les bourgeois de n'être 
point obligés de sortir de la ville ou de la province pour venir 
plaider devant la justice royale *. Ils consacrent, d'autre part, 
la liberté individuelle en stipulant que nul ne verra saisir sa 
personne ou ses biens, s^il peut fournir caution suffisante de 
sa comparution en justice^. 



3* Dan« Tordra 
judiciaire. 



Au point de vue du service militaire, les devoirs du bour- 
geois sont déterminés^ et deviennent moins onéreux. Les pri- 
vilèges lui reconnaissent souvent le droit de ne point quitter sa 
province*^ ou même de ne point s'éloigner de sa ville de plus 



4* Dan* Tordra 
militaire. 



1. Voir plus haut, t. I, p. 103, 226, etc. 

2. Ibi(L, p. 103. 

3. Ibid,,Yi. 103. 

h. Charte de Dun-le-Roi : a Duni manentes apud Dunum tantum et apud Bitu- 
riras per prœpositum nostrum placitnbunt : per nos autein tam ipsi quam homi- 
nes de castellaniu, in tota Septena et tola Duni castellania, placilubunt et non 
ultru. L'article 8 de la charte de Lorris porte aussi que les hommes de Lorris 
ne seront pas obligés d'en sortir pour plaider avec le roi. Même clause dans la 
charte octroyée par Louis VI et confirmée par Louis Vll et Philippe-Auguste aux 
habitants do la (!)hapeIlc-en-(jiAtinais [Ordonn., t. XI, p. 2:^9). Il est probable enfin 
que les bour^i^eois de Chûteaunouf-de-Tours n'avaient à répondre en justice que 
dans la maison du trésorier de Suint-Martin ((>iry, les Etablissements de Rouc/if 
t. I, p. 190, note 1). 

5. Charte de Dun-le-Roi : « Nullus eorum Tel res su» capientur, quumdiu sal- 
Yum plegium et bonam securitatem prsstare poterit et voluerit quod jusliti» 
stubit. u La charte de Lorris stipule également (art. 16) que nul ne sera retenu 
en prison, s'il peut fournir caution de se présenter en justice. 

6. La charte royale de 1141 relative à une terre de Saint-Martin d'Étampes 
décide que les hommes de cette localité enverront quatre sergents d'armes dans 
l'armée du roi h l'urrière-ban (Fleureau, Antij. d'Étamprs, p. 107\ Kn général, 
h'-* indications «le ce genre font défaut dans les privilèges de bourgeoisie. 

7. (Jhartc do Dun-le-Roi : « In exercitum Tel expeditionem extra Bituriam noo 
ibunt. B 
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d'une journée de marche >. Certaines localités sont exemptées 
pour dix ans du service de pied et de chevauchée 2. Il est plus 
rare que la royauté accorde l'exemption complète. Elle ne 
renonçait même pas toujours à son droit sur les terres qu'elle 
cédait en toute propriété aux évêchés ou aux abbayes 3, 

5» Dans Tordpe La plupart dcs mcsurcs prises par les rois en vue de répri- 

induntriel . ,- .. ^ ni- i i«« 

•t commercial, mcr Ics cxccs dc pouvoir dcs prévôts et d améliorer la condition 
des bourgeois eurent pour conséquence immédiate de favoriser 
dans les villes l'extension du commerce et la prospérité des 
corporations industrielles. Les Capétiens du xii" siècle y con- 
tribuèrent encore directement par la concession de privilèges 
spéciaux. Les bouchers^, les regrattiers, les pelletiers, les 
mégissiers, les marchands d'arcs et les ciriers^ d'Ëtampes, les 
taverniers et les regrattiers d'Orléans^, les boulangers de 
Pontoise^, les tanneurs de Senlis^, sont mentionnés dans les 

1. Charte dc Sceaux-cn-Gûtinais : a In ezpcditionem vcl exercitum nunquam 
ibunt, quin cadciu noctc revertantur ad domos suas. » Même disposition dans 
la charte de Lorris (art. 3) et dans les coutumes accordées par Louis VI et 
Louis VII aux habitants de la Chapelle-cn-Gûtinais. 

2. Les habitants du Marché-Neuf d'Etampes, par acte dc Louis le Gros, dc 1123 
(Fleureau, Antiq. d'Éiampes, p. 95). 

3. Acte de Louis le Gros, de 1128, où il renonce à tous ses droits sur une terre 
de Saint-Martin-dcs-Champs, û Pontoise, « excepta sola expeditione » (Bibl. 
Nat., cartul. de Saint-Martin-des-Champs, latin 10977, fol. 88). 

4. Charte de Louis VII, dc 1155 (Fleureau,i4n//^. d'Étampes,p. 110), abolissant 
la coutume en vertu de laquelle les bouchers d'Ëtampes étaient obligés de four- 
nir la viande à prix réduit au prévôt, au voyer et aux officiers royaux. 

5. Charte d'Ëtampes de 1179, art. 10, 12, 19, 20 et 21. 

6. Charte d'Orléans de 1178, art. 6 et 9. 

7. Par acte de 1162, Louis VII, réglant la condition et les privilèges des bou- 
langers de Pontoise, défendit qu'aucun meunier ni foulon fit du pain pour la 
vente s'il n'était de droit boulanger et ne savait faire de sa main pain blanc et 
pain bis. Chaque boulanger devait donner annuellement au roi un muid de bon 
vin rendu en son cellier. Quiconque voulait entrer dans la corporation était tenu 
de faire boire ses confrères et de donner à chacun d'eux un gâteau d'une obole. 
Le tout, sauf les droits de la prévôté de Pontoise et ceux d'Anscoul dc Senotz 
(Arch. Nat., JJ. 7, 8, fol. 23 et 57; extrait dans Baluxe, t. LIV, fol. 15, d'après 
JJ. 7). 

8. Une charte de Louis VII, de 1170, défend aux tanneurs de Scnlis d'aller faire 
briser leur tan ailleurs qu'au moulin royal. Les tanneurs ne payeront du reste 
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diplômes de Louis VIL Mais Paris, le seul grand centre du 
domaine pour lequel nous ne possédions pas de charte de 
libertés ou de rt'formation de coutumes, parait avoir Hé à cet 
rgard, de la part des souverains, l'objet d'une sollicitude par- 
ticulière. Si du moins l'on en juge par les rares documents qui 
subsistent, les corporations de marchands ou d'artisans occu- 
paient dans la capitale une place plus importante que partout 
ailleurs. 

C'est l'antique association des marchands de Fcan^ peut-être P*»"i« 

^ *■ sous les premiers 

successeurs directs des nantir narisicnses de l'épofiue cfallo- , Capétien» 

' 1 1 o LeR marchanda 

romaine, qui est signalée la première dans les diplômes royaux. deTeau. 
En 1121, Louis le Gros lui cède le droit qu'il percevait sur 
chaque bateau de vin arrivant à Paris ^ Ce don fut ratifié en 1170 
par Louis VIL 

La corporation possédait dès lors le monopole de la naviga- 
tion de la Seine depuis le pont de Mantes jusqu'aux ponts de 
Paris. Toute infraction à ce monopole entraînait la saisie des 
marchandises au profit du roi et des marchands réunis. Cepen- 
dant la royauté avait compris que l'observation rigoureuse d'un 
droit aussi exclusif était peu favorable aux intérêts du haut 
commerce. H fut donc stipulé que les associés des marchands 
parisiens seraient autorisés à jouir du même privilège, et que 
la corporation des marchands de l'eau de Rouen aurait la per- 
mission d'amener ses bateaux vides jusqu'au Pecq, de les y 
charger et de les ramener en Normandie. La corporation pari- 
sienne était même j)rivilégiée au point de vue judiciaire. Le 
gouvernement capétien reconnaissait aux marchands de l'eau 
le droit de juger leurs serviteurs, sauf dans les cas de flagrant 
délit, réservés à la justice royale-^. 

que (louzo deniers pur cbnquc muid de tan brisé et seront exempt* de toute autre 
charge Rihl Nul., coll. Dccnmp*» sur Louis Vll, t. IV, fol. 1)2). 

1. Félihien, Uist. de Paris, t. I, preuves, p. 95. 

2. Félihien, t. 1, preuves, p. %, 
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Les bouchers. 



Le plus important des métiers proprement dits était celui 
de la boucherie, qui apparaît organisée dès 1146, sous la 
direction d'un maître des bouchers^. Avant 1153, le commerce 
de la viande ne pouvait se faire que dans un seul endroit de 
Paris, à la porte du Grand-Pont, où les religieuses de Tabbaye 
de Montmartre possédaient une maison qui leur rapportait un 
revenu de trente livres. Mais Louis VII décida, conformément 
à rintérêt général, que les bouchers auraient le droit de s'éta- 
blir sur d'autres points de la ville, et dédommagea les reli- 
gieuses en leur assignant trente livres sur le tonlieu de la bou- 
cherie 2. On voit que cette puissante et turbulente corporation 
commençait déjà à porter ombrage au pouvoir, puisque Louis 
VII fut obligé, probablement a deux reprises 3, de lui enlever 
les privilèges dont elle jouissait de temps immémorial^. 



Autres 
«>rporftUons. 



Les changeurs^, les regrattiers ^, les cordonniers^ de Paris, 
apparaissent a leur tour dans les diplômes royaux du xii* siècle, 
mais sans que nous puissions dire s'ils formaient autant de 
corporations. On doit être plus affirmatif en ce qui concerne 
les tanneurs, les baudroycurs, les sueurs, les mégissiers et les 



1. Tardif, Mon. hiat., n* 487, acte de 1146 par lequel Louis VII donne aux 
lépreux de Paris dix frésenges, que le maître des bouchers de Paris est tenu de 
leur fournir chaque année. 

2. Arch. Nat., cnrtul. de Montmartre, LL. 1605, fol. 'j. 

3. C'est ce qu'impliquent les deux chartes par lesquelles Louis VII déclare 
restituer aux bouchers de Paris leurs droits de corporation (acte de 1155, dans 
Delamare, Traité de la police^ t. H, p. 1207; il est analysé et commenté par 
Félibien, Ilist. de Paris, t. I, p. 182; acte de 1162, Rec. des Ordonn.y t. III, 
p. 258). 

4. Dans l'acte de 1162, Louis VII qualifie à' antiques les coutumes des bouchers 
de Paris. La corporation remontait & l'époque romaine, suivant G. Fagniez, 
Études sur V industrie et la classe industrielle à Paris au XIII* et au XIV* siècle, 
p. 5. 

5. Voir plus haut, t. I, p. 101. 

6. Tardif, Mon, histor,, n» 503. 

7. Par acte de 1160, Louis VII assigne au desservant de la chapelle de Saint- 
Nicolas, au Palais, une rente de dix sous à Noiél, dix sous à PAques et dix sous à 
la Pentecôte sur le revenu des corvesarii (Tardif, Mon, hist., n* 565). 



*■ 
■^ 
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boursiers, si Ton admet l'authenticité de la charte de Thèce 
Lacohe^ Louis VII, en effet, par acte de 1160, accordait à 
cette femme, comme à ses héritiers, la propriété et les revenus 
de la maîtrise de ces cinq métiers ^. Il la déclarait en même 
temps exempte de toute coutume, de la taille et de la tolte. 
Enfin il lui reconnaissait le droit de décliner la juridiction du 
prévôt et du voyer, et de ne comparaître en justice que devant 
la personne royale 3. 



Des privilèges plus généraux octroyés à la communauté tout Pririiègo* 

accordé* 

entière vinrent compléter les dispositions prises en faveur des * rennembu 

*■ ^ '■ de la populatioB 

industriels et des marchands. En 1134, les bourgeois de Paris* p«ri»i«me. 

obtenaient de Louis le Gros l'autorisation de saisir les biens de 

ceux de leurs débiteurs qui étaient justiciables du roi, pour 

une somme équivalente au montant de leur créance ^. A cet 

effet, il leur était permis non seulement de se prêter un mutuel 

secours^, mais d'exiger Tassistance du prévôt de Paris et de 

tous les officiers royaux^. En 1141, Louis VII consentait, 

moyennant un don de soixante-dix livres qu'il partagea avec 

ses palatins, à satisfaire au vœu des bourgeois de la Grève et 

du Monceau Saint-Gervais. Il décida que la place de Grève ou 

place du Vieux-Marché demeurerait en l'état où elle se trouvait, 

1. Voir, sur cette charte, Noies et Appendices^ n* 23. 

2. D'après M. Fagniez, il résulterait implicitement de cette chorte que les cinq 
métiers qu'elle mentionne étaient exercés par autont de corporations. Nous ne 
serions pas aussi affirmatif. Le texte dit «( magisterium u et non a magisteria ». 

3. Sur les héritiers de Thëce Locohe, voir Fagniez, op. cit., p. 142 et 143. 

4. Ordonn., t. I, p. 6, et t. II, p. 438 : « burgensibus nostris parisiensibus uni* 
Tcrsis. 

5. IbiJ. : « Si debitores sui, quibus crediderint débita sua, quK si negota fue- 
rint, légitime probari poterunt, terminis sibi a burgensibus datis, non solrerint, 
burgpnHCS de rébus debitorum hominum suorum qui de justitia nostra sunt, ubi* 
cunique et quocumque modo poterunt, tantum capiant, unde pecuniam sibi debi- 
tam intègre et plenarie habeant. » 

6. Jbiii. : a et inde sibi invicem adjutores existant, o 

7. MiV/. : n Volumus et prsecipimus ut prspositus noster parisiensis et omnes 
famuli nostri parisienses ad hoc sint in perpetuum burgensibus adjutores. » 



McBureii 

farorables 

aux étrangera 

et à leur 

établissement 

dans les rilles 

de bourgeoisie 
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c'est-à-dire vide de constructions, résolution conforme à l'inté- 
rêt généraP. Enfin, en 1165, il abolissait la coutume en vertu 
de laquelle, lorsque le roi venait à Paris, ses officiers enlevaient 
les matelas, les coussins et les oreillers des maisons où il avait 
droit de gîte ^. Les revenus importants que la royauté tirait des 
péages du Petit et du Grand Pont^, des tonlieux dus par les 
corporations et du poids public*; la nécessite où elle se trou- 
vait de créer trois offices de prévôt ^ et d'exproprier des mai- 
sons pour élargir les rues les plus fréquentées ^, tout dénote le 
développement considérable que prenait cette cité parisienne 
dont Gui de Basoches faisait, en 1175, une description si colo- 
rée et si vivante ^. 

Accroître les richesses et la population des villes, telle était 
la pensée dominante des Capétiens du xii® siècle dans leurs 
rapports avec la bourgeoisie du domaine. Déjà même les chartes 
de Louis le Gros et de Louis le Jeune contiennent des clauses 
favorables h l'immigration comme à l'établissement des étran- 
gers : « Tous ceux qui viendront a Bourges pour y rester ou 
pour y déposer des choses qui leur appartiennent seront sous 
la sauvegarde du roi, eux et leurs effets, soit en allant, soit en 
revenant, et quand même la seigneurie ou le château d'où ils 
viendraient seraient en guerre avec la puissance royale, cela ne 

1. Félibien, Ilist. de Paris, t. I, preuves, p. 95. 

2. Ordonn., t. II, p. 434. L'orig-inal est aux Arch. Nat., K. 9^8. Cf. Robert de 
LnstcjTie. (artulaire de Paris, t. I, n* 456. 

3. Sur le péage du Petit Pont, voir un acte de Louis VII, de 1163 (Dubreul, 
Antiq. de Paris, p. 1214 et 1215), et pour celui du Grand Pont, notre tome I, p. 93 
et 101). 

4. En 1169, Louis VII donna le revenu d'un des deux poids publics, le poids-fe- 
roi (placé dans la rue des Lombards), à un nommé Henri (Sauvai, Antiq. de Paris, 
t. III, prouves, p. 82). Voir le texte dans le Cartulaire de Paris, t. I, n* 474. 

5. Voir plus baut, t. I, p. 217 et note 2. 

6. C'est ce qu'indique la charte accordée par Louis VII en 1153 à l'abbaye de 
Montmartre. Une maison que les religieuses possédaient dans la rue du Petit- Pont 
fut expropriée pour permettre l'élargissement de la rue (.\rch. Nat., cartul. de 
Montmartre, LL. 1605, fol. 4). 

7. Mémoires de la Société de l'Histoire de Parisy année 1877, p. 98. 
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leur nuirait en rien ^ Les étrangers qui viendront s'établir à 
Bourges et y bâtiront une maison, pourvu qu'ils soient nés 
dans le royaume, pourront transmettre leurs biens à leurs 
enfants^. » Des mesures analogues sont prises à Orléans, en 
1178 : «Tout homme étranger suivant ou requérant h Orléans 
le payement de sa créance ne payera pour cela aucune taxe 3. 
D'un homme étranger apportant sa marchandise pour la 
vendre, on n'exigera aucune taxe*, ni pour Tctalage, ni pour 
le prix indiqué de sa marchandise. » Quelques-unes de ces 
villes deviennent de véritables lieux d'asile. « Quiconque sera 
resté un an et un jour dans la paroisse de Lorris, sans qu'au- 
cune réclamation l'y ait poursuivi, y demeurera libre et tran- 
quille^. » Ceci pouvait s'appliquer même aux serfs, comme on 
le voit par les chartes de Sceaux et de la Chapelle-en-Gâtinais, 
qui stipulent leur libération de droit après un an et un jour de 
séjour paisible dans la localité^. 

Cependant il faut remarquer que les clauses de cette nature 
se rencontrent assez rarement dans les privilèges de bourgeoi- 
sie. Les dispositions relatives au droit civil proprement dit y 
font généralement défaut. Quelques articles des chartes 
d'Étampes et de Dun-le-Roi concernent la condition des 
femmes et surtout des veuves, à qui Ton facilite Taccès de la 
carrière commerciale*^ ou que l'on autorise à se marier sans le 
consentement préalable du prévôt et du souverain *. Un article 

1. Charte de Bourges de 1144, art. 6. 

2. Charte de Bourges, art. 8. 

3. Charte dOrlëans, de 1178 {Ordonn., t. XI, p. 209), art. 1*'. 

4. Ibiti., art. 2. 

5. Charte de Lorris, de 1155, art. 18. 

6. Charte de Sceaux-en-GAtinais, art. 9. Cf. la charte octroyée à la Chapelle 
et renouvelée par Philippe-Auguste, art. 10 : « Quicumque in Tillam Tenientes, 
per annum et diem ibi in pace manserint : si, nec per regem, nec per pr^posi- 
tum juHtitiam vetuerint, ab omni jugo servitutis deinceps liberi erunt. » 

7. Charte d'Etampes, de 1179, art. 28. 

8. Charte de Dun-le-Roi, de 1175 : w Mulicribus riduisTC, absque nostra et 
prœposili nostri licentia, de cetero nubere et se maritarc ralcant, potestatem 
indulsimus. u 
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de la charte de Lorris permet à Thabitant de vendre ses biens 
et de quitter la ville, sans qu'il ait à redouter aucune reven- 
dication ^ Mais, sauf les aflranchissements accordés par charte 
spéciale, comme ceux que Louis VI et Louis VII octroyèrent 
aux mainmortables d'Orléans, le gouvernement royal ne paraît 
guère s'occuper de régler ni d'améliorer la condition sociale 
des bourgeois appelés à bénéficier du privilège. Presque tous 
appartiennent encore, nous Tavons dit, à la classe des serfs et 
à celle des hôtes. Il fallut les changements profonds apportés 
par rétablissement violent ou pacifique de l'organisation com- 
munale, pour que le pouvoir se décidât a consacrer officiel- 
lement une émancipation plus complète delà population bour- 
geoise. 

Lesprmiùge* Eu sommc, Ic régime de la coutume privilégiée, sous lequel 

portent atteinte vécurcut ct sc dévcloppèreut la plupart des villes du domaine, 

au pouvoir féodal. i i i i ' 

fut un bienfait véritable pour les sujets royaux, qui finirent par 
y trouver toutes les gîiranties désirables, en dehors de l'auto- 
nomie administrative et de l'indépendance politique. Les pri- 
vilèges du xii° siècle n'avaient pas seulement pour efiet de res- 
treindre, au profit de la population urbaine, l'autorité du roi 
et celle du prévôt : ils étaient encore destinés à amoindrir, 
directement ou indirectement, le pouvoir des seigneuries 
locales. La charte de Lorris soustrait en partie l'habitant à la 
juridiction de Tabbé de Fleuri 2. Il est stipulé, dans celle de 
Saint-Martin d'Étampes, que les hommes de la terre privilégiée 
seront exempts de la taille des chanoines 3. De même les habi- 

1. Charte de Lorris, art. 17. 

2. L'article 31 porte en effet que nul homme de Lorris ayant une maison, ou une 
Tigne, ou un pré, ou un champ, ou quelque bâtiment dans les domaines de Saint- 
Benoit, ne sera sous la juridiction de l'abbé de Saint-Benoit ou de son sergent, 
si ce n'est pour cause de forfaiture, quant au cens ou à la redevance en gerbes à 
laquelle il est tenu. Il stipule même que, dans ce cas, l'habitant ne sortira pas de 
Lorris pour êlre jugé. 

3. Flcureau, Antiq. {VÉlampes, p. 107, charte de 1141, art. 6. 
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tants de Sceaux-en-Gâtinais ne sont pas seulement déclarés 
quittes de la taille du roi, mais de celle que pouvaient leur 
imposer les nobles de la localité*. Nul document ne présente 
plus d'intérêt à ce point de vue que la coutume accordée en 
1171 aux habitants de Tournus, sur la proposition de 
Louis VII, médiateur entre la ville et Tabbaye^. Les bourgeois 
font des concessions sur la mainmorte, que Tabbé continuera 
à percevoir comme auparavant 3. Ils sont même obligés d'accep- 
ter la clause qui leur interdit de se constituer en commune sans 
le consentement de Tabbé et de tous les membres du cha- 
pitre^. Mais, en retour, Tabbé renonce à prélever des tailles 
sur ses sujets, sauf dans le cas où il serait tenu de fournir au 
roi Taide ou la procuration. S'il est appelé à la cour pour une 
expédition militaire, pour recevoir la régale ou pour toute 
autre afiaire intéressant la couronne, il pourra exiger de ses 
hommes une aide raisonnable et proportionnée aux frais que 
nécessitera son déplacement^. Dans aucun cas, il n'aura le droit 
de lever une qiieste en vue de ses intérêts privés. 

C'est ainsi qu'une autorité bienfaisante s'interposant entre umoaTcmmt 
le pouvoir seigneurial et la population taillable arrivait à sou- 
lager celle-ci de ses charges les plus onéreuses et lui procurait 
la sécurité matérielle, le premier et le plus précieux des biens 
pour les déshérités de la société féodale. Mais les privilèges 

1. L'article 1 de la charte de Sceaux est ainsi conçu : a Omnes homines apud 
Seautium habitantes libcros deinceps esse constituimus ab omni tallia, ablationc 
et exactionc et qucsta, salvis siquidem extra viUam tam nostris quam noairorum 
milHurn consuetudinibus. » II ressort de là que dans la ville l'exemption de taille 
valait non seulement pour celle du roi, mais pour celle des nobles. 

2. Chifilet, Uist. de Vabbaye de Tournus, preuves, p. 452. Sur l'histoire du dif. 
férend soulevé entre l'abbc et ses bourgeois, voir Juenin, p. 131. 

3. a Mortua manus abbati et ecclesiœ in pace remanebit. » 

4. <( Communiom aut communiœ juramentum non licebit burgensibus facerc, 
sine abbatis et totius capituli assonsu. • 

5. <( Tune rationabile secundum qualitatem et quantitatem negotii qucrct auxi- 
lium, et capietab hominibus suis, u 



158 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

financiers et commerciaux n'étaient pas toujours faciles à 
acquérir, et partout où le seigneur se montra peu disposé à 
limiter ses droits, il fallut Tobliger à céder au vœu populaire. 
Quand les bourgeois demandèrent à l'insurrection les moyens 
de se soustraire aux exactions capricieuses du maître, il arriva 
généralement qu'elle leur donna plus qu'ils ne voulaient au 
premier abord : c'est-à-dire l'autonomie et l'indépendance 
politiques. D'autre part, les villes enrichies par leur trafic ou 
leur activité industrielle ne se contentaient déjà plus des liber- 
tés et du bien-être que leur garantissaient les chartes de bour- 
geoisie. Elles aspiraient à un degré plus élevé d'émancipation 
et tendirent à se constituer en communes, c'est-à-dire en muni- 
cipalités plus ou moins maîtresses d'elles-mêmes, établies par 
association et par assurance mutuelle sous la foi du serment. 
Ainsi surgit, dans la région capétienne, comme partout ailleurs 
à la même époque, une classe de roturiers dotés de libertés 
judiciaires et politiques, et formant de véritables seigneuries 
populaires militairement organisées. Un nouvel élément féodal 
apparaissait au milieu des fiefs laïques et des principautés 
d'Église, et demandait sa place au soleil. 

Il n'est plus nécessaire aujourd'hui de démontrer que la 
royauté du xii® siècle n'a pas exercé, sur la production originelle 
du mouvement communal, l'influence que se plaisaient à lui 
prêter les publicistes de l'ancien régime. Nul historien désor- 
mais ne songera à nier que cette grande révolution ne dépasse 
de beaucoup, par sa date^, sa généralité et sa spontanéité, 
l'action des souverains auxquels on l'attribuait autrefois. Mais 

1. Il est à peine besoin de rappeler que les tentatives de Cambrai pour s'orga- 
tiiscr en commune remontent à la fin du x* siècle; que la charte primitive de 
Saint-Quentin fut octroyée entre WkZ et 1076 {BibL de i'Éc. des Chartes, 2» série, 
t. III, p. 74); que la charte de Uuy date de 106(> (Wauters, Les libertés commu~ 
na/es, t. I, p. 24), et celle d'Aire, de •1095 {ibid.); que l'insurrection communale 
du Mons eut lieu en 1073 (Frceman, ihe Norman Conqttest, t. IV, p. 550 et 551), 
que les souloTenients des habitants de Bcuuvais, de Reims et d'Amiens contre 
leurs seigneurs se produisirent en 1074, 1082 et 1091 (Wauters t. I, p. 365), etc. 
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si Ton s'accorde sans peine à délaisser Fantique légende qui 
faisait de I^ouis le Gros le promoteur ou le créateur des corn- 
nuiiies, il est plus difficile de rencontrer une opinion clairement 
exprimée, et appuyée de preuves suffisantes, sur les deux par- 
ties du problème qui s'imposent particulièrement à notre atten- 
tion : 1^ les origines de l'émancipation communale dans la 
région soumise à l'autorité capétienne; 2^ l'attitude de la 
royauté à l'égard des républiques urbaines, soit au moment de 
leur formation, soit au cours de leur développement. 

La plupart des historiens qui ont étudié les causes du mou- 
vement communal se sont attachés exclusivement à un système 
unique, ce qui les amenait à une solution insuffisante et par 
suite erronée. Il s'agit ici d'un fait complexe et pour l'applica- 
tion duquel il est nécessaire d'admettre l'influence simultanée 
d'un certain nombre de facteurs. La proportion de ces 
influences a varié naturellement suivant les époques et suivant 
la situation géographique des localités. 

La théorie de Dubos et de Raynouard, fondée sur la trans- Théon* 

de la traditioo 

mission ininterrompue des traditions municipales romaines , romaine, 
est aujourd'hui à peu près abandonnée. On ne doit l'in- 
voquer qu'avec une extrême réserve en ce qui touche l'origine 
des municipalités du midi de la France ^ A plus forte raison 
ne peut-on y recourir s'il s'agit des communes établies au 
xii^ siècle sur le territoire capétien. La tradition romaine 
est impuissante à rendre compte de l'association militaire et 
civile fondée sur le serment et aboutissant k l'indépendance 

1. Dan** son Etude sur la municipalité de Toulouse et rétablissement de son con-^ 
sulat, M. Clos, établissant un lien direct entre les municipalités de l'époque 
romaine et les villes à consulat du Languedoc, a confondu le droit romain civil 
conservé & titre de coutume dans cette région avec les franchises municipales, 
et fuit des capilularii de Toulouse les descendants des anciens principales inscrits 
en tête de l'album dans les curies romaines. Mais M. A. Molinier lui a fait obser- 
ver avec rai '«on que ce terme de capitularius désigne, dans certaines coutumes 
italiennes du w" siècle, le chef des corporations marchandes, y o\t Revue critique, 
an. 187G, p. 213. 
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politique des citoyens confédérés. C'est en vain que, dans un 
livre plein d'une érudition exacte et précise, M. Wauters a 
récemment essayé de ramener l'attention sur le rôle de l'élé- 
ment romain, notamment pour les principes essentiels du droit 
municipal et la constitution des biens communaux^. Ses affir- 
mations reposent tantôt sur une interprétation erronée de cer- 
tains termes équivoques de la langue du moyen âge 2, tantôt 
sur une conception trop étroite de l'histoire de la vie commu- 
nale, laquelle a ses racines dans un passé infiniment plus reculé 
que ne se le figure Thistorien belge 3. Rien dans les textes 
historiques et diplomatiques relatifs à nos grandes communes 
de Picardie, d'Ile-de-France et de Champagne ne permet 
d'affirmer (qu'il s'agisse de la constitution communale ou de 
l'organisation du gouvernement urbain) la persistance des ins- 
titutions romaines^. Tout au plus la tradition antique sulBt-elle 
à expliquer la continuité d'existence, dans les grandes cités du 
Nord, de plusieurs corporations de marchands et d'artisans 
qui, en effet, paraissent antérieures au moyen âge. Comme 
ces corporations ont joué souvent un rôle décisif dans la for- 
mation des communes, c'est par là, mais par là seulement, 
que l'influence de l'élément romain pourrait être, en certains 
cas, légitimement alléguée. 

1. Wauters, les Libertés communales^ t. I, p. 19. Il est vrai qu'il repousse (p. 18) 
la partiffdu système qui consiste à dire que les curies, considérées comme muni- 
cipalités, ont persisté intégralement sous les dynasties franques jusqu'à la renais- 
sance des villes au xii* siècle, et que, d'autre part, il établit avec netteté (p. 19) 
les différences qui séparent la cité du moyen ftge de la cité romaine. 

2. Voir, sur ce point, la réfutation péremptoire de M. Vanderkindere dans la 
Revue historique^ t. XI, an. 1879, p. 471 et suiv. 

3. Au moins quant à la propriété collective des biens communaux et aux élé- 
ments primordiaux de l'association communale. 

4. M. Giry a dit récemment avec beaucoup de raison {les Établissements de 
Rouen, 1. 1, p. 430) : a A toutes ces comparaisons il manque, pour être fécondes, 
les faits, les textes, les constatations qui pourraient montrer qu'un lien rattache 
ces institutions de l'antiquité à celles du moyen Age et prouver qu'il a pu survivre 
quelque chose des premières. Tant qu'il manquera des anneaux à la chaîne, on 
pourra taxer toutes ces analogies de ressemblances fortuites sur lesquelles il 
serait téméraire d'asseoir un système. » 
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Encore moins acceptables sont les systèmes qui tendent à 
faire de la commune une institution d*ordre ecclésiastique. 
On s'est efforcé aussi de les rajeunir en identifiant les associa- 
tions diocésaines et paroissiales de la paix de Dieu, qui sont 
bien l'œuvre de TEglise, avec les associations communales 
proprement dites*. Il est hors de doute que les deux institu- 
tions ont des analogies extérieures et que la langue assez pauvre 
des chroniques et des chartes les a parfois désignées sous les 
mêmes dénominations [pax^ commune pacis, institutio pacis) : 
mais elles diflerent essentiellement^. Les deux faits n'ont ni la 
même origine, ni le même caractère , ni le même but. On doit 
dire, au contraire, qu'à tout prendre l'Eglise a été constamment 
hostile au mouvement communal. Comment pouvait-il en être 
autrement, puisque les évêques et les abbés perdaient beau- 
coup plus que les seigneurs laïques à l'émancipation de la 
bourgeoisie ? 



La commttM 

n*Mt i»u 
ODS iiutitotioB 

d'ordre 
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Ce fait n'est assurément pas contestable en ce qui concerne 
les communes de la région capétienne. Elles se sont formées 
d'abord dans les villes où l'autorité ecclésiastique se trouvait 
posséder la prépondérance. Beaucoup de ces communes plus 
ou moins éphémères furent, dès le début et ouvertement, diri- 
gées contre le pouvoir épiscopal ou abbatial. Il en fut ainsi 
certainement pour Auxerrc, Châlons, Compiègne, Laon, Sens, 
Yézelai, et très probablement pour Reims. Un certain nombre 
de communes, il est vrai, s'étaient établies avec l'autorisation 
de leur évêque, soit que celui-ci voulût combattre ainsi la riva- 
lité d'une domination laïque, soit qu'il se fût laissé gagner par 
l'argent et les promesses des bourgeois associés. Telle fut la 

1. Sémichon, la Paix et la Trêve de Dieu. 

2. La théorie de Sémichon a provoqué les justes observations de M. de Beaore- 
paire dans la BibL de VEcole des Chartes, an. 1858, p. 296 et suiv. ; celles de 
H. Reuss dans la Revue critique t an. 1870» n* du 30 avril ; celles de M. Waatert, 
les Libertés communales ^ p. 21. Cf. nos Communes françaises, p. 42 et suit. 

11 <« 
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condition première des communes d^Amiens, de Corbie, de 
Noyon, de Soissons et de Saint-Riquier. Mais il faut noter 
que les seigneurs ecclésiastiques de ces localités, s*apercevant 
bientôt que la commune tendait à diminuer leur pouvoir tem- 
porel, lui devinrent dans la suite presque tous hostiles. Dès la 
seconde moitié du xii* siècle, Topinion de TEglise est très 
nettement et sur tous les points défavorable à l*émancipation 
communale. Il suffît de se rappeler que la cour de Rome 
faillit empêcher rétablissement de la commune de Reims en 
1138 et contribua pour une grande part à Fabolition de celle 
de Sens en 1146, de Vézelai en 1155 et du Laonnais en 1179. 
Il convient enfin d'observer que, même dans les villes où le 
pouvoir ecclésiastique n'était pas prédominant, et où les auto- 
rités féodales se trouvaient d'accord avec la bourgeoisie pour 
établir le lien communal, les gens d'Église furent les derniers 
à le reconnaître et à abandonner leurs droits. C'est ce que 
révèle clairement l'histoire de la commune de Senlis. Établie 
avec le consentement de la royauté en 1 173, cette petite répu- 
blique se développe lentement pendant un demi-siccle, et 
s*étend peu à peu dans l'enceinte de la ville par une série 
d'aflranchissements et de renonciations obtenus ou achetés 
successivement de chacun des seigneurs laïques. Mais les 
églises de Senlis ne s'exécutèrent qu'en dernier lieu et se 
firent payer chèrement leurs concessions K 

Loin de devoir son origine à l'Eglise, la commune a donc 
été, jusqu'à un certain point, un fait anti-ecelé>iastique *, Néan- 

1. Voir l'eirrllmtc roono^apbic ât M. Jiilr* Flninmrrmont : Uist. iie$ im»tUu- 
tiomê mumifi/t. Jr Sentie. 

S. C'e«t ce ({u'n très bien établi M. Wautrr^ pour ce qui ronrrmc Ir« com- 
mune» belgt>« Uê l.ibrrUi communales, t. I, p. *i3) . • Pour ctrr pcrvuadr tjuc Ir« 
éTéqur« rt le« abbét furent presque ron«tamment les «dTeriaire» «Jet rommunr*, 
il «uffit (l'ou%rir \f annale« de Cambrai, de Tournai, de Liège, de NivrIIrt rt de 
Saint-Trufid. » Il n*a pa« de peine non plu« ù montrer que Ir mouTrmmt «-t>ni- 
munni n'u pa« t-tc déterminr par la t*roi«adr, comme l'a soutenu M. de (terlarhc 
{i/iêior. d€ê PaytBaê, t. I, p. lO). 
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moins il serait inexact de soutenir qu'il n'y a eu aucune espèce 
de relation entre le développement de la puissance du clergé 
et celui de l'émancipation communale. Les villes épiscopales 
ont eu d'autant moins de peine à s'ériger en communes, c'est- 
h-dire en républiques politiquement et judiciairement indé- 
pendantes, qu'elles jouissaient depuis longtemps des privi- 
lèges de tous genres accordés par l'autorité civile aux pro- 
priétés ecclésiastiques. Des cités comme Laon et Reims, habi- 
tuées aux libertés et aux franchises qui les mettaient à l'abri 
des atteintes féodales, n'avaient plus qu'un obstacle à vaincre 
pour arriver à l'autonomie complète. Il leur suffisait de. 
secouer le joug de leur évêque. C'est ainsi que, sur beaucoup 
de points de la région capétienne, l'immunité ecclésiastique a 
préparé la commune, et qu'en sollicitant les privilèges royaux, 
le clergé a contribué, sans le vouloir, à l'émancipation de la 
bourgeoisie. La théorie de l'historien Hegel, suivant laquelle 
l'immunité aurait été la cause directe de la formation des com- 
munes italiennes, n'est donc que l'exagération d'une vérité qui 
trouve aussi son application partielle dans la France du nord. 

Les princes féodaux se sont montrés en somme plus favo- uf4oa«uté 
râbles que l'Eglise a l'établissement des communes. Ils voyaient 
en effet, dans les efforts faits par le peuple pour arriver h 
l'indépendance, une facilité nouvelle de satisfaire leurs ran- 
cunes contre l'évêque et d'assouvir les convoitises qu'excitaient 
constamment en eux les richesses du clergé. Ainsi s'expliquent, 
par exemple, l'alliance des seigneurs de Marie avec les bour- 
geois de Laon^, la longue et étroite association des comtes de 
Nevers avec les bourgeois de Vézelai^, et les tentatives réité- 

1. Aug. Thierry, Lettres sur l'Biêi, de Fr., p. 269 et saW. 

2. Léon de Bastard, dans la Bibl. de CÉc. des Chartes, t. II. an. 1851, p. 339 à 
3G5, n rétabli le véritable sens de*« éTènements de Vézelai, altéré par Aug. 
Thierry. Il n montré In part essentielle que prit le comte de Nevers aux insurreo 
tions des bourgeois de Vézelai. Ceux-ci ne furent que les instruments dont le 
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rées de ces mêmes seigneurs pour fonder la commune 
d'Auxerre*. La féodalité laïque ne pouvait que gagner tout 
d*abord, quand il s'agissait de villes épiscopales ou abbatiales, 
à soutenir les prétentions populaires et à diminuer d'autant 
les droits des églises. Elle a même favorisé sur d'autres 
points le mouvement communal, ici parce qu'elle voulait se 
créer une clientèle armée et des milices obéissantes^, là 
parce qu'elle avait intérêt à établir dans un pays mal peu- 
plé des centres de commerce et d'industrie 3. Ailleurs, devant 
les émeutes fréquentes de la population urbaine, elle a dû 
préférer le revenu fixe que lui assurait le contrat communal 
aux chances d'une exploitation irrégulière et souvent contra- 
riée par le mauvais vouloir des habitants. Elle a donc aban- 
donné, en plusieurs cas, a la classe bourgeoise, une certaine 
part de ses droits utiles, de sa juridiction, quelquefois de ses 
privilèges de souveraineté. C'est à ce point de vue qu'on a dit 
avec raison que la commune était un démembrement du fief. 
Mais il faut avoir soin de restreindre à de justes limites 
l'influence que la féodalité, au xii® siècle, a exercée sur l'insti- 

comte se servit pour s'emparer des droits que l'abbé de Véielai lui refusait obsti- 
nément. 

1. Sur les luttes des comtes de Nevers avec les évèques d'Auxerre, Toir Gallot, 
V Affranchissement de la ville d'Auxerre au XII* siècle, p. 70 et 73. 

2. H. Giry {les Établissements de Rouen, t. I, p. 439) a prouvé que tel avait été 
le dessein poursuivi par les ducs de Normandie, rois d'Angleterre, en prodiguant 
les chartes communales. Il remarque qu'il leur est arrivé, non seulement d'ac- 
corder le droit de commune à toutes les villes qui le demandaient, mais encore 
d'enjoindre aux habitants de certaines villes de s'organiser en communes (p. 47). 
Enfin, il a nettement défini la commune jurée des chartes anglaises en faisant 
ressortir les difiercnces qui la séparent de celles de la Picardie, de la Flandre oa 
de l'Ile-de-France, a Elle n'a point pour origine le pacte communal, le serment 
insurrectionnel, comme dans plusieurs de nos communes du Nord. Le serment 
prêté par ces habitants est un serment de fidélité au roi, nous dirions presque 
un serment de vassalité autant qu'un serment communal. » 

3. Dans un mémoire lu à la réunion des Sociétés savantes, en avril 1882, 
H. Grassoreille, étudiant l'établissement du régime municipal en Bourbonnais, 
arrive h celle conclusion que l'établissement des communes ne fut pas le résultat 
des révoltes des habitants des villes, mais l'oeuvre du pouvoir féodal. Mais il 
faut noter que ces communes bourbonnaises ne sont à proprement parler que 
des villes franches. 
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tution communale. Si elle a aidé parfois la classe bourgeoise à 
conquérir l'autonomie complète, ce fut généralement dans les 
villes qui appartenaient à une autorité autre que la sienne. 
Les grandes cités qui relevaient exclusivement ou en majeure 
partie d'une haute seigneurie laïque ont rarement pu former le 
lien communal et arriver réellement aux libertés politiques ^ 
Le seigneur consentait à leur accorder (ce qui était d*ailleurs 
conforme à son intérêt bien entendu) d^importants privilèges 
industriels et commerciaux, quelquefois même une municipa- 
lité, plus ou moins élective, plus ou moins subordonnée à son 
prévôt, mais rien de plus. Il se gardait de créer de dangereux 
foyers d'indépendance dans ses domaines. 

D'ailleurs, on prête ordinairement au pouvoir seigneurial, 
eu pareille matière, une initiative qui ne lui appartient pas 
toujours. Dans combien de cas les historiens n'ont-ils pas 
pris pour une charte de fondation communale ce qui n'était 
qu'une reconnaissance solennelle et légale de coutumes bien 
antérieures à la date de la concession ! A examiner les textes 
de près, on entrevoit que l'existence de la plupart des grandes 

1. Pour la Flandre, M. Waators a combattu avec raison l'opinion d*apr«8 
Inquclle les corotes, et notamment ceux de la maison d'Alsace, auraient été les 
Trais créateurs des communes flamandes (Us Libertés communales, t. I, p. 28^ 
lU se sont montrés au contraire assez hostiles aux progrès de la bourg'eoisie. 
En Champagne, la capitale du comte, Provins, ne parait pas avoir joui d'une 
a-^sociation politique ni même avoir eu une magistrature élective (D'Arbois de 
Jubainville, Hist. des comtes de Champ., t III, p. 222). Il n'est pas sûr non plus 
que Troyes ait eu une commune, ou du moins cette commune n'eut qu'une existence 
tout ù fait éphémère {Jbid., p. 244). En Bourgogne, les villes, comme Dijon, 
neaune, Semur, Montbard, n'ont été que tardivement organisées en communes 
par le pouvoir ducal (après 11H7), et encore ne jouissaient-elles pas d'une indé- 
pendance véritable à l'égard du duc (Seignobos , le Régime féodal en Bourgogne, 
p. 138 et l'iB). Les communes de Normandie et celles de la France occidentale 
qui ont reçu les Établissements de Rouen sont dans le même cas. M. Giry a mon* 
tré (p. 432) <f que ces Etablissements ne représentent guère que le minimum des 
droits que pouvait posséder une ville ayant le titre de commune ». Le seigneur, 
duc ou roi, y demeure le haut justicier, participe à la nomination du maire, con- 
serve le contrôle et presque la direction de l'administration. Si le gouvernement 
anglo-franrats a propagé ce régime, a c'est qu'il trouvait là un modèle d'organi- 
sation communale plus favorable à l'exercice de son autorité que la plupart des 
autres constitutions municipales. » 
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communes de la France du nord-ouest a commencé bien avant 
Tacte seigneurial qui est considéré comme le point de départ 
de l'institution ^ 
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I/opinion qui attribue la production du mouvement com- 
munal k la tradition germanique a essayé de supplanter dans 
-^I**!l!l[l'iîî!l la science toutes les autres théories. Elle a trouvé, non seule- 

ment en Allemagne, mais même en France et en Belgique, de 
fervents défenseurs qui Tont parfois compromise en rappli- 
quant mal h propos ou dans une mesure excessive. Il est per- 
mis de n'être point d'accord avec Augustin Thierry quand il 
explique les institutions communales de la Picardie et de l'Ile 
de France par la persistance des gildes ou des associations à 
moitié religieuses de la Saxe du viii* siècle. On ne doit point 
admettre non plus avec Coomans que le gouvernement com- 
munal ait été plus ancien et plus étendu chez les Flamands 
germains que chez les Wallons celto-latins, ni, avec Léo et Roth, 
que la commune germanique ait directement engendré la com- 
mune italienne. Ce sont là de regrettables exagérations d'une 
idée juste. Peut-t'tre pourrait-on dire, à la rigueur, que la com- 
mune typique de la Picardie et de la Flandre, celle où l'esprit 
militaire et l'indépendance politique apparaissent au plus haut 

1. Voir sur re point, en ce qui concerne let communes belf^s, Dierici. 
Mémoires sur Us lots des Gaulois, t. I, p. 137 et 1C2 ; Wauters. les Libertés eommu» 
mmles, t. I. p. 29. Pour les communes normandes, M. Cè'xtj [les Établissement» *le 
Bomem, t. I, p. 4*JM et ^29) pen«e que n I'orf^ani«ntion communale de Rourn o rXé 
le résultat du dcTcloppement d'anciennes institutions et que lo r<^oction des 
Etablissements n'a eu pour but que de prêci«rr et de fiier d'anciennes coutumes ». 
Il aTait ét^ conduit d'ailleurs h la même conclusion par ses {irofonde« études «ur 
la commune de Snint>Omer et ra\ait formulée en ces termes : « La commu- 
nauté n'e«t point ici créée. improTisée, au moment d'obtenir un privilc)^ et pour 
It réclamer. La cbarte de 1127 n'est en réalité, pour la loutume de S«int-Omrr. 
qu'un acte analo|fue à lo reconnaissance d'utilité publique d'une société. Kllr ne 
lai confère pos l'eiistence. mais elle la reconnaît ft l'étot de personne juridique 
cl lui concède en outre un pri>ilè);e qui est un princi|>e constant de la ron- 
ronne, l'indépendance de la justice s {Etudes sur les institutions municipales de 
Saimi'Omer, p. IM). 
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degré de leur développement, en un mot, la véritable seigneu» 
rie urbaine est le produit de la tendance germanique, parce 
qu'on peut la considérer comme une manifestation nouvelle, bien 
que tardive, des mêmes sentiments et des mêmes idées qui 
ont donné naissance au régime féodal. Un fait moins contro- 
versable assurément, c'est que la centaine germanique a été le 
point de départ de l'organisation municipale d*un assez grand 
nombre de communes, en France comme dans plusieurs autres 
régions de l'Europe. Enfin, il est incontestable que la gilde 
germanique, non point la gilde religieuse et sociale, comme 
Tcntcndait Augustin Thierry <, mais la corporation marchande 
et industrielle, a été, dans certaines villes du Nord, Télément 
générateur de la commune. 

Ce fait, aujourd'hui complètement acquis à la science ^, n'est 
pas moins applicable à la partie de la France septentrionale, 
où dominaient immédiatement les Capétiens, qu'à la Flandre 
ot à la Belgique. Le mouvement communal d'ob sont sorties 
les républiques populaires de Noyon, de Laon, de Beauvais, 
de Reims, et qui a gagné de proche en proche la plupart des 
villes épiscopales du domaine et quelquefois même des villes 
royales, eut évidemment pour cause déterminante le dévelop- 
pement considérable du commerce et de l'industrie dans les 
grandes vallées qui s'étendaient entre la région rhénane et la 

1. Essai sur V histoire du tiers État, p. 315 : « Pour les Tilles da nord de la 
France, le moyen de renaissance civile, le ressort réTolutionnaire, si l'on peat 
s'exprimer ainsi, fut l'association jurée, la giide provenant des mœurs germa- 
niques et employée dans le cours du xi* siècle comme instrument de paix 
publique, sous l'inspiration religieuse et tautorité de VÈglise. L'application de 
cette pratique puissante à l'organisation municipale eut cela de nouveau, qu'elle 
fut toute politique. » On voit qu'ici l'éminent historien est près de confondre la 
gilde municipale et l'association diocésaine de la paix, opinion que M. Sémichon 
devait prendre pour son compte et développer. 

2. Voir Wilda, das Gildewesen im Mittelaiter ; Wauters, Us Gitdes communales 
au XI* siècle, et les Libertés communales, t. I, p. 28 et 29; Luys Brentano, Essay 
in the five parts on the history and deuelopment of gilds : Giry, Histoire de la 
ville de Saint-Omer et de ses institutions ; Vanderkindere, le Siècle des Artt- 
velde, etc. 
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région flamande. Les véritables communes de France se 
trouvent précisément sur le trajet du vaste courant commercial 
qui, dans la seconde moitié du xi* siècle, passait de Tltalie au 
Rhin, du Rhin à la Flandre et à TÂngleterre^ Sur les points 
où ce courant atteignait son maximum d'intensité, c'est-à-dire 
en Flandre, dans le Tournaisis, le Cambrésis et la Picardie, 
la révolution communale arriva également à son plus haut 
degré d'énergie et de persistance. Là, les privilèges munici- 
paux furent surtout des privilèges commerciaux; là, l'associa- 
tion des marchands et des artisans pouvait être, au moins en 
partie, assimilée à la commune^; là, les corporations commer- 
çantes et industrielles, ayant conscience de leur puissance et 
de leur richesse, trouvèrent le moyen d'acheter ou de conqué- 
rir par la force ^ les libertés administratives et politiques sans 
lesquelles il leur eût été impossible de se développer. 

Si nous admettons que le mouvement communal a été, avant 
tout, un fait d'ordre économique , résultat de l'importance 
prise par les gildes de marchands et d'artisans à la fin du 
XI* siècle et au commencement du xii®, nous croyons néces- 
saire d'ajouter que la gilde n'a été que le facteur principal de 
la commune. La communauté agricole des sociétés antiques, la 
centaine des anciens Germains et des Francs, le scabinat de 
l'époque carolingienne, l'immunité ecclésiastique, les privi- 
lèges spontanément accordés par certains chefs d'États féo- 

1. Wauter», Us Libertés communales, t. I, p. 29. 

2. C'est ce qui a été démontré rigoureusement pour Saint-Omer par M. Giry. 
L'association marchande et industrielle y est devenue la commune même : c'est 
la gilde qui reçoit les privilèges ; c'est dans le lieu de réunion des associés {/^ild 
halta) que siège le tribunal des échevins. Mais il ne faudrait pas en conclure 
que ce fait se présentait dans toutes les villes, ni identifier d'une manière géné- 
rale la gilde et la commune, comme l'ont fait Wauters et Toulmin Smith. Il j a 
des gildes qui n'ont aucun caractère municipal, ni, à plus forte raison, commu- 
nal. Voir Rei'ue critit/ue, année 1870, 2* vol. p. 231. 

3. Auguslin Thierry a attaché une importance un peu exagérée à l'insurrerlion 
populaire comme élément générateur du fait communal. On ne peut cependant 
dire que ce soit a un phénomène particulier et local, en somme, assez peu fré- 
quent o ; comme le croit Wauters, fes Libertés communales, t. I, p. 25. 
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daux, tous ces éléments divers ont coopéré, ensemble ou par- 
tiellement, à la formation et à l'organisation des républiques 
urbaines. Mais que ce mot de « république » n'aille point 
donner le change sur notre pensée. On doit se garder de par- 
tager l'admiration exagérée de certains historiens ^ pour le 
caractère libéral et démocratique du courant d'opinion qui a 
produit les communes. Ces sociétés de marchands, véritables 
baronnies au petit pied, devinrent bien vite et presque partout 
des castes héréditaires, accaparèrent toutes les fonctions 
municipales, tyrannisèrent la population inférieure (générale- 
ment composée de gildes d'artisans), en faisant peser sur elles 
tous les impôts, et provoquèrent ainsi les haines furieuses et 
les rebellions qui amenèrent au xiv* siècle la transformation 
des villes dans un sens plus ou moins démocratique^. En géné- 
ral, les municipalités indépendantes du xii* siècle sont déjà des 
aristocraties étroites et jalouses, aussi promptes à refuser la 
liberté au menu peuple qu'à la revendiquer contre le seigneur. 

Ce qui vient d'être dit sur les origines du mouvement com- ^ r°7*"^ 
munal suffirait à prouver que la politique des rois capétiens 
n'a pu, comme on le croyait autrefois, déterminer l'apparition 
des municipalités libres de la France du Nord. Il importe 
maintenant de savoir quelle ligne de conduite ils ont adoptée 
devant la révolution qui se produisait partout autour d'eux, 
sans eux, et quelquefois même malgré eux. Si la féodalité a 
tantôt favorisé et tantôt combattu, suivant les circonstances, le 
développement de l'institution communale, il eu fut de même 

1. Augustin Thierry n'a pas éTÎté cet écueil, et Wantcrs (/c« Libertés eommu» 
nales, p. 36) est un peu tombé dans le même excès. Sa réfutation d'un paittage de 
Guixot (p. 2^1) ne nous semble point convaincante. Il a dit (p. 36) : « Le serrage 
disparut honteusement lorsque le cri de Commune ! Commune ! retentit dans les 
centres de commerce, u ce qui est à moitié inexact. 

2. Voir sur ce point Vanderkindere, le Siècle des Artevelde; Giry, les Etabliêêt^ 
mente de Rouen, t. I, p. 441 ; Luchaire, Les Communes françaises à l'époque des 
Capétiens directs, p. 206 et suiv. 
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de la royauté, puisque le roi agissait, lui aussi, en prince 
féodal, dans les limites de son domaine particulier. Mais la 
part prise par les souverains du xii* siècle à cette révolution 
est plus difficile à apprécier et h définir avec précision, en rai- 
son même de la nature complexe du pouvoir royal. Au premier 
abord, rien ne parait plus variable et moins susceptible d'être 
présenté sous une formule générale que la politique suivie par 
le pouvoir à Tégard des communes. 
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S'agit-il des villes royales proprement dites, c'est-à-dire 
des localités où le roi était le principal seigneur, on admet, 
en général, que les Capétiens n*ont pas voulu tolérer de com- 
mune dans les régions directement soumises à leur autorité. 
Trois faits survenus pendant le règne de Louis VII viennent 
justifier cette opinion. 

En 1137, la ville d'Orléans, profitant de la mort de Louis le 
Gros et du désarroi qui accompagne d*ordinaire les avène- 
ments, essaye de s'ériger en commune*. Le jeune roi quitte 
précipitamment l'Aquitaine pour revenir h Paris prendre pos^ 
session de la couronne et, sur sa route, châtie avec sévérité la 
sédition des bourgeois Orléanais. Cependant ceux-ci, maltraités 
et persécutés par les agents royaux, prétendaient n'être pas 
coupables du fait qui leur était reproché'. Le roi se crut 

t. Histor. de Fr., t. XIl, p. 1% : a sub obUntu commaniUtit sac » Cf. t. Xll, 
p. 124 : « occatione communie v 

2. Charte de tt37 acrordée par Louis Vil aui bourgeois d'Orléan*, art. 8 : 
« Item quia «ervientes nostri burgenaes gravabaot et redimebant, imponente* 
eis quod in morte patri» no«tri rommuniam ronjurattent, ip«i burgeo^et «e hoc 
non feci<i<*e nobi« juraverunt, et nos occationem ilUm penitu* dimiaimu* ut 
neque non neque «ervientet no«tri ompliut aliquid ah ei» pro occatione require* 
rent (Bimbenet. Mrmoire$ ilr la MOcUié d agric . d'Orléanë, t. XVI. n" 1 et 2. 18?^. 
p. 75). M. Himbenet. dan« l'urtirle qu'il a connarré à la charte royale de U37, a 
essayé d infirmer le témoi^^nuf^e de« deui chroniques citées plus haut, et d'établir 
que le fait en quention . loin d'impliquer une tcntatire des Orléanais pour se 
mettre en rommiine, sr réduit «implomrnt à une émeute des bourg'eois, impa- 
tient* de voir augmenter leur* privilèges. U fonde son opinion »ur 1 impossibilité 
dt concilier la chronique avec l'article 8 de la charta dt 1137 tt coaciot qu'il 
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obligé de leur accorder, peu de temps après, une charte de 
privilèges où il déclarait qu'il n'exercerait contre eux aucune 
revendication à ce sujet. 

A peine cette première difficulté était-elle résolue , qu'un 
événement non moins grave se produisait dans le duché 
d'Aquitaine. La cité de Poitiers ^, profitant du moment où elle 
passait de la domination des comtes sous celle des rois de 
F'rance^, fondait aussi une commune et formait, avec les autres 

faut s'en tenir exclusivement ans données du document officiel. Les chroniqueurs 
n'auraient fait, d'après lui, que reproduire, en les exagérant et en les précisant, 
les accusations injustes des officiers royaux, auxquels le roi lui-même aurait 
donné tort, puisque les bourgeois d'Orléans obtinrent d'aussi importants priri- 
Icges peu de temps après leur prétendue insurrection. Sa démonstration, à tout 
prendre, ne nous parait pas conraincante, et nous ne sommes nullement persuadé 
qu'il y ait contradiction entre la chronique et la charte. Dans ce dernier texte, 
le roi n'indique nulle part qu'il accorde une pleine confiance à l'affirmation des 
bourgeois, ni qu'il condamne le dire de ses agents : il affirme simplement qu'il 
renonce à ce grief et au bénéfice qu'il serait en droit d'en tirer : a dimisimus 
occasioncm. u Les termes de l'article 8 impliquent beaucoup plutôt une amnistie 
qu'une reconnaissance légale de la parfaite innocence des bourgeois. Quant à la 
difficulté d'expliquer : 1* que Louis VII ait accordé cette charte de privilèges à 
Orléans Tannée même où il châtiait sévèrement les principaux fauteurs de l'in- 
surrection ; 2* que les agents royaux a aient reçu du roi un désaveu aussi humi- 
liant que celui dont toutes les dispositions de la charte de 1137 seraient un écla- 
tant témoignage, » elle ne constitue guère, à nos yeux, un argument vraiment 
valable. D'une part , en effet, rien ne prouve, comme le croit M. Bimbenet, que 
toutes les dispositions libérales de la charte de 1137 datent de cette époque 
même et soient dues à l'initiative généreuse de Louis le Jeune. Nous serions plu- 
tôt porté à croire que le roi ne faisait que reconnaître légalement ou confirmer 
des coutumes déjà existantes, mais sans cesse violées par les agents royaux. 
S'il y en eut de nouvelles, c'est que Louis VII tenait peut-être, par mesure de 
bonne politique, à prévenir le retour de séditions semblables à celle qu'il avait 
été obligé de réprimer. Ne fallait-il pas, à tout prix, assurer la tranquiUité 
d'une ville aussi importante, celle où la royauté siégeait le plus fréquemment, 
aprcâ Paris, et d'où elle tirait une bonne part de ses revenus ? D'aiUeurs, ne 
fallût-il tenir aucun compte de la nécessité de cette concession toute politique, 
rhistoire de notre royauté du moyen Age offre un grand nombre d'exemples de 
ces revirements inattendus et de ces désaveux infligés sans cesse aux fonction- 
naires par un pouvoir qui ne se piquait assurément pas de logique et ne se 
préoccupait guère d'avoir une politique suivie et raisonnée. 

1. Cette tentative communaliste ne nous est connue que par le Fragment inédit 
de la vie de Louis VU préparée par Suger^ texte auquel nous avons déjà fait de 
nombreux emprunts {Bibl. de tÉcole des Chartes, t. XXXIV, 1873, p. 591-593). 
Voir Giry, les Etablissements de Rouen, t. I, p. 345 et 316. 

2. Selon l'hypothèse très vraisemblable de M. Giry (p. 355), les habitants de 
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cités et bourgs du Poitou, une véritable confédération urbaine, 
qui aboutissait, par le fait, à la complète suppression de l'au- 
torité comtale. Le roi, furieux, lève une armée de mercenaires, 
marche sur Poitiers, dissout la commune, force les habitants à 
renoncer au serment qu'ils ont prêté, et menace d'enlever aux 
principaux d'entre eux leurs fils et leurs filles pour les disper- 
ser, comme otages, sur différents points de la France royale ^ 
A Châteauneuf-de-Tours, les révoltes fréquentes^ des bour- 
geois contre le chapitre de Saint-Martin, dont le roi était le 
chef officiel, pouvaient être considérées comme autant d'atten- 
tats contre l'autorité souveraine. Aussi le gouvernement royal 
8*est-il généralement attaché à réprimer les empiétements des 
habitants''. Les tentatives qu'ils firent, de 1153 à 1164, pour 
se soustraire h la juridiction des chanoines et rejeter le joug de 
leur abbaye, leur attirèrent les sévérités de Louis VU et de sa 
justice^. Il est certain que leurs efforts tendaient à constituer 
le lien communal et à conquérir Tindépendance. La fausse 
charte de Ix>uis Vil qu'ils paraissent avoir fabriquée pour se 
donner le droit de se confédérer^ et le procès que leur intenta 



Poiiiert pouvaient aroir p«rdu. h ce changement de seig^neur, quelques ont de 
leurs anciens priTilége*. Cf. p. 353 : « La captivité de (luillaume VI . les (jpuerres 
lointaines et les pèlerinages de Oui (leoffroi, l'cxpé'lition en Terre Sainte, les 
prodigalités de Guillaume IX et ses démêlés avec l'Kglise, ainsi que ceux de son 
fils (îuillounie X, qui. de 1131 à 1135. fut partisan de l'nntipape Anaclet. durent 
certuinemrnt relAcber les liens qui unissaient les bahituiits de la ville à leurs 
•eigneurs, développer rhex les citoyens de Poitiers les germes d'indépendance et 
faciliter la formation drs a«so<-iutions qui devaient préparer une prochaine 
insurrection tommunule. w 

1. Voir, pour plus de détails, Giry. p. 356. 

2. L'une d'elles eut lieu en 112*.* {(Urj, t. I. p. 187 et note K). 

3. (Jharte de Louis VII de \\k\, d'f>ù il résulte que les bourgeois avaient cons< 
Iruit des maisons sur les fortifications et sur les fossés, avaient o<*cupé des cbr- 
mins royaux et s'<-tairnt rendus roupnhies de divers délits tant envers lui qu'en- 
vers le trésorier du t bapiire (Giry, t. I, p. IMM). 

k. (iiry. p. lU2-19'é. l>uns le pro<-rs dr 116'é. il n'est pns douteux que le roi 
n'ait pris fait ri fuiisr p'>ur le chapitre contre 1rs lmurgroi%. soutenus exception 
à noter; par \r |».ipf Meiaridre III. 

r». IhiJ., p \\t\. et t. Il, pitre» justificatives n* xix. Il e«t. en effet, absolument 
invraisemblable que Louis VII engage les bonrg^oi» à rest«r lies eoirv eux et 
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le chapitre peu de temps avant la mort de ce roi, afin de les 
contraindre à dissoudre leur association ^, ne laissent aucun 
doute sur le caractère et le but de leurs secrètes menées ■'^. 

Cependant la royauté du xii^ siècle n'a pas toujours interdit viUMro7«iM 
rétablissement du réf^ime communal dans les localités placées ©m toléré 

^ 'la commvaa. 

sous la domination exclusive de la couronne. Ce qu'elle prohi- 
bait à Orléans, elle l'autorisait à Mantes, dont la commune, 
fondée par Louis le Gros, fut confirmée par Louis le Jeune en 
1150^ et ne semble avoir été, de la part du gouvernement 
royal, l'objet d'aucune mesure de coercition. On pourrait en 
dire autant de la commune de Senlis, ville domaniale et siège 
d'un antique palais que la famille régnante venait fréquem- 
ment habiter. Cette commune parait bien avoir été créée par 
la charte qu'octroya Louis le Jeune en 1173. L'initiative du 
mouvement appartient ici pleinement à l'autorité souveraine. 
Comment s'expliquent ces contradictions? 

Parmi les raisons particulières qui ont conduit la royauté h 
varier ainsi sa politique, il en est qui échapperont toujours à 
l'appréciation des historiens. Mais ces anomalies paraîtront 
moins étranges, si l'on remarque que dans les villes où fut 
autorisé le lien communal, la condition faite aux municipalités 
était bien loin d'être la même. Sous le nom assez élastique^ 

con fédères [confederaii et inter vo$ ligaii) et leur promeUe, s'ils respectent set 
ordres, de ne jamais les forcer d'abandonner cette union ou confédération. 

1. Giry, t. I, p. 194-lî<6. 

2. Notons qu'en 1184 ils firent une nouvelle tentative communaliste , qui o*eat 
pas plus de succès que les précédentes (Giry, p. 197-200). Ce ne devait pas être 
la dernière. 

3. Hec. des Ordonn., t. XI, p. 197. 

4. Le mot communia est quelquefois pris dans un autre sens (Du Cange, éd. 
Uenschcl, t. II, p. 485). M. d'Arbois de Jubainvillc {UUt. des comtes de Champ., 
t. III, p. 221 et 222) a cité des chartes du comte de Champagne où ce mot signifie 
tantôt une propriété commune, tontôt l'ensemble des hommes du comte dans une 
ville, au point de vue des droits dont ils jouissaient en commun. La même 
observation semble pouvoir s'appliquer à la charte royale de 1174 accordée an 
chapitre de Saint-Etienne de Bourges {Gallia Christ.^ t. Il, pr., p. 16). EUe con- 
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de communia^ communio, communitaSy se présentent les 
formes les plus diverses de Torganisation municipale, ainsi 
que des dcgr^^^s très difTérents dans Tindépendance judiciaire 
et politique. Il est présumable a priori que les chartes de 
commune accordées par les Capétiens aux villes domaniales 
devaient laisser intactes les prérogatives essentielles du pou- 
voir qui les octroyait. Mantes pouvant être considérée comme 
une ville frontière, toujours appelée à jouer un rôle important 
dans les guerres de Normandie, les rois ont sans doute jugé 
nécessaire de Torganiser militairement en vue de la défense et 
de l'attaque^ Le même besoin amena un peu plus tard les rois 
d'Angleterre de la maison d'Anjou à multiplier les communes 
dans leurs Etats continentaux^. Mais en laissant les bourgeois 
de Mantes se lier par le serment communal, la royauté de 
Paris se garda bien de renoncer en leur faveur à tous les 
droits de la souveraineté. La charte de 1150 ne fait nulle 
mention d*un maire, chef de la municipalité élue {pares corn- 

tient la cUute tuiTante, rcUtÎTc aaz bommet des chanoineo et de rarcbeTéqae : 
c nec unquam in communia rrcipientur nisi de rolantate et atientu dominorum 
snorum. • Oo bien il faut admettre qae communia ett prit ici dam ton accep* 
tion la plai générale et signifie « la communauté de Bourg«s ». rille simplement 
privilé^ée; ou bien on doit supposer qu'à l'époque de la rédaction de la cbarte 
lei bourgeois de Bourges auraient obtenu l'autorisation de former une com- 
mune, qu'ils ne purent garder et dont l'existence n'aurait pas laissé d'autre 
trace. Cette dernière hjrpolbèse pourrait s'appujrer : 1* sur l'emploi ordinaire, 
dans les cbartes communales, de la clause interdisant aux hommes des terres 
d'Eglise l'accès de la commune ; 2* sur le fait que la charte de 1174 appartient à 
la période de vacance qui suivit la mort de l'arcbeTéque Etienne de la CbapeUe. 
Or nous verrons que le gouvernement rojal profita souvent des vacances pour 
favoriser le mouvement communal dan^ les villes ecclésiastiques. 

1. Le motif officiel de la constitution de la commune de Mantes, tel qu'il est 
indiqué dans le préambule de la cbarte de 1150, était « la nécessité de soustraire 
les pauvres et les faibles & l'oppression des puissants • {pro mimia opprrêiiamt 
pauptrum). liais la royauté atteignait en même temps un autre but : celui de 
constituer fortement la milice municipale d'une ville frontière. Cette préoccupa* 
tion se révèle dans le passage suivant du privilège communal : « communes 
nécessitâtes, ul de excubîis, de catbenis, de fossatis fariendis et de omnibus ad 
vill« munitionem et firmitulem pertinentibus, communiter ab omnibus procu- 
retur. lia ut romprtenli ronfederntione ibi habita, ut qui minus |M>terint. pro 
posse suu inde iiiinut graventur. et ab eis qui plus poterint. plus eiigatur. • 

S. 8c reporter à ce qui a été dit plos haut, p. IM, nota S. 
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munitatis). Le prévôt royal reste à la tête de la communauté 
et dispose presque seul du pouvoir judiciaire. C'est lorsqu'il 
ne peut sufïire à rendre la justice ou à exécuter les arrêts judi- 
ciaires que l'agent du roi doit demander l'aide des magistrats 
municipaux ^ A Senlis, la commune posséda, dès le début, 
son maire et son échevinage. La charte de 1173 n'indique 
pas, il est vrai, que les bourgeois eussent reçu du pouvoir 
royal des privilèges bien étendus. Une ville aussi voisine de 
Paris et si souvent visitée par le prince ne pouvait réellement 
porter ombrage à l'autorité souveraine. En somme, les rares 
communes que Louis le Gros et Louis le Jeune ont laissées 
s'établir dans le domaine proprement dit ne furent que des 
demi-communes, à qui manquait l'indépendance véritable, et 
qu'il faut se garder d'assimiler aux libres cités des seigneuries 
ecclésiastiques de la Picardie ou du Yermandois^. 



La politique capétienne paraît plus indécise et plus illogique 
si l'on considère les relations des rois du xu* siècle avec les 
communes établies dans les villes épiscopalcs. Ici tout semble 
livré au caprice et à l'arbitraire. On voit d'abord que l'adhésion 
du gouvernement royal n'est souvent qu'une question d'ar- 
gent. Par là s'explique, au moins en partie, l'approbation que 
donna Louis le Gros aux communes d'Amiens ^, de Laon ^ 
et de Bruyères-sous-Laon ^, et Louis VII a celle du Laon- 



Commoats 

éUblÎM 

dan» Iw 

tUIm épiscopalM 

VanatioBS 

d« U 

poliiiqu* ro jate. 



1. Rec. dci Ordonn. XI, 197, charte de 1150, art. 2. Cf. l'article 7 : « Proinde, 
si alter alterum perçussent, percastor per prcpositam domini regîi et per 
pares communitatis, êi prxpo$Uu9 per ge facere non poterU, ad rationem positus, 
ut emendet, submoneatur. » 

2. Cf. Luchaire, leg Communes françaûes, p. 276 et suir. 

3. Histor. de Fr., L XII, p. 260, ex Gaib. de Novig. : «i Pott funestam ezcidii 
Laudunensis eventum, Ambiani, rege illecto pecuniis, fecere communiam. » Cf. 
Aug. Thierry, Essai sur Vhist. du tiers Etait p. 318. 

4. Ibid., p. 250, ex Guib. de Novig. : a Compolsus rex est largitione plebeia id 
ipsum jurejurando firmare. » Aug. Thierry, Lettres sur Vhlstoire de France, 
p. 256. 

5. Arch. départ, de l'Aisne, G. 39, acte de Louis le Gros de 1129 : « de riginti 
libris bonse mone» quas pro pace a nobis eis instituta homines de Brueriis et de 



176 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

nais*. L'argent fut encore la cause directe de la destruction de 
la commune de Laon en 1112' et de celle d^Auxerre en 1175'. 
Quelquefois les rois cèdent simplement à Tinfluence qu'exercent 
sur eux un particulier en crédit ou une corporation puissante. 
La nécessité d'être en bonne intelligence avec la cour de Rome 
amena, à un moment donné, leur attitude hostile dans les 
affaires des communes de Sens* et de Vézelai ^. 

Il serait cependant injuste de croire que leurs rapports avec 
les communes fondées dans les villes d'Église n'aient jamais 
été déterminés par des motifs d'un ordre plus élevé et qu'à cet 
égard les vues politiques leur aient absolument fait défaut. Si 
la conduite du souverain capétien est pleine d'incertitudes et 
de revirements, c'est que sa situation même n'est pas simple et 
que ses intérêts se trouvent être divergents et quelquefois con- 
tradictoires. D'une part, son rôle traditionnel de défenseur des 



Vorg'ia ne nobi« p4*r «tinf^nloM aniio^ pcruolreiv pcpig'rruiii. » Cf. Hidé, Notice êmr 
tatlministration ri la Juridiction municipale de la commune de Bruyère, dont le 
Bulletin ilr la Société académit/ue de Laon, t. XI, p. 46. En 1132, le tei^ear de 
Brajrère», Clorembaud du Marché, ojani essayé de porter atteinte aox franchîtes 
da bourjf, le roi interrint de nouveau et, moyennant une nouTclle somme d'argent, 
termina le débat (Ibid.f p. 08). 

1. Hiitor. de Fr., i. XIII, p. 682 : « data re^ Ludovico destinatione peconis. » Cf. 
Matton, Sur tautorité dei eféffuei de I^o/i, dans le Bulletin de la Société mcadémifuë 
de Laon, i. XI, p. 298. Ce mémoire est important à consulter, parce qu'il est fondé 
en grande partie sur les documents inédits que renferment soit les cartolaires de 
l'éréché de Loon, noit le fonds des chartes épiscopales qui se trouvent aai 
Archive* déportementales de l'Aisne. En ce qui concerne la commune du Laon- 
nais, confondue par Auf^ustin Thierry avec la commune de Laon, il complète les 
données de Mellcville {fliit. delacommune du Laonnaii, Paris, 18&3). 

2. Ibid., t. XII, p. 252. Cf. Aujf. Thierry, Lettres sur tkisL de France, p. 259. 

3. Ibid., p. 3(Vé : <t non miniroa pecunis summa tam rege quam suis mitigatit •; 
Gallot, Sur Cn franchissement de la ville d'Auxerre au XII* siècle, àmn% \t Bulleiim 
de ia Société des sciences hist. de l'Yonne, t. X, p. 73. 

4. Chron. de Geoffroy de Gourion, édition Julliot. Sen«. IhTC. p. 478 : • Des< 
tructa fuit communia Senonis a r^ge Ludovico. jutxpnle Eu^enio papa. • Cf. //isl. 
de Fr., t. XII. p. 284, et Quantin, Hecherches sur le tiers Ftat, etc.. dans le Bu/te* 
ttM de la Société des sciences hist. de CYonne, t. V, p. 2!!*.». ri Ihst. de la commune 
de Senn, t. Xï, p. 'i8'.». 

5. D'Arhery. Spicil., t. II. p. 316, lettre du pape Adrien IV à Louis VII. Cf. de 
Ba^tard, Bibl. de tÉc. des Ckmrieê, an. ISôl, t. II. p. 352 et suiv. 
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églises lui fait un devoir strict d'arrêter les empiétements des 
communes. D'un autre côté, comme il partage avec Tévêque la 
domination temporelle de la plupart de ces cités ^ il peut trou- 
ver profit à diminuer la puissance rivale en favorisant les bour. 
geois. Mais les circonstances Tobligent aussi parfois à s'unir 
au pouvoir épiscopal pour soustraire les habitants à la domina- 
tion odieuse d'un châtelain urbain ou d'un comte. La royauté 
se laisse tour à tour guider par les mobiles les plus divers et 
n'obéit exclusivement h aucun d'eux. 

Louis le Gros, déférant au vœu des seigneurs ecclésiastiques, a Louïh u Cro. 

. et le» communes. 

fondé OU confirmé les communes de Noyon'^ Amiens*', Beauvais*, 

1. La plupart des historiens, et à leur tète Augustin Thierry, n'ont pas suffi- 
HRmmont insisté sur les liens particulièrement étroits qui unissaient la royauté 
uux cités épiscopales. II en résulte qu'on s'explique mal, à les lire, le droit que 
pouvait avoir le souverain d'intervenir dans les débats relatifs à l'établissement 
de la commune. 

2. L'histoire de Noyon offre le rare exemple d'une commune spontanément 
fondée par l'évéque, dans une pensée de concorde, pour mettre fin aux longuet 
dissensions de la bourgeoisie et du chapitre, mais encore cet exemple n'est-il pas 
absolument probant. Voir Lefranc, Uist. de Noyon (1888), p. 31-35. La part prise 
par Louis le Gros à cet événement se borna limplement à sanctionner la charte 
octroyée par le pouvoir épiscopal, en 1108. Le diplôme royal ne nous est pas 
parvenu, mais son existence est mentionnée dans une lettre de l'évoque Baudri. 
Cf. la confirmation de Philippe-Auguste, Ordonn., t. XI, p. 224. Voir Levasseur, 
Annales de l'égUse cathédrale tie Noyon, t. II, p. 805, et Augustin Thierry, Lettrée 
sur l'histoire de France, p. 240 et 243. 

3. C'est probablement par l'entremise de Tévèque Geoffroi que Louis le Gros 
confirma la charte communale d'Amiens , dirigée surtout contre l'autorité du 
châtelain dWmiens et celle de la maison de Boves. L'acte royal, probablement 
de 1113, n'existe plus : voir la confirmation de Philippe-Auguste, Ordonn. ^ t. XI, 
p. 2G'i. Cf. Aug. Thierry, Essai sur Vhist. du tiers État» p. 318. 

4. Les tentatives communalistes de Beau vais remontent au dernier tiers du 
XI* siècle. Elles paraissent avoir été dirigées moins contre le pouvoir de l'évéque 
que contre celui du châtelain (Guizot, Hist. de la civil, en France^ t. IV, documents 
relatifs à Beauvais, p. 351-358 Labande, Bist. de Beauvais et de ses institutions 
municipales, dans Positions des thèses des élèves de l'Ecole des Chartes (1890) p. 72.) 
Une lettre d'Ivc de Chartres , de 1099, fait positivement mention de la commune 
[llistor. de Fr., t. XV, p. 105). Le premier acte royal relatif à cette ville a pour objet 
de la préserver des exactions du châtelain {jOrdonn., t. XI, p. 177, charte de 1115). 
Il est probable que la charte, aujourd'hui perdue, par laquelle Louis le Gros con- 
firma la commune et qui doit se placer entre 1122 et 1137 (Guixot, Docum. rela^ 
tifs il Beauvais, p. 3G6), n'était pas non plus accordée aux bourgeois contre 

11 «a 



178 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

Boissons*, Saint-Riquier '-^j Corbie^, Bruyères-sous-Laon *. 
Il a autorisé la première commune ou confédération rurale 
dont l'histoire fasse mention, celle de Vailli, Condé, Chavones, 
Celles, Pargni et Filain, villages situés près de Boissons^. 
Plus tard, les évoques et les abbés étant devenus presque 
tous hostiles à l'institution communale, il les a générale- 
ment soutenus contre ces mêmes communes qu'il avait d'abord 
favorisées^. L'impression que fait* naître Tétude de ses 

révéque et qu'elle visait surtout ù annuler l'autorité du châtelain. La charte 
communale de Beauvais n'est connue que par la confirmation qu'en donna 
Louis VII, en 1144 (Loyscl, Mém. tle Beauvais, p. 271). Sur toute cette partie de 
l'histoire de la commune, voir Guizot, t. IV, p. 358-366, et Labande. 

1. Il est vraisemblable que la charte de commune accordée par Louis le Gros 
à Soissons (à une date qu'on ne peut déterminer avec certitude), et que nous ne 
connaissons que par une confirmation de Philippe- Auguste (L; Delisle, Caial., 
n" 31), fut concédée d'accord avec l'évéquc et avec le comte. Ce dernier d'ailleurs 
n'avait que peu de droits sur la cité. Sur la commune et sur la date de son 
établissement, voir H. Martin et P. Jacob, Histoire de SoisaonSf p. 471. 

2. On sait par*une lettre d'Anschcr, abbé de Soint-Riquier, que Louis le Gros 
vint en personne à Saint-Riquicr pour y fonder la commune, de concert avec 
l'abbé et clans fintérél de celui-ci (charte de 1126, Ordonn., t. XI, p. 181; voir un 
texte meilleur et plus complet dans la Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LU, fol. 110, 
d'après l'original, aux Archives de Saint-Riquier). Cf. Aug. Thierry, Recueil deê 
doc. inéd, relatifs à l'hist. du tiers État, t. IV, p. 578, et Guizot, Uist. de la civil, 
en France, t. IV, p. 75, 

3. C'est également sur la demande des clercs, des chevaliers et des bourgeois, 
et du consentement formel de l'abbé de Corbie, que Louis le Gros a établi ou 
confirmé la commune, comme l'indique la charte confirmative de Philippe- 
Auguste, do 1180. La concession primitive daterait de 1123, d'après la chronique 
manuscrite de Corbie de A. de Caulaincourt. Voir Aug. Thierry, Rec, des doc. 
inéd., t. III, p. 421, et Bouthors, Mém. de la Société des antiq. de Picardie, t. II, 
p. 320. 

4. Voir plus haut, p. 175, note 5. La commune fut établie en 1129 et non en 
1130 comme le dit M. Hidé {Notices sur Bruyères, p. 46), par Louis le Gros, avec 
le consentement de l'évéquc de Laon et du seigneur du Marché. 

5. Cette charte n'est connue que par la confirmation de Philippe-Auguste, de 
1185 (d'Achcry. SpiciL, t. XIII, p. 323). Cf. L. Delisle, Catal. des actes de Phi- 
lippe-Auguste, n* 148. 

6. C'est ce que prouvent avant tout la facilité singulière avec laquelle Louis 
le Gros détruisit la commune de Laon presque aussitôt après l'avoir autorisée 
(voir l'admirable récit d'Augustin Thierry, Lettres sur fhisi. de France, p. 259 et 
suiv.) et les rigueurs exercées par ce même roi contre les bourgeois de Laon 
après la défaite de Thomas de Morle {Ibid., p. 271 et suiv.). A Noyon, la justice 
royale, par un orrèt rendu en 1126, donna raison aux chanoines de l'église cathé- 
drale contre les chevaliers ou nobles de la ville, qui voulaient que leurs hommes 
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rapports avec les bourgeois des cités cpiscopales ou abba- 
tiales, c'est qu'en somme il a suivi, le plus souvent, une poli- 
tique conforme à l'intérêt des églises et qu'il s'est rarement 
préoccupé de défendre l'institution communale contre les nom- 
breux adversaires que rencontrait son développement. Partout 
même où il a pu agir, il a empêché les communes de s'étendre 
par la propagande et d'accroître leurs prérogatives*. Sans doute 
il a consacré de son assentiment et de son sceau un assez 
grand nombre de chartes de commune. Mais il s'est trouvé 
que les trente années de son règne furent précisément l'époque 
pendant laquelle le mouvement communal se propagea dans la 
France du Nord avec le plus de rapidité et d'intensité. On ne 
peut donc point dire qu'a cet égard il ait particulièrement 
mérité la reconnaissance du tiers État. 

A considérer certains faits du règne de Louis le Jeune, louîh le Jeune 

• I ,1 , f » .... ,,et les communes. 

il semble que ce souverain n ait pas accueilli avec plus de 
faveur que son père les tentatives communalistes. II a em- 
pêché, au profit de l'autorité ecclésiastique, la formation 
des communes de Chàlons'-sur-Marne ^ et de Tournus^. A 

fussent exempts du tonlicu dû au chapitre (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. LU, fol. 
120). En 1136, Louis le Gros réprima également les efforts fuits par la commune 
de Soissons pour étendre ses droits aux dépens de ceux de l'évéque, lui défendit 
toute propogande, et exigea l'expulsion d'un certoin Simon, cause principale des 
troubles. (Voir plus haut, t. I, p. 28G). Dix ans auparavant l'abbé de Suint- 
Ri({uier, revenant sur ses premières dispositions à l'égard de sa commune, avait 
obtenu de Louis le Gros qu'il parût une seconde fois à Saint-Riquier, sinon pour 
détruire l'association, ou moins pour la soumettre de nouveau aux exigences 
pécuniaires de l'abbaye et pour obliger h sortir de la confédération les sujets 
abbatiaux qui y étaient entrés (lettre d'.\nscher, confirmée par Louis le Gros). 
Rappelons enfin qu'il faut probablement attribuer à Louis le Gros la lettre par 
laquelle le roi réprime les abus de pouvoir du maire et des jurés de Corbie, per- 
met à l'abbé de bAtir une maison à Fouilloi et condamne lu municipalité à payer 
lamende (Bouthors, Mém. tic ta Soc. des anliq. de Picardie, t. II, p. 320, d'après 
le curtulaire blunc de Corbie, fol. 115). 

1. Se reporter t\ la note précédente. 

2. Ilistor, de Fr., t. XVI, p. 88, lettre de Gui, évéque de ChAlons, û Louis VII : 
«« Gralias refero sublimiluti vestra?. quod et me bénigne re<'opisli«*, et illa bur- 
g( nxiuiii no^trorum dolo«a fraternitus dissipata est. u Le moi /laiernitas indique 
certainement ici l'association politique, buse des institutions communales. 

3. Voir plus haut, page 157 et les notes. 



180 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

Beauvais, il a restitué à Tévêque les droits de justice que reven- 
diquaient les bourgeois ', et à Corbie, il a soutenu les récla- 
mations de l'abbé-. Il a obligé les habitants de Soissons 
d'abattre les fortifications qu'ils avaient élevées 3. Sur la 
requête du clergé, il a détruit les communes de Sens* et 

1. Henri, frère da roi, créque de BeaaTai<, avant, en 1151, dénoncé à Loois VII 
le« bourgeois de BeaaTai« qui empiétaient sar les droits épiscopanx en matière 
de justice, le roi vînt à Beaarais tenir sa cour, se fit réciter la charte communale 
et décida que la justice de la rille appartiendrait h l'éTéque seul {LoTsel, Mém. 
de BeauvaU, p. 2TV. Guizot a remarqué fort justement le peu de conformité qui 
existe entre les dispositions de ce jugement royal et celles de la charte de com- 
mune. Par le fait, l'acte de 1151 était une grave atteinte portée à l'indépendance 
communale, au moins en ce qui concerne la juridiction [HUt. de la civilisaiiom en 
France, t. IV, p. 375^. Les exemples de ces contradictions ne sont pas rares dans 
l'histoire des communes françaises. 

2. Voir la lettre par laquelle Louis le Jeune défend au maire et aux jurés de 
Corbie de faire contribuer les hommes deTabbaye aux charges municipales (Aug. 
Thierry, Rsc. de documents, t. III, p. 423) et de les comprendre dans la com- 
mune. Ce document parait se rattacher à lu lettre où Nicolas II, abbé de Corbie, 
prie Suger de rcxcuscr auprès du roi s'il n'a pu envoyer personne à Orléans 
pour répondre en son nom, dans son procès contre les bourgeois de Corbie. Sur 
la date de ces deux lettres, voir notre mémoire 5</r /a chronologie des documents 
et des faitt relatifs à Phistoire de Louis VU pendant Cannée 1150, dans les Annales 
de la Faculté des lettres de Bordeaux^ k* année, n* -i, juillet-octobre 1882, p. 291 
et 292. 

3. Charte de Philippe-Auguste, de 1181 (L. Delisle, Catal., n* 40) : « conces- 
sitse quod firmitntera quam burgenses snessionenses deversus Sanctum Medardum 
fecerunt, ex transverso unura castellum Sancti Medardi quod nostrnm est et 
extra firmitatcm relinqucbatur, ^uam videlicet genitor noster Ludovicus diruifecif, 
et nos similitcr deinceps fieri non sustinebimus. » Les chroniques ne font pas 
mention de la mesure rigoureuse prise por Louis Vil et renouvelée par Philippe- 
Auguste contre la commune de Soissons. Mais il y a toute apparence qu'elle était 
le résultat d'une plainte adressée par les seigneurs ecclésiastiques de Soissons 
au gouvernement capétien. 

4. En 114J0, Louis le Jeune, sur la demande de l'abbé de Saint-Pierre-le-Vif, 
Herbert, et sur les instances du pape Eugène III, révoque la charte communale 
qu'il avait accordée trois ons auparavant. C'est alors qu'une émeute formidable 
éclote et que les bourgeois de Sens, enfonçant les portes de l'abbaye de Saint- 
Pierre, massacrent l'abbé et son neveu, qui le défendait. Le roi fait saisir les 
principoux auteurs d'un crime qu'il avait contribué indirectement à provoquer, 
ordonne qu'on précipite les uns du haut de la tour de l'abbaye et qu'on amène 
les outres à Paris, où ils sont condamnés à mort et décapités (Clarius, dans le 
Spicil., de d'Acbery, t. II, p. 776, et llistoria gloriosi régis Ludovici VII, dans les 
Ilistor. de Fr., t. XII, p. 120). Voir Y Histoire de fa commune de Sens, dans le 
Bulletin de la Soc. hiator. de CYonne, t. XI. p. 489. La lutte entre la ville et 
l'abboye ne luisso pas de se renouveler, car, en 1156, les bourgeois contestèrent 
à l'abbé le droit de recevoir dans le bourg les marchand! étrangers et de fixer 
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d'Auxerrc*, presque aussitôt après les avoir fondées, et con- 
traint les habitants de Vézelai a subir le joug de leur abbé 2. 
Enfin, a Reims, il est intervenu pour protéger les églises et 
arrêter les progrès de la bourgeoisie confédérée 3. 

D'autre part, le même roi a confirmé les communes de Laon *, 
de Boissons ^, de Noyon® et de Beauvais^. Choisi comme arbitre 
dans la querelle survenue, en 1172, entre la commune de Laon 
et le chapitre, il témoigne une certaine déférence aux bourgeois, 

leur réstidcncc oii bon lui semblerait, alléguant que ce droit portait atteinte à 
leurs intérêts commerciaux. Le roi donna tort aux bourgeois et renouvela les 
privilèges de l'abbaye (Hist. de la commune de Sem, t. XI, p. 491). La charte 
royale de 1156 se trouve en vidimus aux archives de l'Yonne, H. 167. M. Quantin 
ne l'a pas signalée dans son Cartulaire général tle C Yonne. 

1. Charte royale de 1175, par laquelle Louis VII, sur la demande de Guillaume, 
évéque d'Auxerre, déclare qu'après avoir prit connaissance des chartes octroyéei 
à l'église d'Auxerre par les prédécesseurs du comte de Nevers, Gui, il défend 
d'établir une commune à Auxerre sans le conHcntement de l'évéque (Quantin, 
Cariul. de l'Yonne, t. II, p. 263). Cf. Gallot, A/franch. de la ville d'Auxerre, dans 
le Bull, de la Soc. hislor. de l'Yonne, t. X, p. 730. 

2. Ilisior.de Fr., t. XII, p. 325. 

3. Lettre de 1130-1140, où Louis VII défend au maire et à la commune de Reims 
d'empicter sur les droits des églises rémoises et les menace de sa justice dans 
le cas où ils contreviendraient à ses ordres. Il leur rappelle que, s'il leur a 
accordé une constitution communale modelée sur celle de Laon, ce n'est point 
pour qu'ils en usent au détriment du clergé de Reims et de l'autorité royale 
(Marlot, /lisi. rem. eccl., t. II, p. 326). Cf. une autre lettre où il reproche au 
maire et à la commune d'annexer ù leur association, malgré l'expresse défense 
qu'il leur en a faite, les villages voisins et de dépouiller les clercs de leurs revenus. 
La date de ces deux actes a été déterminée exactement par Vurin, Arch. adm. de 
Reims, X'" partie, t. I, p. 296, note 1. Ils ont dû être expédiés pendant la vacance 
du siège archiépiscopal. Cf. la préface de Varin et la lettre 20 d'.\ugustin Thierry 
sur l'histoire de lu commune de Reims. 

k. C'est ce qu'indique le préambule de la confirmation de Philippe-.Auguste 
(L. Dellsle, CataL, n* 254). 

5. Préambule de la confirmation de Philippe- Auguste {Caial., n* 31). 

6. On connaît, d'après les Historiens de France, t. XVI, p. 6, la lettre de 1140, 
datée de Compiègne, par laquelle Louis VII atteste nu maire et à la commune 
de Noyon, suri désir de maintenir lu commune» qu'il leur a fait jurer à Compiègne 
comme l'uvuit fait son père avant lui ». Lu charte de confirmation qu'il avait 
donnée aux bourgeois à cette occasion n'existe plus. Dom Grenier (Bibl. Nat., 
coll. de Picardie, t. LWll bis, fol. 114) mentionne cette confirmation, d'après un 
inventaire des titres de l'hôtel de ville de Noyon. Elle aurait été octroyée le 
23 septembre 1137. Cf. Lefranc, llisi. de Soyon, p. 57-58, et pièces justificatives 
n° 8. 

7. Loy«el, Mém. de Deauvais, p. 271, charte royale de 1144. 
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qu'il autorise à exercer provisoirement leur droit de justice, 
mais seulement, il est vrai, en cas de flagrant délita En 1177, 
il permet a Tévèque de Laon, Roger de Rozoi, de céder à la 
commune, moyennant finance, ses droits sur le tonlieu et le 
change '"', et lui-même renonce pour sa part, en retour d'un 
cens payé annuellement, au revenu que le trésor royal retirait 
des mêmes droits 3. A Reims, en 1138, profitant du moment où 
rarchevéché vacant se trouvait entre ses mains, il laisse les 
habitants constituer le lien communal et leur accorde une 
charte sur le modèle de celle de Laon *. Plus tard, lorsque son 
frère, Henri de France, invoque son secours contre les Rémois 
révoltés, il n'intervient qu'à contre-cœur dans ce débat. Le 
prince-archevcque l'accuse d'agir tièdement contre la commune 
et se voit obligé de recourir à l'appui de la féodalité flamande^. 
Les événements de Vézelai, mal interprétés par Augustin 
Thierry, ne dénotent pas, de la part de Louis VII, une animo- 
sité particulière contre les habitants. Cette longue lutte eut un 
caractère plus féodal que municipal 6. Les bourgeois furent 
punis surtout pour avoir obstinément uni leur sort à celui des 
comtes de Nevers, dont ils n'étaient que les instruments*^. 

1. Uiaior. de Fr., t. XVI, p. 156 cl 157, note a. Il est difficile de comprendre 
autrement ce passage asser peu clair de la charte royale : « Prœcepimus burgcn- 
sibus, per gratiam et fidem quam nobis debent, ut intérim cessent de juslitia 
canonicorum, nisi forte in prœscnti forifacto aliquid interceperint. » 

2. Teulet, Lay. du Tr. des cA., n* 279. 

3. Ibid,, n*281. 

4. C'est ce qu'indique la première lettre citée plus haut, page 181, note 3. 

5. Lettre de Jean de Sulisbury, dans les Ilistor. de Fr., t. XVI, p. 568. Cf. Aug. 
Thierry, Lettres sur Vhist. de Fr., p. 326-328. 

6. L. de Bastard, Bibl. de fÉc. des Ch., an. 1851, t. II, p. 364. Ceci est vrai pour 
la période de la querelle qui s'étend de 1153 à 1166 et qui a été signalée par 
l'intervention du comte de Nevers et du roi. Mais il n'en fut pas de même de la 
période antérieure, que marquèrent les insurrections de 1106 et de 1136. Il est 
certain que celte dernière crise, connue seulement par une transaction de 1137 
entre l'abbé et les bourgeois, ayait pour but l'établissement de la commune : 
« Conquesti sumus quod burgenses ad versus nos etecclesiam nostram conspira- 
lionis inter se confcderationem fecerunt et rusticos nostros de pluribus villis 
nostris sibi in ra conspiratione, >» etc. [Bibt. de CEc. des Ch., an. 1851, t. H, 
p. 347.) 

7. Ibid., p. 364. 
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D'un autre coté, il n*est pas douteux que si le roi favorisa, en 
1153, l'établissement de la commune de Compiègne, c'est qu'il 
voulait abattre le pouvoir de l'église de Saint-Corneille, dont 
les chanoines lui avaient outrageusement désobéi*. C'est éga- 
lement contre la puissance ecclésiastique et malgré les récla- 
mations des clercs qu'il a essayé de fonder la commune de 
Sens, en 1146^, celle d'Auxerre, vers 1170 3, et celle du Laon- 
nais, en 1174*. Il est vrai qu'il ne les soutint pas toutes avec 

1. La charte communale fui constituée par Tacte royal de 1153 {Ordonn.t t. XI, 
p. 2'iO) : et unde nos offensi ob enormitates clcricorum. u Bréquigny (préface du 
tome XI des Ordonn., p. xtii) reconnaît que ce fut bien là le motif de la libéralité 
faite aux bourgeois. Sur la sédition des chanoines, encouragés dans leur résistance 
par lu reine mère et par le frère de Louis VII, voir plus haut, t. I, p. 156, et t. II, 
p. 108. Mais déjà les habitants avaient reçu d'importants privilèges de Louis le 
Gros en 1120 (voir notre tome I, p. 100) et en 1108-1126 (Tardif, Mon. hiaior., 
n* 398 : droit pour les bourgeois de ne pouvoir être arrêtés par le roi ou sei 
ofCcicrs, sauf le cas de flagrant délit ; sauvegarde pour ceux qui viendraient au 
marche de Compiègne ; règlement des cas où le roi aurait à se plaindre d'un 
habitant, etc.). La concession de la commune fui complétée par un acte de 1179 
en vertu duquel Louis YII, moyennant un revenu fixe, abandonna aux bourgeois 
la prévôté de la ville et ses revenus, le minage et une partie des droits royaux 
sur la forêt (Arch. nat., LL. 1622, fol. 77). Voir cette pièce aux Notes et Appert' 
dices, n* l'k. 

2. Chronique de Geoffroy de Gourion, édition Julliot, p. 478 : Ludovicus rex 
roramunium Senonis fecit in dampnum ecclesiarum et baronum. » Cf. Aug. 
Thierry, Lettres sur thist. de Fr.^ p. 307, et Quantin, Hist. de la commune de 
Sens, dans le Bail, de la Soc. des se. histor. de CVonne, t. XI, p. 439. La charte 
était celle de Soissons. 

3. Ilistor. de Fr., i. XII, p. 304. Cf. les lettres d'Alain, évèque d'Auxerre, à 
Louis VII, t. XVI, p. 92 et 93. La commune fut instituée par le roi, de concert 
avec le comte de Ne vers (Gallot, Bull, de la Soc. hist. de l'Yonne, t. X, p. 73). Sur 
la politique «uivie par les comtes de Nevers pour préparer cet événement, voir 
le même mémoire, p. 72. Le comte Guillaume IV avait réuni dans une seule 
enceinte Ich difTérents bourgs qui entourèrent la cité et placé le marché au centre 
de la nouvelle enceinte. 

4. La charte de fondation de cette commune suburbaine existe dans le cartu- 
laire de l'évéché de Laon, fol. 1 et 2 (aux Arch. dép. de l'Aisne). Elle est datée de 
Paris, 1174. Sur les circonstances qui accompagnèrent l'octroi de cette charte, 
voir Matton, Bull, de la Soc. acadèm. de Laon^ t. XI, p. 298. La commune du 
Laonnais était modelée sur celle de Bruyères. Louis VII profita, pour réloblir, de 
la vacance du siège épiscopal. Mais il exigea qu'en reconnaissance de cotte con- 
ccsHiun, chaque chef de famille de la confédération communale remît annuelle- 
ment à l'évêque de Laon (pro beneficio pacis) trois sous laonnais, dont il^ devaient 
s'arquiller en trois payements égaux. Les localités de Montbuvin, de Montarcennc 
et d«* Challevois, domaine du chapitre de Laon, furent exceptées de la confédéra- 
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une égale énergie. On le vit cependant déployer, en faveur des 
confédérés du Laonnais, une vigueur inaccoutumée. Lorsqu'en 
1177 Tévéque de Laon, Roger de Rozoi, eut détruit cette com- 
mune*, le roi entra avec une armée dans le diocèse de Laon 
et saisit le temporel de Tévèché^, qu'il garda jusqu'au moment 
où rintervention du pape et du comte de Hainaut l'amena à se 
réconcilier avec Tévêque^. 

Apparition On doit conclure de tous ces faits qu'il s'est formé, à la fin 

du principe ^ ' 

cô^unV. • ^^ ^^** siècle, dans l'entourage de la royauté, un courant 
k\ï*nj^ul. d'opinion favorable au mouvement communal. L'idée que les 
villes constituées en communes se trouvent être, par là même, 
dans une dépendance particulière de la couronne, apparaît 
déjà sous le règne de Louis VIL D'après l'historien de Tévêché 
d'Auxerre, l'évêque Guillaume, qui s'opposait de toutes ses 

lion communale, le chapitre ne voulant pas affranchir ses serfs. Pour plus de 
détails sur l'hist. delà commune du Laonnais, voir nos Communes françaises sous 
les Capétiens directs, p. 81 et suiv. ^le chapitre intitulé : la Commune collective du 
Laonnais). 

1. Sur la déroute des confédérés à Comporté, le 8 juin 1177, voir Matton, 
p. 302. Il est à remarquer que, par l'ordre du roi de France probablement, la 
commune de Soissons, celle de Vailli et les hommes de l'abbaye de Saint-Médard 
étaient venus au secours de la commune du Laonnais, que dirigeait le prévôt 
royal de Laon (Gislcbertus, Chron. Uanon., éd. Arndt, p. 114; Anon. Laud. dans 
les Uistor. de Fr., t. XIII, p. 682). 

2. Gisleb., éd. Arndt, p. 115. Le roi s'avaura jusqu'à Niri-le-Comte, mais le 
comte de Hainaut, arrivant avec une armée de 60.000 hommes, le força à rentrer 
sur le territoire de l'évéché. 

3. Ibid. : c quœ postea eidem episcopo per mandatum apostolicum et domini 
comitis hunoniensis intcrcossionem restituit. » Ce qui détermina Louis VII A 
céder, ce fut surtout l'intervention du pape Alexandre III, qui, se contentant 
de lu satisfaction dérisoire donnée par Roger de Kozoi à Meaux (Matton, p. 303), 
menaça d'excommunier tous ceux qui tenteraient de rétablir la commune du 
Laonnais et déclara au chapitre cathédral de Laon qu'il s'opposerait formelle- 
ment ù l'étublit^sement de franchises, qui ne pourraient plus, à l'avenir, être 
concédées que par le saint^siè^e ou le chapitre. D'uprcs un obituaire de l'église 
de Laon cité par M. Matton, les évèques et les chanoines durent jurer dorénavant, 
avant de prendre possession, qu'ils ne contribueraient pas au rétablissement de 
la commune du Laonnais. L'évêque élu disait : « Nunquam consentium nec per- 
mittam pro posse meo communiam in Laudunesio fieri, o et le chanoine : o quud 
communiam in Laudunesio pro posse meo fieri non sustinobo. » 
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forces à l'établissement d'une commune dans sa cité épiscopale, 
aurait encouru, pour ce fait, « la colère du très pieux roi 
Louis. » Celui-ci, en effet, lui reprochait de vouloir enlever la 
ville d'Auxerre à sa domination et à celle de ses successeurs, 
« persuadé, ajoute le chroniqueur, que toutes les villes où était 
établie une commune lui appartenaient ^ » Si telle a été réelle- 
ment l'opinion de Louis VII et de ses conseillers, elle ne 
devait s'appliquer encore, dans leur pensée, qu'aux villes épis- 
copales, sur lesquelles le souverain avait déjà quelques droits 
à exercer. Il ne pouvait être question alors, pour la royauté, 
de revendiquer les communes créées par des seigneurs indé- 
pendants. Ce qui est certain, c*est que les municipalités libres 
établies dans les villes d'Eglise se considéraient elles-mêmes, 
dès cette époque, comme étant au nombre des individualités 
sociales sur lesquelles s'étendait le patronage ou le « mainbour » 
de la dynastie régnante*. 

On a dit récemment « que le plus grand ennemi des com- 
munes fut le même que celui de la féodalité, le pouvoir 
royal 3 ». Cette observation est juste, quand on l'applique à 
Philippe le Bel et à Louis XI : il ne faut l'accepter qu'avec 
réserve, s'il s'agit des rois du xii* siècle et de la première 
moitié du xiii*. D'abord incertaine, surprise et à demi hostile 
sous Louis le Gros, la royauté, sous Louis VII, se familiarise 
avec la révolution communale et commence à en tirer parti 



1. Iliêt. de Fr., t. Xll, p. 30't. L'évéque : ta Fcre maliTolcntiaxn illius piissimi 
Ludovic! rcgis incurril, qui ci improperabot quod Autissiodorensem civitatem 
ipsi et hercdibus suis aufcrre conabatur, reputana cifitatca omnes êuas esse, in 
quibuscommuniae essent. » Cf. Bréquigny, préf. du tome XI des Ordonn., p. xxii, 
et le puHsnge où il réfute cette opinion de Drussel a que le roi exerçait quelque- 
fois le droit d'établir des communes dans les domaines des seigneurs sans mè^ie 
les consulter ». 

2. Ibid., t. XV, p. 506, lettre des pairs de la commune de Bcauvais à Suger. 
lis lui rappellent qu'ils ont été remis entre ses mains et sous sa tutelle par le 
roi Louis Vil avant son dépari pour la Terre Sainte, et invoquent son secourt 
contre un seigneur du voisinage qui avait rançonné un homme de la commune. 

3. Giry, Us Etablissements de Rouen, (. I, p. 4'#1. 
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contre les nobles et les prélats. L'alliance achève de se con- 
clure avec Philippe-Auguste, sous lequel la commune devient 
une des forces vives de la monarchie. Mais cette alliance est, 
en effet, de peu de durée, et la cité libre, pénétrée de l'esprit 
féodal et aristocratique, deviendra bientôt, comme toute autre 
seigneurie, la proie des officiers royaux. 

Telles sont les réflexions que suggère, au point de vue de 
l'histoire de la monarchie, Tétude des événements extérieurs 
qui signalèrent la fondation et le développement primitif des 
plus anciennes communes. Il reste à demander aux chartes 
communales elles-mêmes les renseignements qu'elles peuvent 
donner sur les rapports du gouvernement capétien avec les 
bourgeois émancipés*. 

Chartes Lcs actcs rovaux de cette catégorie ne sont pas des statuts 

communale» *' o t 

de mr^à'nso constitutifs destinés à faire connaître l'organisation adminis- 
Leur caractère, trativc ct poHtiquc dcs villcs érigécs en communes. Il faut y 
voir, avant tout, des concessions de l'autorité souveraine 
réglant un certain nombre de points litigieux, omettant, en 
général, tout ce qui n'est pas sujet à contestation ou tout ce 
que des contrats antérieurs ont établi d'une manière définitive, 
et visant principalement à mettre en lumière (ce qui tenait le 
plus à cœur aux bourgeois) les restrictions apportées au droit 
seigneurial en matière de justice et d'impôt. Cette définition 
suffit h expliquer pourquoi les chartes communales paraissent 
si incomplètes et comment le législateur ne nous donne pré- 
cisément pas les détails qui offriraient pour nous le plus d'in- 
térêt. Ce n'est qu'en passant, et comme par hasard, que les 
chartes émanées de Louis le Gros et de Louis le Jeune men- 

1. Nous croyons rester fidèle à la méthode que nous nous sommes imposée en 
n'utilisant, pour les lignes qui Tont suivre, que les chartes positivement 
octroyées par Louis le Gros ou par Louis le Jeune. On a remarqué depuis long- 
temps que les confirmotions de Philippe-Auguste ne reproduisaient pas toujours 
avec exactitude le texte des actes émanés des rois précédents. 
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tionncnt les magistratures municipales et les privilèges poli- 
tiques des habitants confédérés. On y trouve même fort peu 
de dispositions relatives aux devoirs de la commune envers 
l'autorité royale. Au contraire, les précautions prises pour 
assurer le maintien du lien communal, déterminer le pouvoir 
judiciaire des magistrats, fixer le taux des contributions 
auxquelles la commune reste soumise, garantir la sécurité des 
associés contre les ennemis extérieurs et intérieurs, sontTobjet 
des plus longues et des plus minutieuses prescriptions. 

En concédant la commune, c'est-à-dire en permettant aux ÉtabitM«meDt 

. du lien communal. 

habitants de se confédérer', le roi réserve d ordinaire son Bundue 

d« U commune. 

propre droit, fondé sur la fidélité qui lui est due 2, en même 
temps que le droit des églises et des nobles ^. Ces réserves ont 
sans doute pour but de laisser au gouvernement royal la pos- 
sibilité de revenir sur la concession qu'il a faite. En elles- 
mêmes, elles sont de peu d'utilité, rétablissement de la com- 
mune devant toujours, dans une certaine mesure, diminuer les 
droits seigneuriaux. Le roi s'engage, d'ailleurs, à l'égard des 
bourgeois, en jurant solennellement la commune, comme les 
bourgeois la jurent entre eux^. Le lien ainsi établi s'étend à 

1. Charte de Scnlis, de 1173 : « communiam fieri concessimas ; » — de Com- 
piëgnc, 1153 : a burgcnsibus Tiilie concessimas commaniam ; p — de Mantes, 
1150 : « communitatem... Ludovicas statuit, p etc. 

2. Charte de Mantes : a saWa fidelitate sua et saccessoram suorum ; » — de 
Bcauvais, 1144 : « sulra fidelitate nostra; p — de Laon, 1128 : « salTO nostro... 
jure ; — m deSenlis : « saWa fidelitate nostra. o 

3. Charte de Laon : a salvo... episcopali jure et ecclesîastico, necdum et pro- 
rerum qui intra tcrminos pacis distincta sua et leg^'tima jura habent; p — de 
Mantes : a salvis omnibus consuetudinibus. o Voir l'article 17 de la charte de 
Laon. où il est dit que le châtelain conservera les coutumes qu'il prouyera, 
devant l'évéque, avoir été possédées par ses prédécesseurs. Au moyen Age, les 
chartes stipulent toujours le maintien des droits acquis, môme lorsqu'il s'agit de 
les supprimer en partie. 

4. Charte de Compiëgnc : «t In palatio autem Compendii, ex prscepto nostro, 
Guido buticularius, Tricus Gaseranni (lisez : Terriens Galeranni), Ansellus de 
Insula... juraverunt communiam, et postea bomines Compendii inter se et sibi 
juravcrunt in hune raodum. » 
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un plus «u moins grand nombre de personnes, suivant les cir- 
constances et les localités. Ici, l'association ne comprend 
d'abord que les hommes du roi : des conventions partielles y 
font entrer ensuite peu à peu les sujets des autres seigneurs '. 
Là, au contraire, tous les habitants domiciliés dans l'enceinte 
du mur de la ville, et quelqueFois ceux qui demeurent hors de 
cette enceinte*, sont de droit membres de la commune et 
même ont le devoir d'en faire partie, sous peine d'encourir les 
rigueurs de la justice municipale^. Dans ce dernier cas, la 
commune a un caractère essentiellement territorial, et l'autorité 
qui l'établit l'impose, comme un fait contre lequel on ne peut 
rien, à toutes les dominations seigneuriales de la cité. 

En général, les chartes royales ne font pas de distinction 
entre les diverses catégories d'habitants. Quand il s'agit d'une 
ville, les personnes des trois ordres, clercs, chevaliers et bour- 
geois jurent la confédération communale S mais les membres 
privilégiés n'y entrent pas à proprement parler. Quelques 
exceptions sont parfois formulées, si elles sont jugées néces- 
saires il la sécurité du principal seigneur. Ainsi la charte de 

1. (/e«it ce qui rut lieu û Srnlii. 

2. Churtf* de Srnli<< : «« tain in «tiiburbio quam in ifMU rivitute juraverunt ; w — 
de (Juuipiè^n«> : « et omnr« intra firmitutem, aive extru, in hur^u manentet, quan- 
tumrunique rreverit .. in villu e<idcin e^nc «arramentu prar^cpiniuii w cf. l'ar- 
ticle lu de la niéinr charte : a ut uni verni hoininet iiifra niuruni villr et rxtru 
c4)uimoraiitr«i, in cuju«icumque terra coiiimorentur, cummuriiunem jurent m , ; — 
de Manlc< : o cuju<(ruiuquc nint bumine*. w De même l'article 1" de la charte de 
BeuuTaiii dhli^e lou^ le^ homuien douiicilié* dun^ l'enceinte des mur* de la ville 
et dan* lefi fauhuur^H, de quelque tei^neur que relève le terrain où iN habitent, 
à prêter «erment à la ctuumune. 

3. Ciharte ilr (I<iinpièg'ne . » ipii veru jurare nuluerit. illi. qui juraverunt, de 
dumo ip^iuv et de pecunla ju%ti(iani facicnt. w 

U (^harti-« de Man(r« : « coinutuni i oii^ilit» taiu niilitutit quan» )tur^fn«ium. * 
La comniuiie de NnyiMi fut éf^alenirnt établie « par le (tin»ril rt dan« une ««neni- 
blée iJe» clercs, i h*-valier« et bour^coi« >. i'.(. 1 tirti* le 1! dr l.t puit «le Latin, (|ui 
rèj^le le ftiirt de celui qui tturait fait iiijtir«* *> à quelque clerc. (he\nlier ou u»ar- 
rhand ». et 1 article lu . « excepti» familiii ecrleniarum \el pruceruni yui dr pacr 
ëunt; * de mi'-ine pour la commune de (Jorbie . n od petitiunem «Irriiorum. mili- 
lunt. lMir^«Mioiuiii ( orbit-ri%ium comiiiuiiiam ab < i« trnmtlam. in qua ip*i «r cun- 
Cedrrari tenrnlur. « Sur la •ilualioii de* « lerc% et de* noble* dan* le» % ille* libre*. 
Tuir Lr» communn fran^attea a t'rj»o^uc Je$ CapélKH» Jtrcctê, p. Gô. 
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Saint-Riquier exclut de la commune le comte de Ponthieu et 
refuse à tout prince possédant château le droit de faire partie 
dcTassociation) sauf le consentement du roi et celui de Tabbë K 
Elle stipule encore la nécessité de ce double consentement 
pour qu'un châtelain puisse devenir maire, et même, dans ce 
cas, l'abbé est autorisé à lui enlever la mairie aussitôt que bon 
lui semblera. 

C'est également en vue de protéger le droit seigneurial que 
le législateur interdit d'ordinaire l'entrée de la commune non 
seulement aux serfs, mais aux paysans libres des fcudataires 
laïques et ecclésiastiques, à moins que ceux-ci n'y consentent 
de leur plein gré 2. Certains historiens, exagérant singulière- 
ment le caractère libéral de la concession, s'imaginent à tort 
qu'elle équivalait, partout et dans tous les cas, à un affranchis- 
sèment complet '^. Cela est vrai de certaines communes, par 
exemple, de celle du Laonnais, qui semble avoir été composée 
exclusivement des serfs et des hôtes de quinze villages appar- 
tenant à Tévêque de Laon ^. Mais les faits de cette nature sont 
exceptionnels. Des textes formels établissent que le serf ne 
pouvait faire partie d'une commune sans avoir été affranchi^. 

1. Cf. la disposition analogue de la charte de Compièg^e : <i exceptis militi- 
bus Droconis de Pctrnfontc et hominibus tais capitalibas. » 

2. Charte de Laon : « Prœtcrea nullus extraneus, de capite censis ecclesiarum 
vei militum civitntis, in hanc pacis institutionem, nisi anniiente domino suo, 
recipietur : quod si, per ignorantiam, absque domini voluntate, aliquis reccptas 
fiierit, infra quindecim dies sine forisfacto cum tota substantia salvus abire qao 
Toluerit, permittetur. » Cf. la disposition de la charte de Saint-Riquier d'après 
laquelle, si quelque paysan libre ou hôte veut entrer dans la commune, il deyra 
rendre à son seigneur ce qui est de son droit et quitter sa terre. Il fut également 
convenu & Saint-Riquier que les serviteurs et les hôtes de l'abbaye n'entreraient 
jamais dons la commune sans le consentement de l'abbé. La plupart des démêlés 
survenus entre les communes et leurs seigneurs, et qui nécessitèrent l'intervention 
royale, avaient pour cause principale la tendance des bourgeois à englober dans 
l'association les sujets seigneuriaux qui habitaient la ville ou les alentours. Voir 
plus haut, p. 177-179 et les noirs. 

3. Voir, plu» haut, l'opinion citée de M. Waulers, p. lf>9, note 1. 

4. Anon. Laudun., dans les I/ist. de Fr., t. XIII, p. G82 : «t et ut oc<*lL-s:se sue 
misereretur, communiant servorum suorum delcndo, modis omnibus exoruvit 
(l'évéque de Laon). » Cf. Mntton, p. 298. 

5. Voir plus haut, p. 130. 
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D'autre part, il est hors de doute que si la mainmorte est géné- 
ralement supprimée dans la commune* et si la taille arbitraire 
n*y subsiste plus^, le chevage continue toujours à être paye 
par les capite censi ou capitales à leurs seigneurs respectifs ^. 
On voit même que les gens de commune sont encore obligés 
de demander h Tautorité seigneuriale la permission de se 
marier, soit dans la famille d'un noble ou d'une église associée, 
soit dans celle d'un seigneur étranger à l'association^ . L'or- 
ganisation de la commune, a l'époque que nous étudions, n'a 
donc point été si démocratique qu'on se l'imagine. C'est ce 
qu'indique, d'ailleurs, la clause qui obligeait le juré à posséder 
sur le territoire communal un immeuble ou une fortune mobi- 
lière sufïisante pour que la justice pût avoir prise sur lui, en cas 
de délit. 

1. Charte de Lnon : « Mortua* autem manut omnino excladimai. » Le mot 
omnino «emble indiquer que l'abolition de la mainmorte n'arait été que par- 
tielle, lors de la conceHsion primitive. Dam touii le* cas, le fait même de Tinter- 
tion de cette clause prouve qu'il j avait eu contestation à ce sujet. Quand il fut 
que«tion de créer une commune à Compiè^^ne, Louis VII fit procéder à une 
enquête auprès des habitants de Bcauvais pour savoir si le droit de mainmorte 
avait subsisté dans cette ville après la constitution de la commune. Les (fens de 
Benuvais répondirent négativement : « A nobis interro^ti dixerunt quod ex quo 
communiam juraveruni, nunquam manum mortunm Bclvaco dari viderunt, et de 
hoc, ante nos, si opus e«4et, juraturos. u 

2. L'article 18 de la charte de Laon réduit et fixe à quatre deniers la taille rou- 
lumière que l'autorité seigneuriale percevait sur les taillables à des époques déter- 
minées de l'année. La perception de toute autre taille eut interdite, au moins dons 
les limites de la commune. Cf. l'article 1*' de la charte de Mantes : • ut omnes 
qui in eadem permanebunt communitate, ab omnt talliata. injusta captione, 
creditione, et ab omni irrationabili exactione. cujuscnmque sint homines, liberi 
et immunes jure perpetuo permuneant. » A Saint-Riquier. il fut convenu que 
l'abbé continuerait à percevoir la taille pour l'armée du roi. 

3. Charte de Compièf^ne : • («apitales homines centum debitum dominis suis 
persolvrnt. et si die constituto non reddiderint. quinque sulidos emandabunt ; • 
— de Laon : «< Statuimu* ctiam ut homines rnpitc ccnti dumini* «ui* centum 
capitis sui tanturo per«olvant: quem si statuto tempore non per«oherint. le|re 
qua vivunt, emendent, nec nisi spontanei, a dominis requi«iti, aliquid eis tri- 
huant. M 

k. Chnrie de (iompièg'ne «>llumine« etiam communionis huju«. uiore« quas- 
cumqut* vcilurrinl. luenliu a dumini* suis requisita, nrcipîrnt « Il e«t trai que 
celte driitaiidf d iiutoi i«ation n'r*t plu« f^uère qu'une forntalitr, pui«que 1 homme 
de ctiiiimtiiie piut *en p.i««»«r, muyennunl une amende lie cinq loui K.i I ar- 
ticle lu de la paix de Laon 
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L'étendue du pouvoir exerce par le roi sur les communes Pouroirs du roi 

,, - i'/*r» •! » 1 , • I I «urU commune : 

est cl autant plus dithcile a déterminer que les chartes commu- i* Au point de me 

administratif. 

nales contiennent fort peu de dispositions destinées à régler les 
relations du gouvernement royal avec les magistrats munici- 
paux. Les communes qui possédaient des Torigine non seule- 
ment un conseil élu, mais un maire, par exemple Laon, Reims, 
Noyon, Corbie, Saint-Riquier , paraissent jouir d'un certain 
degré d'indépendance. Mais nous ignorons absolument quelle 
part la royauté prenait à la nomination du chef de la commune ^ 
Il est hors de doute cependant que dans les villes libres le 
prévôt royal subsistait à côté du maire 2. Quels droits et quels 
pouvoirs Fagent du souverain y avait-il conservés ? Comment 
ses prérogatives se conciliaient-elles avec celles des fonction- 
naires municipaux? Les textes sont muets sur toutes ces 
questions, qu'il serait si intéressant de résoudre, mais qu'on 
est obligé de laisser sans réponse, même s'il s'agit des villes 
dépourvues de mairies et où, par conséquent, la fonction pré- 
vôtale avait gardé une grande importance. Beauvais^ et Com- 
piègne paraissent être restées dans cette situation pendant la 
plus grande partie du xii® siècle. La dernière de ces communes 
parvint seulement en 1179 à obtenir de Louis VII des condi- 
tions plus avantageuses, en prenant à ferme la prévôté royale 
et tous les revenus qui en dépendaient*. 



Les chartes communales ne sont guère plus instructives en i«Aa point de 

11) '11*' 1 'A 1 jadiciair*. 

ce qui touche i exercice de la justice royale au sein même de 
la cité affranchie. A cet égard, la situation du roi variait essen- 
tiellement d'une commune h l'autre. A Laon, la juridiction 

1 . Voir cependant la clause relatire ù la mairie de Saint-Riquier, plus haut, 
p. 189. 

2. Le9 textes en donnent la preuve directe en ce qui concerne Laon : Hittor. de 
Fr., t. XIII, p. r>82. 

3. Sur le prévôt royal de BeauTois, voir yoies et Appendices, n* 3. 

4. Nous ovons déjà parlé de ruccensement de la prévôté de Compiègne en 
1179. 



m« 
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paraît surtout partagée entre les jurés et Tévêque. Le roi n'a 
pas le droit de faire venir à sa cour les habitants de la com- 
mune*. S'il a un sujet de plainte contre l'un d'entre eux, jus- 
tice lui est rendue par les jurés : s'il veut se plaindre de l'en- 
semble, c'est a la cour de l'évêque que le différend doit être 
porté ^. A Beauvais, au contraire, toute la juridiction, ou peu 
s'en faut, appartient à l'évêque. La sentence royale de 1151 ne 
donne aux bourgeois le droit de faire justice entre eux que si 
l'évêque vient à s'y refuser^. Mais rien n'indique qu'une part 
ait été laissée, dans cette commune, à la juridiction du souve- 
rain. La charte de 1141 ne lui attribue que le droit de conduire^ 
c'est-à-dire de protéger de sa sauvegarde, dans la cité, Thomme 
qui, ayant fait tort h quelqu'un de la commune, n'aurait pas 
satisfait à la justice des magistrats municipaux^; privilège 
dont la royauté jouissait aussi à Compiêgne ^ et probablement 
dans toutes les autres villes de commune. En cas de dissenti- 
ment entre le corps communal et le haut seigneur de la cité, il 
va de soi que la cause était portée devant la cour du roi, juge 
suprême des communes, comme de toutes les seigneuries du 
royaume**. 



3* Au point de vue Au poiut dc vuc financier, la situation du roi a Tégard des 

communes diffère peu dc celle des autres seigneurs qui se 
trouvent posséder dans la cité un certain nombre d'hommes 
et de vassaux. L'établissement du lien communal entraînant 
non seulement la suppression de la mainmorte, des tailles 

1. Charte de Laon : « Homines pacis extra civitatcm placitare non compellen- 
tur. u 

2. Ibid. : n Quod si super aliquos eorum causam habuerimas, judicio jurato- 
rum nobis justiciam exscqucntur ; si autem super universos causam habucrimus, 
judicio episcopalis curis nobis justitiam prosequentur. » 

3. Voir plus haut, p. 180, note 1. Cf. Labandc, Ui»t. de Beauvai», eh. x. 

4. Article 7 de la charte dc 1144. 

5. Article 11 dc la charte de 1153. Même disposition dans la charte de Scnlis. 

6. Sur les procès des communes, Toir plus haut, 1. 1, p. 286 et 287. 
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arbitraires et de la plupart des exactions, mais celle d^une 
bonne partie des droits de justice, diminuait dans une propor- 
tion considérable les revenus royaux. Il ne restait que les pro- 
duits du cens, des péages, du rouage et du tonlieu, du change, 
et des redevances qui se rattachaient au droit de gîte et de 
procuration. Si d'ordinaire la charte communale n'en fait pas 
mention, c'est que le rédacteur jugeait inutile de rappeler ce 
que tout le monde savait et ce que personne ne contestait. 
Dans une clause de la paix de Laon, de 1128, il est stipulé 
que les hommes de la commune, outre le droit de cour cou- 
ronnée et le service d'ost et de chevauchée, donneront au roi 
trois gîtes par an, s'il vient dans la ville, et, s'il n'y vient pas, 
payeront en place vingt livres pour chaque gîtc^ Cette dispo- 
sition n'est insérée dans le statut que parce qu'elle contenait 
quelque nouveauté ou qu'elle avait été l'objet d'un différend 
antérieur entre la couronne et les bourgeois. Mais il est cer- 
tain, malgré le silence des textes, que la royauté continua à 
percevoir dans les communes les plus libres, comme Laon, les 
impôts directs que la constitution communale n'avait pas abo- 
lis et presque tous les impôts indirects. Quelques-uns de ces 
impôts Furent rachetés plus tard par les communes^, nouvelle 
garantie d'indépendance et de sécurité pour les bourgeois. 

1. Charte de Laon : a Ipsius pacis homines bonc nobis con?encionem babuc- 
runt, quod excepta curia coronata, sive expedicione Tel equitata, tribus rictbas 
in aimo singulas procurationes, si in civitatem Tcnerimas, nobis prteparabuni; 
quod si non vcncrimus, pro eis TÎginti libras nobis persolvent. » A Senlis, le 
petit tonlieu que percevait le roi fut écbangé par lui contre un droit de fourni- 
turcs de cuisine, dont il a déjà été question. 

2. Nous UTons déjà cité la cbarte de 1177 par laquelle Louis VII donna à cens 
à la commune de Laon le tonlieu, le rouage et le cbange, et celle de 1179 qui 
donnait à la commune de Compiègne la propriété d'un certain nombre de reve- 
nus royaux [Notes et Appendices, n* 24). Ce dernier texte est des plus intéressants 
en puri'illc matière, car il nous montre combien les communes à cette époque 
étaient loin, au point de vue financier, de s'être affranchies du joug royal. 
Louis Vil renonçait à la prévôté, au minage, à certains droits sur la forêt de 
Compiêgne et de Géromesnil ; mais il conservait les revenus de la grange, le cens, 
le chevage, le sommage, l'avenage, le droit de réquisition des objets de literie, 
le droit sur le four des verreries, etc. 

II " 
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Les pertes que le roi subissait par le fait même de Tinstitu- 
tion du régime communal ne restaient pas sans compensation. 
Ses concessions n'étaient pas gratuites. Non seulement réta- 
blissement de la commune, l'octroi ou la confirmation de la 
charte lui rapportaient en général une forte somme une fois 
payée, mais il se faisait donner encore par les bourgeois un 
cens annuel ou une rente proportionnée à l'importance de la 
ville ^ C'est ainsi que la commune de Senlis dut payer à 
Louis VII, fondateur de ses libertés, une rente double du pro- 
duit des revenus royaux 2. 



4* An point de Toe Ou voit daus qucllc mesurc restreinte était établie, à l'égard 

du roi, l'indépendance des cités communales, et quelle grave 
erreur on commettrait si l'on supposait qu'en leur permettant 
de s'affranchir le gouvernement capétien s'enlevait tout moyen 
de les exploiter. Il ne cessa jamais d'en tirer bénéfice, et, en 
outre, il trouva, dans l'organisation militaire des associations 
urbaines, un précieux élément de force pour une monarchie 
toujours obligée de se défendre, en attendant qu'elle fût en 
état d'attaquer. Les chartes communales octroyées par Louis 
le Gros et par son fils ne disent à peu près rien du service 
d'ost et de chevauchée que les bourgeois devaient à la cou- 
ronne 3. C'est à peine si les textes historiques sont plus expli- 
cites à cet égard. Ils nous montrent seulement, à la fin du 

1. La commune de Bruyëres-sous-Laon et de Vorges devait fournir au roi une 
rente de vingt livres : a de viginti libris bon» monctœ''quas pro pace a nobis 
eis instituta homincs de Brueriis et de Vorgia se nobis per singulos annos per- 
solvere pepigerunt » (Arch. dép. de TAisne, G. 39). Il est vrai que Louis le Gros 
donna un tiers de cette somme à Barthélemi, évèque de Laon, et un autre tiers à 
Clarembaut du Marché, c'est-à-dire aux autorités seigneuriales qui avaient par- 
ticipé ù la fondation de la commune. 

2. Flammermont, Hiit. des Inst. munie, de Senliê, p. 27. Dans son excellente 
synthèse des faits relatifs aux communes, Brcquigny a essayé de déterminer les 
ressources que les rois tiraient des municipalités communales (Préface du tome XI 
des Ordonn.f p. xviii). 

3. Voir l'article 22 de la charte de Laon. 
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règne de Louis VII, le prévôt royal de Laon se mettant à la 
tête des milices communales de Boissons et de Vailli pour com- 
battre un évêque rebelle. Pendant la période qui nous occupe, 
les rois sont encore obligés de chercher leur principal appui, 
dans les contingents féodaux, et surtout dans les milices 
paroissiales et diocésaines. Mais le temps n*est pas loin où la 
monarchie commencera à utiliser sérieusement la robuste 
armée populaire que formeront, à son appel, les libres cités de 
la France du nord. 

Quelle que fût l'importance des relations établies entre le lm pariagei 
gouvernement et les villes royales, 1 attention du souverain royale, 
n'était pas exclusivement absorbée par les événements qui 
s'accomplissaient au sein même de la région immédiatement 
soumise à son autorité. Tout en recherchant les moyens de 
concilier ses droits traditionnels avec les nouvelles institutions 
destinées à favoriser le développement de sa propre bourgeoi- 
sie, il aspirait déjà à étendre sa domination directe sur les 
villes qui appartenaient à des seigneuries particulières. Il 
devait y parvenir au moyen des partages^ contrats en vertu 
desquels les seigneurs associaient la royauté à la propriété de 
leurs domaines, et par les lettres de protection y qui plaçaient 
les villes sous la sauvegarde spéciale de la couronne. Ces 
deux institutions ne prendront une extension considérable que 
sous le règne de Philippe-Auguste. Mais, dès le milieu du 
XII® siècle, la politique capétienne a essayé d'en tirer profit. 

A cette époque, le pariage avait lieu le plus souvent avec 
des seigneuries ecclésiastiques. Cependant les vassaux laïques 
commençaient déjà, eux aussi, à vouloir s'assurer l'appui du 
prince en l'intéressant à défendre leurs possessions. Louis VII 
fut ainsi appelé, en 1177, à partager avec Huguc le Noir, de 
Marolles, les revenus de la localité de Flagi, et, par la même 
convention, il entra aussi en tiers, avec Ilugue le Noir et une 
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dame Favie , dans la propriété de la terre de Bichereau ^ . 
Quelques années auparavant, un propriétaire de Joigni, 
Girard Lefebvre, ayant construit quatre moulins à foulon sur 
les bords de la Vanne, avait associé le roi pour moitié à ses 
bénéfices. Celui-ci, en retour, avait stipulé que ses bourgeois 
de Sens et les autres hommes régis par son prévôt, seraient 
tenus d*aller moudre à ces moulins^. Ces deux faits sont peu 
importants par eux-mêmes ; mais ils dénotent de la part de la 
petite féodalité la tendance à demander au pouvoir central la 
sécurité et la paix qui lui faisaient défaut. Elle sacrifiait, au 
profit du roi, la moitié de ses droits et de ses revenus, pour 
sauver le reste. 

On conçoit que les évèques et les abbés, toujours si menacés 
par les convoitises et les violences des hauts barons, aient 
recouru plus souvent que les autres feudataires à une associa- 
tion qui leur offrait de sérieuses garanties contre leurs enne- 
mis. La domination capétienne s^introduisit par là dans des 
localités importantes, sortes d*avant-postes royaux destinés à 
faciliter plus tard la conquête du pays tout entier. L*abbaye de 
Saint- Jean de Sens, en 1 155''; de Saint-Martin d'Autun, en 1 165 * ; 

1. Arrh. Nat., JJ. 7-8, fol. 76, acte de Louit VII de 1177. Voir Soles et Appem" 
dice», n» 25. 

2. Quiintin. CartuL de l'Yomne, I. II. p. 233. charte de Loai« VII de 1171. Plus 
tard. <iirord Lcfebrre oyant vendu à l'abbaye de Sotnt-Pierre-le-Vif «on droit de 
propriétc iiur let moulinn, le roi confirma le<i ronditiont de l'at«oriatiun en 
faveur do» nimvcoux propriétaires (.4rth. départ, de l'Yonne, H. 2l«», lettre de 
LouIm VII H rabb«'- Flude. On la trouvera aui y'otes et Appendiee». n* 26:. 

3. (Iharte ruyole df 1155. dun« laquelle Loui« VII accepte la ce«iiiun à lui faite 
par le« abbé« de Suint-Jean de Sen«. (filbert. (tuillaume rt Renard, de la moitié 
de* domaines de (Ibéroi. de Vouli et de Lixi , et rê^le le* conditions de ee 
partage 'Ordonn.. t. .\I. p. 2n.l,. Ot accord fut confirmé par des chartes parti- 
culière* conrernaiit (Jhi-roi ;n55. aux Ar<'h. drp. de 1 Yonne. II. 3TN et 4o%). 
Voulx (ll(i*J. aux .\r(h. dép. de l'Yonne. H. 433,i et Lixi ',1176. dans Quantin. 
i'artuL g^n. de C Yonne, t I, p. 287). 

k. («harte royale de 11<»5. par laquelle Louis VII reconnaît avoir reçu de 
Guillaume, ubbé de Saint-Martin d'Autun, la moitié des droits de Saint-Martin 
•ur le bour^f et le rhâteau de Saint-Pierre-le-Moutier ^Ordnnm.. t VII. p. 26?;. 
Voir G. HuUiot. K»$ai kt$t*trùfue iur Cahhaye de Saint' Vartim d Autun, p. 21% et 
315. On trouvera résumés, dans ce mémoire, les faits qui aboutirent à la conclu* 
•ion du pariaye. 



V 
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de Cluni, en 1166*, et de Bonneval, en 1168^; Tévêché 
de Mûcon, en 1171 3, et Tabbaye de Saint-Martin de Tours, 

en 1176^, se résignèrent à abandonner au roi ce qu'il leur 
eût été peut-être difficile de conserver sans sa protection. 
Louis VII se trouva ainsi acquérir, à peu de frais, une partie 
de Chéroi, de Voulx et de Lixi, dans l'Orléanais ; de Saint- 
Pierre-le-Moutier, au diocèse d'Autun ; de Saint-Gengoux, de 
Vérizet et Prisse, en Maçonnais, de Lorrez-le-Bocage, près d'Or- 
léans, et d'Aubigni, dans le Berri. Quelquefois, mais plus rare- 
ment, c'était le roi lui-même qui associait à la propriété de sa 
terre une communauté religieuse dont H désirait obtenir la 
reconnaissance ou récompenser les services. Tel fut le motif 
du pariage conclu en 1173, entre le roi de France et l'abbaye 
de Fleuri^, pour la chatellenic du Moulinet. 

Les actes royaux relatifs à ces pariagfes sont d'autant plus LMchartM 

•^ r O *^ de pariage. 

1. Charte royale de 1166, par laquelle Louis VII reconnaît avoir été a«socié par 
l'abbaye de Cluni à la possession de Saint-Gengoux et règle les conditions de ce 
pariage (Guichenon, ^i6/. Sebusiana^ t. V, p. 137). 

2. Charte royale de 1 168, par laquelle Louis VII notifie que Tabbé de Bonne- 
val Ta associé u la propriété de Lorrez-le-Bocage et que lui, de son côté, a asso- 
cié l'abbaye à lu propriété de Préaux (La Thaumassicre, Coulumet du Berri, 
p. 3% : texte altéré, voir la copie insérée dans le cartulaire de Bonneval, fol. 16, 
aux Arch. dép. d'Eure-et-Loir). Sur la date véritable de cet acte, voir nos 
Remarques sur la suce, des gr. off. de la cour, qui ont souscrit les dipl. de Louis VI 
et de Louis VII, p. 41 et 42. 

3. Charte royale de 1171, par laquelle Louis VII, associé ù la propriété de 
plusieurs localités de l'évèché de Mâcon, notamment de Vérizet et Prisse, par 
Etienne de Bi^gé, évéque de Mdcon, et par tout le chapitre de cette église, déter- 
mine les conditions de ce pariage (Bibl. Nat., Baluze, t. LIV, fol. 480). Publiée 
dans nos Etudes sur les actes de Louis VII, p. 438, n* 611. 

4. Charte royale de 1178, par laquelle Louis VII, sur la demande de Philippe, 
doyen de Suint-Martin de Tours, de Geoffroi. trésorier, de Mathieu de Beauvoir, 
prévôt de Lorris, et de tout le chapitre de Suint-Martin de Tours, prend sous sa 
tutelle et protection la localité d'Aubigni avec toutes ses dépendances (indiquée 
dans le Gall. Christ., t. XIV, à propos du doyen de Tours, Philippe II. Voir le 
texte dans Bibl. Nat., Baluze, t. XXXVIII. fol. 41, LXXVII, fol. 239, et Gaignières, 
latin 17048). Publié duns nos Etudes sur tes actes de Louis VII, p. 460, n» 752. 

5. Charte royale de 1173, par laquelle Louis VII rappelle les clauses du 
parioge conclu jadis entre lui et l'abbé de Fleuri, Macaire, au sujet de la localité 
du Moulinet (Arch. dép. du Loiret, cartul. de Fleuri, fol. 165 et 166, n* 261. On 
en trouvera le texte aux Notes et Appendices, n* 27 j. 
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intéressants à étudier qu'ils ne présentent pas tous les 
mêmes clauses et qu'ils font connaître parfois, jusque dans le 
plus petit détail, les conditions de l'association établie entre le 
roi et le seigneur^. La principale raison de cette association 
est généralement indiquée en termes formels : il 8*agit de 
soustraire l'église à l'oppression dont elle est victime et de lui 
rendre la paix dont elle a besoin 2. 

Au point de vue financier la règle adoptée est des plus 
simples. Les revenus de toute nature, cens, justice, moulins, 
fours, champs, vignes, prés, pêcheries, sont partagés exacte- 
ment par moitié entre le roi et le seigneur ecclésiastique 3. 
Cependant celui-ci se réserve d'ordinaire le produit des églises, 
des dîmes, des offrandes et des cimetières*. Les crues de cens 



1. L'acte ci'u8socier le roi à la propriété d'un domaine est exprimé par les for- 
mules suivantes : ce ad mcdictatem nos recepit » (eharte relative à Gérard 
Lefl'vrc); « no» collegit et recepit in territorium, » etc. (charte relative à Hugue 
de Marolles) ; a nos admiscrunt et receperunt in villas suas d (charte de Vérizet et 
Pris-é) ; a nos consocinverunt in villa » (charte de Saint-Gengoux) ; a collcge- 
runt nos ad mcdictatem prsedictarum villarum d (charte de Saint-Jean de Sens). 

2. Charte de Vérizet et Prisse : « Fidelis noster Stephanus venerabilis episco- 
pus et totn matisconensis ecclesia diutinis gucrris valde afflicta ad nos confuge- 
runt, nostrum bumiliter requirentes patrocinium et pro bono et quicte ecclesiae 
et pro pace terrs nos admiserunt, » etc. — Charte d'Aubigni : « in tutcla et 
dcfensione nostra suscepimus villam. » — Charte de Saint-Gengoux : a guerria 
undicfue pullulantibus et circumquaque malitia dcbacchante. u — Charte de 
Saint-Jean de Sens : a Ecclesia Sancti Johannis Scnonensis quasdam villas 
habebat, que posits in mala vicinia affligebantur graviter et vastabantur, 
obtentu defcnsionis et emendationis. n 

3. Charte de Hugue de Marolles : a Nos et Uugo cum heredibus nostris et suis 
dimidiabimus per omnia rcdditus et exitus omnes et justicias. » — Charte de 
Verizpt et Prisse : a unam mcdictatem omnium reddituum et justiciarum. o 
— Charte de Saint-Gengoux : « squaliter pcr médium distribuetur. » — Charte 
du Moulinet : a Rcdditus et provcntus et omnis exitus et emolumenta inter nos 
œqua lance partientur. » 

4. Charte de Vérizet et Prisse : « Ecclesia vero et domus episcopi et saccrdotis, 
et decimae, et cetera jura parrochialia propria sunt episcopi et nullam in eis 
habebimus partem. » — L'abbé de Saint-Jean de Sens fait les mômes réserves : 
c( seorsum retentis herberagiis suis, ccclesiis et décima tota, et duobus arpentis 
prati, et usuario ncmoris ad opus ejusdem domus. u II faut noter qu'ici le sei- 
gneur garde pour son usage d'autres propriétés que celles qui ont un caractère 
exclusivement ecclésiastique. — A Saint-Gengoux, les « minuta décime, obla- 
tiones fidelium, legata, cimeteria, sepultorc », restent à l'abbé. 
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et d'autres revenus seront aussi Tobjet d*un partage égaP. Il 
doit en être ainsi des acquisitions faites par Tun des cosei- 
gneurs, si Tautre consent à payer la moitié du prix d'achat 2. 
Mais dans le cas où Tun des associés viendrait à voir sa part 
augmentée par suite d'une donation particulière ou d'une 
aumône, l'autre n'aurait aucune revendication à faire valoir^. 
A Aubigni-sur-Cher, la condition du roi est un peu différente. Il 
y perçoit non la moitié des produits, mais un revenu fixe en 
argent et en nature *, plus ou moins élevé, suivant l'état de 
fortune des habitants. 

I/administration de la localité en pariage appartient aux 
coseigneurs, qui Texercent en commun. Tous deux ont les 
mêmes droits judiciaires et politiques^. Le roi est autorisé à 
placer dans la ville un prévôt, qui, avant d'entrer en fonctions, 
est tenu de jurer fidélité à l'évêque ou à Tabbé. De son côté, 
le prévôt seigneurial doit jurer fidélité au roi**. Aucun des 

1. Charte de Vérizet et Prisse : « Incrementa similitcr omnia, tam in terris 
episcopi quam clericorum, dimidiabuntur. » 

2. Ibtd. : (( Si quum autcm ibi fecerimas adquisitionem , si episcopus aui 
clerici requisiti medietatem pretii dcderint, medietatem adquisitionis habebunt. 
Alioquin adquisitio tota nostra erit. Et de diverse si episcopus aut clerici aliquid 
adqiii<<iverint. si requisiti médium prccii dederimus, médium adquisitionis nos- 
trum prit. Alioquin eamdcm quam cpiscopi legcm patiemur. » 

3. Jbiti. : « nisi forte aliquid in patria nobis fuerit gratis collatum, aut epi- 
scopo vel cloricis per se in eicmosynam datum. » 

4. (>hurte d'Aubigni : « Hac conditione quod sing^li homines in prcdictis 
villis manentes vel mansuri, quovis animali terram cxcolent, singulis annis in 
festo S. Michaelis nobis vel successoribus nostris Francorum regibus sextarinm 
uvcnie et duodecim nummos parisiensis moneUe et gallinam persolvant et nihil 
ampliuM. Colentes vero terram propriis manibus vel bostisias in pnedictis villis 
hahentcH, minam avenœ et duodecim nummos parisienses et gallinam et nihil 
amplius, nobis et successoribus nostris solvere tcnebuntur. » 

5. Charte du Moulinet : a Nos ibidem sine abbate nuUum, neque abbas sine 
nobis unquam habebimus dominium ; u et plus bas : a nos in prœposilo abbatis 
nullum justitiam habebimus, neque abbas in pneposito nostro. o Le roi cepen- 
dant possède la prépondérance à Vérizet et Prisse : « Justitia vero tota nostra 
erit. w 

6. Charte d'Aubigni : « Serviens nostcr fidelitatem in capitulo Beati Martini 
canonicis et prœposito loriacensi faciet, et serviens prepositi nobis. u Charte de 
Saint-Gengoux : « Prtepositus a nobis constitutus et primo et quotiens fuerit 
innovatus, vel morte, vel alia commutatione, antequam de administratione pne- 
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deux prévôts ne peut faire acte de justicier à Tégard des 
hommes du lieu sans Tassentiment et la présence de son col- 
lègue*. Quelquefois même le roi s'engage à ne point nommer 
d'officiers subordonnés au prévôt sans Tassentiment du sei- 
gneur, et réciproquement^. Certaines clauses ont pour but de 
protéger Tévêque ou Tabbé contre les empiétements possibles 
du fonctionnaire royaP, précaution utile, mais qui n'empêcha 
pas le pariage de devenir par la suite une source de procès et 
d'ennuis pour le seigneur, en même temps qu'un prétexte 
d'usurpations pour la royauté. 

En effet, si bien réglée que fût l'association en vue de main- 
tenir rigoureusement l'égalité des coseigneurs, la part faite à 
la couronne était de beaucoup la meilleure. Il suffit de dire 
que le contrat de pariage assure généralement au roi la pro- 
priété exclusive du château ou du donjon qui commande la 
localité* et, en tous cas, le droit d'y élever, à son gré, des 
fortifications qui n'appartiendront qu'à lui^. De plus, il est 
toujours stipulé que la ville ainsi partagée doit rester sous la 
dépendance spéciale « de la personne et de la majesté royales » . 

positurs 8C iniromittat, facict fidelitaiem nobis, abbati et ecclesis cluniaccnsi. » 

— Cbarte de Saint-Jean de Sens : « In TÎllis autem cisdem, nos et ecclesia corn- 
muniter seryientes constituemus, qui nobis pariter et abbati facient fidelitatcm. » 

— Cbarte du Moulinet : a Prsepositus abbatis faciet nobis et prœposito nostro 
fidelitatem, et prsepositus noster abbati similiter et preeposito suo fuciet fideli- 
tatem. d 

1. Cbarte du Moulinet : et Prsepositus noster buniincs de ruslellaniu sine prœ- 
posito abbatis non potcrit implucitare, nequc justilias tenerc, nequc prœpositus 
abbatis sine prseposito nostro. m 

2. Ibid. : « Nobis non liccbit ibi constituere scrvienles prœtcr prœpositos sine 
assensu et voluntate abbatis, neque abbas sine asscnsu nostro. u 

3. Cbarte de Vérizet et Prisse : u Nec ministerialis noster qui ibi erit aliquam 
injuste faciet exuctionem, nec contra episcopum, aut contra cunonicos, boulines 
saos manutenebit. » 

4. Cbarte du Moulinet : a Una tantum duinus quac dongio vulgulitcr vocutur, 
nostra proprie et singiilariter erit, ad cujus custodiain vel reparatiuneni et muni- 
tionem nihil abbas pro parte sua de suo cogetur expenderc. m 

5. Charte de Vérizet et Prisse : « Si vero tiruiiluteni aliquam ibi t'eccrimus, aut 
pedagium levaverimus, nostrum proprium erit. u — Cbarte de Suint-Gengoux : 
« Istis duntaxat puctionibus, quae subjectse sunt, pro urbitrio nostro in cudem 
posscssione unam vel plures bubcbimus munitiones. » 



LA ROYAUTÉ ET LES CLASSES POPULAIRES 201 

Elle est liée indissolublement à la couronne. En aucun cas, 
elle ne peut passer sous une autre domination et le roi s'inter- 
dit, pour lui et pour ses successeurs, la liberté de l'aliéner'. 
Toutes les conventions sont formelles sur ce point. Il n'est pas 
même admis que le roi puisse transférer sa part h un membre 
de sa famille. Louis VII ayant contrevenu à cette règle et cédé 
h son frère, Pierre de Courtenai, la partie du château du Mou- 
linet qu'il n'avait point donnée à l'abbaye de Fleuri, fut obligé 
de faire droit aux réclamations de l'abbé Arraud, et de revenir 
sur sa décision^. 



La royauté, toujours trop prompte à recourir aux aliénations u proucHoa 
du domaine, ne devait pas tarder à se féliciter de cette précau- 
tion prise contre elle-même. Elle se ménageait par là des pos- 
sessions durables et incontestées, en dehors de la région 
domaniale et souvent même sur les points du territoire où il 
lui importait le plus d'avoir pied, en vue de ses progrès 
futurs. N'est-il pas légitime de supposer, par exemple, que le 
pouvoir exercé par Louis VII et ses successeurs sur la ville de 
Saint-Gengoux et sur les autres localités tenues en pariagc de 
l'évêché de Mâcon et de l'abbaye de Cluni a facilité et préparé 
l'annexion du Mûcoiinais à la couronne? Mais les pariages 
n'aidnif^nt pas seulement au développement matériel de la 
monarchie ; ils contribuaient encore à propager, au sein des 

1. Charte de Hugue de MaroUes : « et neutram terram liccbit nobis aut here- 
dibus nostris a manu nostra aliquo modo alicnarc, aut cuiquam in elemosinam 
aul in feoduni darc. u — Charte de Vérizet et Prisse : <i In manu nostra tam nos 
quum hercdcH nostri retincbimus illud in perpctuum, nec a coroiia regni iillo 
modo alicnabitur. u — Charte de Saint-Gengoui : « Villa ista cum appenditiis 
suis propric et spcciulitcr ad personam et majestatem regiam et ipsius coronam 
regiii spettabit, ncc aliquo modo in jus etdominium vel potestatem alicujus alte- 
riusve potcrit dcvenirc, nec nobis vel successoribus nostris, de manu propria 
cain alicnare liccbit. x> — Charte de Saint-Jean de Sens : « ac salvata inviolabi- 
liter coiivciitionc, quod régis libcralitati non liccat suam mcdictatem donarc 
altcri personœ vel ecclesiœ. m 

2. Voir Notes et Appendices, u* 27. 
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villes et des campagnes, le respect d'ua pouvoir qui personni- 
fiait le principe d'ordre et l'idée de la paix au milieu de 
l'anarchie et des violences féodales. Là même où le souverain 
n'avait point de droits immédiats a faire valoir en qualité de 
demi-propriétaire, il arrivait à un résultat presque aussi 
important par la concession des lettres de sauvegarde. Toute 
ville placée sous la protection royale appartenait, au moins 
politiquement, à la couronne. En 1179, la cité épiscopale de 
Langres, place frontière des plus importantes, demanda, par 
Torgane de son évêque, et obtint ce protectorat ^ De grandes 
villes encore plus éloignées du siège de la monarchie, comme 
Toulouse 2, invoquaient déjà d'elles-mêmes la sauvegarde du 
roi, entretenaient avec lui une correspondance amicale et 
s'habituaient à lui accorder chez elles plus d'influence qu'au 
grand vassal dans la seigneurie duquel elles étaient placées. 
En somme, on peut admettre que cette entente de la royauté 
et de la bourgeoisie ne commence guère à s'établir et à être 
appréciable pour l'historien avant la seconde moitié du 
XII® siècle. Mais il reste hors de doute que le règne de 
Louis VII fut le point de départ de l'union féconde qui devait 
aboutir à la disparition du régime féodal et à la constitution de 
la société moderne. Entrés plus tardivement que les clercs et 
les moines dans l'alliance du roi, les bourgeois se livreront 
plus complètement au patronage monarchique. Sans doute les 
gens de commune ne céderont pas sans résistance et sans 
lutte ; mais les communes sont des exceptions au sein de la 
vaste société populaire, et d'ailleurs la plupart d'entre elles 
finiront par se jeter, dès le xiv* siècle, entre les bras des 
agents royaux. Le tiers État^ acceptant plus aisément que 

1. Gall. Christ., t. IV, pr., p. 188, charte de Louis VII, de 1179, par laquelle, 
en considération de la constante fidélité tant du clergé que du peuple de Lnngrcs, 
il promet que la yille de Lcmgres ne sortira jamais du domaine royal. 

2. Il sera question plus bas des relations de Louis VII avec le conseil capitu- 
laire de Toulouse. 
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rÉglise une sujétion nécessaire, deviendra un auxiliaire plus 
dévoué et plus sûr. Bientôt la royauté, qu'elle le veuille ou 
non, ne pourra plus se passer de son concours. Un moment 
arrivera où le clergé, à qui elle doit tant, ne sera plus consi- 
déré par ses anciens alliés que comme une caste privilégiée 
destinée à tomber, comme toute autre aristocratie, sous les 
efTorts combinés de Tabsolutismc royal et de la bourgeoisie. 



LIVRE CINQUIÈME 



LES ROIS CAPETIENS 



CHAPITRE PREMIER 



LKS ROIS DU Xr SIKCLB. HUGUB CAPRT, ROBERT II, 

HENRI I*'', PHILIPPB l*'. 



Les quatre premiers règnes capétiens n'ont été, k certains 
égards, qu*un prolongement de la monarchie du x* siècle. Par 
la nature de leur pouvoir et de leur politique intérieure et 
extérieure, Hugue Capet, Robert II et Henri P' ne se pré- 
sentent point sous un autre aspect que les rois dont ils ont 
recueilli Théritagc. La ressemblance des deux monarchies, 
moins vive assurément à mesure qu'on s'éloigne de 987, n'est 
point encore effacée à l'époque de Philippe I•^ Le régne de 
ce prince peut être cependant considéré comme une période 
de transition. 

Ce qui caractérise essentiellement la royauté du xi' siècle, 
c'est l'opposition frappante qui existe entre l'impuissance 
réelle des princes et la grandeur de leurs prétentions; entre 
Tinsuffisance de leurs ressources financières et militaires, et 



C«r««tAr« 

principal 

àm U roymité 

capétientt* 
•« u* siicU. 
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l'autorité trcs générale qu'ils exercent encore, à Texemple de 
leurs prédécesseurs, sur toutes les provinces de la région 
française. Le pouvoir qu'ils ont conservé en dehors du domaine 
royal, dans le Midi et dans TEst de la Gaule, où ils ne 
comptent plus guère ni propriétés ni sujets immédiats, est 
sans doute mal assuré, précaire, et plus honorifique que réel. 
Mais enfin Huguc Capet et ses premiers successeurs, si dénués 
qu'ils fussent d'argent et de soldats, ont agi dans une sphère 
beaucoup moins restreinte que ne l'admet l'opinion commune. 
Ils paraissent et font acte de souveraineté dans des principau- 
tés féodales où les rois du xii* siècle ne jouiront plus de la 
moindre influence et qu'ils n'oseront même jamais visiter. 
Bref, il y a plus d'analogie qu'on ne se l'imagine entre la 
situation des princes de la troisième dynastie et celle des rois 
dont ils ont pris la place. Un patrimoine fort exigu ; une auto- 
rité directe toujours contestée par les turbulents vassaux des 
bords de la Seine et de la Loire, et des moyens d'action très 
limités ; mais en même temps une puissance morale et une 
influence politique qui atteignent les parties les plus éloignées 
du royaume et franchissent même la frontière pour se faire 
sentir à l'étranger, tel est le curieux spectacle qu'avait ofTert 
l'histoire de la dynastie carolingienne pendant la seconde 
moitié du x* siècle : tel est aussi celui que nous donne la 
royauté capétienne jusqu'au moment où s'ouvre une ère nou- 
velle avec le principat de I^mis le Gros. 

H«f«« c«p«t On est porté en cITct ii s'cxaiférer la puissance territoriale et 

•«»^«'«i**^- militaire des ducs des Francs au moment où la couronne leur 
fut dévolue. I^'s historiens représentent généralement les 
a immenses possessions * » de llugue Oapet comme ayant été 
la cause déterminante de son élection. 11 semble qu'on en soit 
toujours à l'époque où llugue le Grand, peu de temps aprèi» 

1. Vuilrjr. Etude i tur le régime ^mmmcier de Ui Frmmce, p. U7. 
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ravènement de Lothaire, conduisait le nouveau roi et sa mère 
à travers son pays de Neustrie et visitait triomphalement avec 
eux Paris, Orléans, Chartres, Tours et Blois ^ Mais, en 987, 
la situation avait bien changé. Pendant que les ducs combat- 
taient les Carolingiens, il s'opérait, dans la Neustrie et la partie 
de la France proprement dite soumise à leur domination, une 
transformation analogue à celle qui avait eu pour effet de 
rendre les hauts feudataires indépendants du pouvoir central. 
Les grandes familles de cette région, entre autres celles 
d'Anjou et de Blois, avaient fini par réduire le duc à une 
suzeraineté nominale. Ce que le roi avait perdu d'autorité sur 
son vassal, celui-ci le perdait également à Tégard des arrière- 
vassaux. Il est vrai que c'était la condition commune faite par 
la féodalité à tous les possesseurs de principautés étendues. 
Ils n'y pouvaient remédier qu'en retenant sous leur majn le 
plus grand nombre possible de châtellenies et en évitant les 
inféodations. Malheureusement les ducs de France se trou- 
vaient, à cet égard, dans la position la plus défavorable. 
D'une part, leur autorité réelle était diminuée par la tendance 
des comtes neustriens à ne plus vouloir dépendre que de la 
couronne. D'autre part, pour lutter avec succès contre la 
dynastie carolingienne et poursuivre leurs projets ambitieux, 
ils se voyaient obligés de multiplier les concessions de terres 
k leurs fidèles. Distribuer des bénéfices était pour eux l'unique 
moyen de se procurer les forces militaires et les appuis poli- 
tiques qui leur étaient indispensables. De la provint Tamoin- 
drissement progressif du patrimoine légué par Hugue le 
Grand ^. 

1. Ricber, 1. III, ch. m. Cf. Knickstcin, Gesch., p. 288. 

2. C'est ce que constate aussi Kolckstein, Gesch., p. 403. Cf. Henri Martin, 
t. III, p. 33 : « La maison de France, depuis Hugue le Blanc, avait déchu en 
puissance réelle, bien qu'elle eût, ou plutôt parce qu'elle avait échangé sa cou- 
ronne ducale pour le diadème des rois. Hugue Capet avait fait de grands sacri- 
fices pour atteindre Tobjcl de son ambition ; il avait, en vrai politique, sacrifié 
le présent à l'avenir. » Freeman (Aor/na/i Con^uest, t. I, p. 276) u émis la mém« 
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Ces aliénations devinrent d'autant plus fréquentes, avec 
Hugue Capet, que les ressorts de sa politique étaient plus ten- 
dus et la crise finale plus rapprochée. Elles continuèrent, 
même après l'élection de 987, par le besoin qu'avait le nou- 
veau roi de consolider sa situation et de réduire à l'impuis- 
sance jusqu'aux derniers représentants de la dynastie déchue^. 

Le premier Capétien avait assurément conservé des villes et 
des terres dans le Parisis , l'Orléanais , les pays de Senlis et 
de Chartres, la Touraine, l'Anjou, peut-être même dans le 
Berri et dans le Poitou. Mais ce n'étaient plus que de faibles 
débris de la vaste domination allodiale qui avait fait jadis la 
fortune de sa maison. Autrement il serait difficile de s'expli- 
quer le peu de pouvoir réel que ses successeurs ont exercé 
dans les limites de l'ancienne région ducale. L'impuissance 
militaire de la dynastie nouvelle qui se révèle pleinement des 
le règne de Robert II, ne s'est point instantanément produite 
dans les premières années du xi® siècle. Elle ne peut être que 
le résultat d'un état de choses préexistant. 

impaUnanee Nous n'irous poiut jusqu'à dire, avec l'historien anglais 

militaire - , » i» ii» 

de la royauté Frccman ^, quc Hugue Capet dut son avènement a 1 alliance 

•oua Hague Capet. . 

11 a'appuie jg 1^ Normandic, que la Gaule devint française gfrâce aux 

■or la Normandie ' '■ * n 

et aur l'Anjou. Normands, et que, sans leur intervention, les ducs des Francs 
n'auraient jamais été élevés à la dignité de rois, ni Paris au 
rang de capitale. Ces exagérations s'expliquent de la part 
d'un écrivain qui oppose la cour allemande des rois de Laon à 
la cour française des comtes parisiens^, et ne paraît point 
s'être rendu compte du rôle joué dans le royaume capétien 

idée, avec une certaine exagération, quand il a dit a que le territoire immédiate- 
ment soumis aux rois parisiens n'était pas plus grand que celui des derniers 
rois ; que Paris et Laon ensemble ne valaient pas beaucoup plus que Laon tout 
seul. » 

1. Voir plus haut, p. 5. 

2. Frecman, Norman Conquat, 1. 1, p. 270. 

3. Ibid., p. 271. 
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par les seigneuries ecclésiastiques. Néanmoins il est certain que 
le fondateur de la dynastie a été maintes fois obligé, faute de 
ressources personnelles, de recourir à la puissance militaire de 
quelques-uns de ses grands vassaux, et notamment de chercher 
son point d'appui dans la Normandie. Il lui a fallu invoquer l'aide 
de ceux que le peuple parisien appelait encore n les pirates ^ » 
pour reprendre simplement le château de Melun à un officier 
du comte de Blois ^. C'est aussi parce qu^il ne disposait point 
de forces suffisantes, qu'il fut contraint de demander au comte 
Eude le supplément de troupes nécessaires pour réduire la 
cité de Laon ^. De plus, il semble n'avoir jamais osé agir par 
lui-même contre la maison de Blois et s'être toujours servi, 
pour la combattre, de la puissance des comtes d^Anjou^. On ne 
saurait alléguer le succès qu'il aurait remporté sur le duc 
d'Aquitaine après le siège de Poitiers, puisque l'histoire ne 
peut se prononcer avec certitude sur la réalité de cette expé- 
dition^. Tous ces détails tendent à prouver qu'au moment où 
les descendants de Robert le Fort furent mis définitivement en 



1. Frceman, Norman Conqueit/^p, 272. 

2. Voir plus haut, p. 8. 

3. Ibid., p. 14. 

4. Richcr, 1. IV, ch. lxxix; Cf. Kalckstein, Gach., p. 435. 

5. Adcm. Cabann. dans Perti, Script., t. IV, p. 128-130. Ce fait ne se iroare 
indiqué nulle part ailleurs, pas même dans Richer. L'exactitude da témoignage 
d'Adémar de Chabannes a été réyoquëe en doate par les Bénédictins auteurs de 
la collection des Historiens de France^ et par ceox de V Histoire dt Languedoc, 
sous prétexte que le chroniqueur aurait ici confondu arec une guerre analogue 
faite trente ans plus tôt, en 955, entre le père de Guillaume Fier-à-brai, Guillaume 
Tète-d'étoupe, et le père de Hugue Capet, Hugue le Grand. Le meilleur éditeur 
de la chronique d'Adémar, G. Waitx, reproduit dans une note des Monumenta 
cette conjecture des Bénédictins, sans ajouter aucun commentaire. Cependant il 
parait difficile de croire qu'Adémar, si bien informé d'ordinaire de ce qui s*eit 
passé, de son Tirant, dans le Limousin et le Périgord, où il résidait, ait commis 
une semblable confusion. D'autre part, à bien examiner les textes, la guerre de 
955, racontée en détail par Flodoard et par Richer, ne ressemble à ceUe dont 
parle Adémar que parce qu'elle s'est passée à peu près dans les mêmes lieux et 
qu'il y eut aussi un siège de Poitiers. M. Kalckstein (p. 400, note 2) admet le 
récit d'Adémar, arec quelques réserres touchant la date. M. Monod {Repue cri-' 
tique, an. 1874, p. 167) ne se prononce pas sur la question. 

11 ** 



•; 

; 
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possession de la couronne, ils arrivaient à peu près, comme 
les derniers héritiers de Charlemagne, à ne plus disposer que 
d'une puissance morale et à s'appuyer seulement sur un titre'. 

Pouvoir exercé gj {'q^ cousidcre Ics rclations politiques du premier Capétien 

par Huguc Capct i i JT l 

BUT le» province», ^y^^ j^g provinccs mùmcs les plus éloignées de la capitale, il 

semble que, de ce côté aussi, la révolution de 987 n'ait rien 
changé à ce qui existait. Agissant comme les rois précédents, 
Hugue s'est efforcé de rattacher au pouvoir central les parties 
du territoire national qui tendaient à s'y soustraire et à s'isoler. 
Dés son avènement, il fut reconnu par un grand nombre de 
seigneurs de la France méridionale 2. Une charte de l'abbaye 
de Serrateix, en Roussillon, était déjà datée de son règne un 
mois seulement après l'élection de Senlis^. A peine était-il 
roi, qu'il invitait le comte de Barcelone, Borrel, à venir lui 

1. Frceman, Norman Conqncsl, p. 277. 

2. M. de Kalckstein exagère lorsqu'il dit (Gesch., p. 391) a que l'aYëneinent de 
Huguc Capet fut le signal de la séparation de fait de rÂquitaine et de la Septi- 
manie d'avec la France du Nord et de l'Est; que presque tout le Sud resta attaché 
à la domination nominale des Carolingiens et data ses chartes du règne du Sei- 
gneur ou du Christ; qu'enfin la Marche d'Espagne seule fut amenée à reconnaître 
la dynastie nouyelle ». Le premier Capétien fut accepté sur un plus grand nombre 
de points de l'Aquitaine et plus yite que ne semble l'indiquer ici l'historien alle- 
mand. En 987, son nom se troure sur une charte de Saint-Cyprien de Poitiers 
(Bibl. Nat., Ch. et Dipl., t. XIV, fol. 53) : « Hugone régnante anno primo, i> et 
sur une charte d'Aurillac {ibid., fol. 71) : « anno primo Hugone rege régnante. » 
Un diplôme de Bozon, dont nous parlerons plus bas, prouve qu'il était reconnu 
dans la Marche. En 988, il l'est par le comte de Carcassonnc {Histoire de Lang., 
nouv. édit., preuves, t. V, col. 368 : rente en faveur de Benoît, abbé de Monto- 
lieu) ; par le vicomte de ChAtellerauIt (Mémoires de la Soc. des antiq, de l'Ouest, 
t. XXXV, 1870-1871, p. 85, charte d'Hecfride I"); à Saint-Etienne de Limoges, 
d'après une charte de ce chapitre (Bibl. Nat., coll. Moreau, t. XIV, p. 80): a régnante 
Ugono rcgc anno il et Rotbcrto filio suo anno primo ; o 6 l'abbaye de Noaillé en 
Poitou {ibid. y fui. 103); à Béziers, le 13 juin (donation à l'abbaye d'Aniane). En 
989, il est reconnu par Adélaïde vicomtesse de Narbonnc (Hist. de Lang., 
preuves, t. V, n* 151), et dans le Vêlai (fondation du prieuré de Confolens). A 
partir de 990, la résistance voulue et certaine ne se constate plus que dans le 
diocèse de Nîmes, et sur certains points du haut Limousin et du Vêlai. Sur cette 
résistance, moins longue et moins générale en somme qu'on ne l'a dit, voir la 
dissertation sur les chartes de Hugue Capet au tome X des Historiens de France. 

3. Hist. de Lang., nouv. éd., t. V, p. 141. 
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prêter le serment de fidélité et lui promettait son aide contre 
les Sarrasins d'Espagne ^ Si rien ne prouve que cette promesse 
ait été suivie d'effet, Borrel n'en fit pas moins reconnaître l'au- 
torité capétienne dans tous les comtés qui dépendaient de lui, 
c'est-à-dire dans les pays d'Urgel, de Cerdagne, de Roussillon, 
d'Ampurias et de Barcelone. 

Le Languedoc se montra plus récalcitrant. II est vrai que la 
diplomatique ne fournit aucun renseignement positif sur les 
rapports du comte de Toulouse, Guillaume Taillcfer, avec le 
premier Capétien. Mais les formules des chartes émanées des 
principaux vassaux languedociens laissent supposer que le 
comte se déclara d'abord pour Charles de Lorraine. 

La résistance de Guillaume Fier-à-bras, comte de Poitiers et 
duc d'Aquitaine, serait moins facile à prouver. Il est légitime 
de ne se fier qu'à demi au chroniqueur Adémar de Chabannes, 
et de ne point admettre sans réserve que Ilugue ait été obligé 
de venir assiéger Poitiers et de livrer bataille à son vassal*. 
On doit reconnaître néanmoins que les principaux seigneurs 
de la région poitevine, et Guillaume Fier-à-bras lui-même, ont 
demandé de bonne heure à l'autorité royale la sanction des 
donations et des privilèges qu'ils accordaient aux abbayes^. 
Le passage de l'interpolateur d'Adémar relatif à l'attitude 

1. Olleris, Œuvre» de Gerberi, lettres 125 et 126. Cf. Giesebrecht^ Getchichte 
der deutschen Kaiterzeit, t. I, p. 615. 

2. Voir G. Monod, Etudes sur l'hiit. de Hugue Capet dans Hevue hUtor. t. 28 
(1885), p. 263. 

3. Un document de 087 nous montre le comte de la Marche, Boson, demandant 
à Uugue la permission de fonder une chapelle au pays de Limoges. D'autre part, 
nous uTons cité plus haut une charte de Suint-Cypricn de Poitiers où est reconnu 
le premier Capétien. La soumission de Guillaume Fier-à-bras, au moins à partir 
de 9D0, est attestée par une série de chartes relatives à divers monastères du 
Poitou, de l'Âunis et de la Saintonge. Une donation de GuiUaume, de janvier 990, 
est datée du règne de Uugue : a Uugone rege o (Besly, Uist. de Poitou, p. 285); 
une autre du même mois, accordée à l'abbaye de Saint-Jean-d'Angéli, est datée 
de lu quatrième année du règne de Hugue. Mais ce qui serait encore plus probant, 
ce serait un diplôme émané de Hugue Capet lui-même ^probablement do juillet 
91K), bien que lu date manque), et dans lequel il confère l'abbaye de Saint-Jeon- 
d'Angéli à un certcûn Aiduin. Le roi ajoute qu'il le fait à la prière du duc d'Aqui' 
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orgueilleuse et hostile d'Aldebert de Pérîgord n'est que l*écho 
d'une tradition féodale, recueillie seulement à la fin du 
xii' siècle ^ A coup sûr, Iluguc Capet est intervenu, comme 
souverain, dans les aiTaircs des principales églises du Poitou, 
de la Saintonge, du Limousin et de TAngoumois^. 

L'autorité qu'il exerça sur la région orientale ne semble pas 
non plus avoir diffère de celle qu'y possédaient ses prédéces* 
seurs immédiats. Les liens étroits qui unissaient la dynastie 
nouvelle à Tabbaye de Cluni et la part prise par Ilug^e à la 
réforme ecclésiastique permettent de supposer que le premier 
Capétien conserva en Bourgogne une certaine influence^. Sa 
domination s'étendait au moins sur les territoires ecclésiastiques 
de ce pays, et même bien au delà du Rhône, puisqu'il proposa 
au pape de venir le trouver à Grenoble* pour s'entendre avec 
lui sur la grave question de l'archevêché de Reims. 

Ha9v«c«p«t Ce qui préoccupa surtout le fondateur de la monarchie, ce 

de luim*. fut dc couscrvcr sur cet archevêché, dont le ressort compre* 

nait presque toute la France du Nord et du Nord- Est, un pou- 

taine : « qaia nottrc digtiiUtit adienn prcuontiam Wilhelmut, ^aiia Dei daz 
Aquitanoram, meam humiliter expctivil clcmcnliam. » Lea Bénédictins ont 
toupçonné cette charte de n'être pas authentique, & caute de la qualification 
« singulière u donnée A (juillaume : n fpratia Dei diix Aquitanoram. » Leur opinion 
n'est peut-être pas ici très fondée. ])an% tou« les cas, d'autres actes postérieara 
où l'on Toit Huf^^ue Cnpet iriterrenir au sujet de certaines fondations pieasea, an 
sud de In Loire, semblent bien montrer que son autorité était pleinement reconnac 
dann la plus grande partie des Ktats du duc, quand son fils Robert lai saccéda 
en U9G. 

1. Adem. Cubann., dans Pertx, Script., t. IV. Cf. Kaickstein, Gr»ch.,p. %%3 et 
note 1. 

2. Voir, outre les chartes citée* plus haut, paf(e 210, le texte pultlié par Labba 
(t. Il, p. *2'è\*) ex hiiit. pontif. et couiit. engolinm. : • per quem -Orirnoard, éréqna 
d'Angoulémcy Hugu, rex Frnncorum, privilegium cathedrnli errle«i« engolis- 
mensi dédit. • La fau«4elc du diplôme de llugue Capel relatif à l'abbaje de Sou- 
Tigni en Bourbonnais a été démontrée par M. <!bus«u<l 'J kromttt. iir§ êirt$ d* 
Bourbon). 

3. Vuir le» rhtirtr* l>«>urguigi)onnt-« datrrs du règne de llugue d'après !•• 
Archive* de Cluni^ dunii le I. 111 du recueil des chartes de Cluni. éd. Bruel. 

4. Olleris, (£uyres Je Gtrh^rt, p. lOO, lettrt 179. 
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voir continu, immédiat et incontesté*. En effet, l'archevêque 
de Reims n était pas seulement le prélat le plus considérable 
de rÉglise fiiinçaisCy comme investi par la tradition du droit 
d'élire et dv sacrer les monarques; la situation de son diocèse, 
placé entre la France et TAlIemagne, lui donnait une impor- 
tance politique inappréciable. L'histoire des rapports de Hugue 
avec l'Église de Reims touche donc de fort près aux plus 
graves questions de politique intérieure et extérieure que le 
premier Capétien ait eu h résoudre. On peut la considérer 
comme le point central où vinrent aboutir tous les événements 
importants du règne. 

C'est à Reims, en effet, que la révolution dynastique devait L«quMU<m 

dyiMflticnitt. 

trouver son dénouement. L'archevêque Adalbéron avait réussi 
à faire passer la monarchie aux mains du chef de la maison 
neustrienne. Sa mort, survenant quelques mois à peine après 
l'élection, était le coup le plus funeste qui pût être porté à la 
dynastie nouvelle. L'empressement avec lequel Hugue se hâta 
de venir ù Reims et de se concilier la population rémoise prouve 
rimportancc qu'il attachait à rester le maître du siège archiépis- 
copal. Malheureusement pour lui, il s'imagina faire un acte de 
bonne politique en acceptant comme archevêque un Carolingien 
intrigant et fourbe, Arnoul, qui, au lieu de livrer au Capétien, 
comme celui-ci l'espérait, les derniers partisans de la famille 
déchue, profita de son pouvoir pour tenter une restauration. 
Elle eut lieu en effet, au moins partiellement, puisque Charles 
de Lorraine se trouva maître de Reims et de Laon. Par le fait, 
tout fut h recommencer, et le règne de Hugue Capet se trouva 
retardé de près de quatre ans (988-992). Il fallut de nouvelles 
trahisons, commises cette fois au profit du nouveau roi, l'em- 
prisonnement du prétendant à Orléans et la déchéance de 

1. M. Zeller (//m/. d'Allemagne, t. II, p. 419) a fait ressortir en excellentg 
termes cette solidarité de la royauté française et de l'archeTèché de Reims. 
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l'archevêque de Reims prononcée au concile de Saint-Basle^ 
pour assurer le maintien définitif de la dynastie intronisée 
par Adalbéron. Hugue Capet à Laon et Gerbert à Reims, 
c'était la fin de la révolution et Tavcnement incontesté des 
Robertiniens^. 



La question 

ecclésiastique. 

Huguu Capct 

et la cour de Rome 



Mais les efforts du roi pour arracher l'archevêché de Reims 
aux derniers représentants de la famille carolingienne avaient 
fait naître une question d'un intérêt plus général : celle des 
rapports de la monarchie nouvelle avec le chef de la société 
ecclésiastique. La papauté avait accueilli sans défaveur l'arrivée 
de Hugue au pouvoir'^. Elle garda le silence quand le roi lui 
demanda de se prononcer sur la légitimité des opérations du 
concile de Saint-Basie. Plus tard, sous Tinfluencc de la poli- 
tique allemande, elle refusa ouvertement de souscrire h la 
déposition de rarchevêque Arnoul et de reconnaître l'élection 
de Gerbert. Ainsi commença une lutte qui devait durer jus- 
qu'à la fin du régne de Hugue. Elle fut un des épisodes les 
plus marquants de l'opposition faite par les clergés nationaux 
aux prétentions naissantes de la théocratie romaine. Ce serait 
sans doute aller trop loin que de prêter h Ilugue Capet des 
idées parfaitement arrêtées sur un problème aussi grave et de 
le représenter comme ayant voulu, de propos délibéré, fonder 
une véritable Église d'État et dénier au pape Tinfluence qu'il 
revendiquait sur le clergé français. Mais il est certain que les 
évêqucs les plus dévoués h la cause de Hugue étaient ceux-là 
mêmes qui, au concile de Saint-Basle, soutinrent, avec une 
singulière vivacité de langage, la tradition gallicane, et qu'au 
moment le plus aigu de la crise, on ne fut pas loin d'arriver 
au schisme. 11 n'est pas moins incontestable que Hugue Capet 
défendit à ses évêqucs d'aller h Rome, a Aix-la-Chapelle et à 

1. Voir sur tous ces faits J. Hayet, Lettres de Gerbert^ Introd., p. xxi et suit. 

2. Kaickstein, Gesch., p. 373. 
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MouzoQ, garda Arnoul prisonnier et refusa, jusqu'à son dernier 
jour, d'abdiquer, devant la volonté du pape, ce qu'il consi- 
dérait comme son droit ^ 

Dans cette question si complexe de Tarchevcché de Reims, ^ ?*!!£*" 
il ne s'agissait pas seulement de repousser des prétentions Hugiw c«pet 
inconciliables avec l'intérêt dynastique et avec les aspirations *«»p»«****«»*^ 
d'une grande partie du clergé français. Derrière la papauté, 
il y avait Tempire allemand. Le sentiment national, non moins 
que Topinion ecclésiastique, poussait le nouveau roi à la résis* 
tance^. 

On ne peut prétendre que l'impératrice Théophano, régente 
pendant la minorité d'Otton III, ait pris une part considérable 
à l'élection de rarchevcque Arnoul en 988 3; mais il n'est pas 
douteux qu'elle n'ait secrètement favorisé les intrigues du 
bâtard de Lothaire et la tentative du duc de basse Lorraine*. 
Gerbert, dont la politique équivoque restera toujours une 
énigme pour l'historien, servait d'intermédiaire aux amis de 
la puissance allemande. La pression exercée par Théophano 
sur la cour de Rome, au moment où les envoyés de Hugue Capet 
vinrent sommer le pape de déclarer son sentiment au sujet de 
la déposition d'Arnoul, explique mieux que toute autre raison 
pourquoi la papauté évita obstinément de se prononcer^. Ce 
serait tomber dans l'exagération que de montrer Arnoul con- 
damné au concile de Saint-Basie comme partisan d'Otton III 
et de l'Allemagne 6. Tout en attaquant avec énergie la supré- 

1. J. Haret, Lettre» de Gerbert^ Introd., p. xxvi et xxvii. 

2. Zeller, Uiit. d'Allemagne, t. II, p. 419. 

3. Gicscbrecht a reconnu (t. I, p. 794. note relatiye à la page 616) que cette 
opinion de Gfrurcr était purement hypothétique. 

4. Giescbrecht, t. I, p. 617. Il fait remarquer avec raison que lorsque Arnoul 
voulut aller & Rome pour recevoir le pallium, il s'agissait surtout pour lui de 
s'entendre avec Théophano, alors en Italie. Cf. Wilmans, J ahr bûcher de t de uttchen 
Reichs unter der herrâchaft Kônig und Kaiser Otto'a III, p. 56 et note 2. Arnoul 
dit lui m^me que Hugue Capet s'opposa & son voyage. 

5. Gicsebrecht, t. I, p. 618; Zeller, t. II, p. 419. 

6. Giesebrecht, p. 621. 
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matîe pontificale, les évéques ménagèrent TEmpire. Cependant 
les discours prononcés dans le synode et la sentence rendue 
contre Tarchevèque de Reims étaient sans contredit autant 
d'échecs pour la politique impériale. De graves complications 
auraient pu se produire, en 991, si la mort de Théophano et 
les troubles au milieu desquels se constitua la régence d*Adé- 
laïde et de rarchevêquc de Mayence, Willigis, n'avaient détourné 
d*un autre côté les préoccupations de la nation allemande. Le 
gouvernement d'Otton 111 n'en continua pas moins à identifier 
ses intérêts avec ceux du pontife de Rome ^, jusqu'au moment 
où la mort de Hugue Capct amena une crise défavorable à l'indé- 
pendance de l'Église française et au véritable intérêt de la nou- 
velle monarchie. 

L'attitude de l'empire germanique , en face des circon- 
stances difficiles et des obstacles de toute nature contre lesquels 
eut à se débattre le chef de la dynastie capétienne, entraînait 
donc pour celui-ci l'impérieuse nécessité de ne point céder 
aux exigences de Rome et de resserrer étroitement les liens 
qui rattachaient rarchevêché de Reims à la nationalité et au 
gouvernement de la France occidentale. On a dépassé les 
limites de la vérité historique quand on a prétendu que Reims, 
ville française seulement de nom, était vn réalité une princi- 
pauté d'Église indépendante sous la protection de la Germanie^. 
Mais il faut bien avouer (|ue les archevêques ont parfois justifié 
cette hypothrse par le caractère ambigu de leur politique. Il 
était nécessaire de leur enlever la possibilité de garder une 
situation neutre entre les deux royautés et les deux peupirs. 
A ce point de vur, la conduite de llugue (laprt nous parait 
absolument conforme à Tintérêt national. Il importait au plus 
haut point de faire cessrr l'espèce d'hégémonie exercer par la 



1. Zcllrr. l. 11. p 'ij;i«l 'iJé. 

2. Otl«* hyiMitbrgr tir (ïfrtirrr n r«t oïdcmnient piiii u«liUM«iblr Vt>ir Gir»^- 
bre< bt, t 1, p. 7'.*'!. 
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dynastie ottonienne sur le royaume de Charles le Chauve, et de 
rendre encore plus complète une séparation que les difierences 
de langage et de mœurs avaient déjà en grande partie effec- 
tuée. 

Ainsi le premier Capétien luttait indirectement contre 
rAIIemagne lorsqu'il travaillait à maintenir l'archevêque de 
Reims sous la domination française et à défendre son clergé 
contre les revendications d'une papauté déjà inféodée à la 
politique impériale, en attendant qu'elle devint purement 
germanique. Peut-être obéissait-il aussi à une idée du même 
ordre quand il essaya de nouer avec l'empire de Constantinople 
une alliance qui aurait pu isoler les Ottonides et les mettre 
entre deux ennemis ^ S'il ne parait pas avoir rien tenté contre 
la Lorraine, pays que ses prédécesseurs carolingiens avaient 
essayé de conquérir et auquel ne renonceront pas ses suces- 
seurs, il fit certainement quelques efforts pour gagner de l'in- 
fluence dans le comté de Flandre, une des principautés de la 
France du nord que se diputeront longtemps l'une et l'autre 
nationalité. C'est du moins ce que semble indiquer le mariage 
conclu, vers 988, entre son (ils Robert et Suzanne ou Rosala, 
fille du roi Bérenger d'Italie et veuve du comte Arnoul de 
Flandre^. Quant à croire, avec un historien allemand 3, que 
Huguc Capet ait poussé encore plus loin ses vues ambitieuses 
et que les troubles de la minorité dOtton III l'aient encouragé 
à convoiter ce une autre couronne que celle de France », il 
fiiudrait, pour s'y décider, des indications positives qui font 
absolument défaut. Ilugue, homme pratique et de bon sens, 
devait consacrer son activité à établir solidement, au cœur du 
territoire national, la dynastie qu'il avait fondée de concert 
avec l'Eglise. II lui fallait la défendre à la fois contre les ran- 

1. Giesebrecht, t. I, p. 615. Voir ce qui a été dit plus haut, t. I, p. \kb, 

2. Kaickstein, Getch., p. 436. 

3. Giesebrecht, t. I, p. 616. 
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cunes du parti carolingien, la turbulence des grands vassaux, 
les prétentions de la cour de Rome et l'hostilité plus ou moins 
latente de Tempire allemand. La tâche était lourde : il n'avait 
pas trop de toutes ses forces et de toutes ses ressources d'esprit 
pour en venir à bout. 

Le roi Robert. Malheureuscmcnt les qualités dominantes de son héritier 

Son portrait. '• 

n'étaient pas celles qu'eussent exigées les circonstances et les 
intérêts de la royauté nouvelle*. De tous les souverains capé- 
tiens, nul n'a plus contribué que Robert à revêtir la monarchie 
de cette couleur ecclésiastique qui était d'ailleurs pour elle 
une véritable marque d'origine. Le prince thaumaturge, moine 
et chantre d'église, que nous fait connaître le panégyriste 
Helgaud, appartient, il est vrai, à la légende plutôt qu'à 
l'histoire 2. Mais ici on est h peu près obligé de se contenter 
des pieuses traditions qui circulaient déjà dans le peuple, du 
vivant même de celui qu'elles concernaient. C'est à peine si 
l'homme se laisse entrevoir derrière le saint. Au physique, une 
taille haute, le dos un peu voûté, un nez large et allongé, le 
regard doux, la bouche aimable et toujours prête « à donner 
le baiser de paix », des cheveux lisses et une barbe bien 
soignée^, tel était le portrait du roi Robert. Il était passionné 
pour la chasse *, trait qui se retrouvera toujours dans la race 
royale. Au moral, un esprit aimable, poli et enjoué^, mais un 
caractère plus charitable que doux^. Élève de Gerbert, il avait 
acquis dans les arts libéraux et les sciences ecclésiastiques une 

1. Sur le rcgnc de Robert II, voir rexcellente thëse de M. Pfister : Etudes sur 
le règne de Robert te Pieux (1885). 

2. C'est ce que remarque, avec raison, Uirsch, dans les Jahrbiicher des deut- 
tchen Reichs unter Ileinrich II, L l, p. 397. Mais on ne sait pourquoi Thistoricn 
allemand, faisant le portrait du roi Robert (p. 31)7-399), insiste aussi longuement 
sur les légendes un peu puériles dont est remplie la biographie d'Uelguud. 

3. Tous ces détails se trouvent dans Uelgaud {Ilistor. de Fr.^ t. X, p. 99). 

4. Hislor. de Fr., t. X, p. 27 et 468. 

5. llelgnud, t. X, p. 99. Cf. Pfister, p. 385. 
G. Ibid. : a magis beneficiis quum blandus. o 
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instruction qui ne le rendait pas seulement capable de com- 
poser des hymnes ; elle lui permettait encore de prendre une 
part iictive aux synodes et de discuter les points de dogme et 
de discipline avec les évcques^. Richer affirme qu'il excellait 
aussi dans les choses de la guerre et ne manquait pas d'acti- 
vité-. A coup sûr, ce prince ne possédait pas l'esprit de persé- 
vérance et de calcul, la souplesse et le sens politique de 
lïugue Capet^. 

Son tempérament ardent lui a fait commettre les fautes les UtnurUg^ 

*^ de Robert. 

plus graves pour donner satisfaction à ses affections conju- 
gales. Les trois femmes qu'il a épousées ont été, l'une après 
Tautre , une cause de troubles et d'affaiblissement pour la 
monarchie. Son divorce avec Rosala lui aliéna la Flandre, 
occasionna une guerre et fut exploité par les ennemis du 
royaume lorsque surgit la querelle de Tépiscopat français et 
de la papauté *. L'amour immodéré qu'il ressentit pour la veuve 
du comte de Blois, Berta, le conduisit à abandonner l'alliance 
de l'Anjou, sur laquelle s'était constamment appuyé Hugue 

1. Hclgaud, t. X, p. 99. Cf. Richer, t. IV, ch. xiii. Uelgaud nous montre 
ailleurs (p. 100) le roi Robert discutant avec Liétri, archeyèque de Sens, sur le 
dogme de l'Eucharistie. 

2. Richer, 1. IV, ch. xiii : a Robcrtum tanta industria atquc sollertia clarum, 
ut ctinm rébus militaribus prscelleret. u Cf. Kalckstein, Grtch., p. 404. 

3. M. Pfister nous parait exagérer légèrement quand il affirme (p. 387) que 
Robert « a conservé intacte l'autorité qu'il avait reçue de Hugue Capct et a su 
revendiquer ai^ec énergie tous ses droits ». Mais nous admettons cependant* 
comme lui, que Robert n*a pas été <t ce prince faible et pusillanime qu'on nous 
décrit d'ordinaire ». 

4. Richer, ch. lxxxvii : « His ita sese habentibus, Rotbertus rexcum in undevi 
cesimo œtatis anno juvcntutis flore vernaret. Susannam uxorem, génère italicam» 
eo quod anus esset, facto divortio rcpudiavit. Qu» repudiata, cum ea que ex dote 
acceperat repctere vellet, nec ei rex adquiesceret, aliorsum animum transvertit. 
A qua etiam die, sua quaercns, régi insidias moliebatur. Nam Monasteriolum 
ca«trum, quod in dote acceperat, ad suum jus refundere cupiens, cum id efficere 
non posset, secus eum aliud nomine... exstruxit. » Jbid., ch. lxxxviii : a Hujus 
repudii scelus a nonnullis qui intelligentiae purioris fuere, satis laceratum eo 
tempore fuit, clam tamen nec patente refragntione culpatum. u Sur Rosala et la 
date de son mariage, voir DQmmler, Oito fier Crosse, p. 379 et suiv.; Kalckstein» 
Gesch., p. 437 ; Pfister, Etudes sur le règne de Robert U Pieux, p. 44 et suiv. 
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Capct^ Il Tamena surtout, fait plus grave, à reculer honteu- 
sement dans la question de rarchevêché de Reims et à livrer 
au pape le clergé national^. Enfin, de Tascendant excessif que 
prit sur lui sa troisième femme, Constance d'Arles, naquirent 
les luttes intestines qui éclatèrent, pendant la dernière partie 
de son règne, au sein de la famille royale, et faillirent, après sa 
mort, anéantir Tœuvre de Hugue Capet. 

PaibiMM »tr«m« Si Tou considèrc les rapports de Robert avec les châtelains 

dm U roTSttté ^ ^ 

RoWl. du domaine et les grands vassaux de la F'rance centrale, jamais 
l'impuissance du gouvernement capétien ne parait avoir été 
aussi complète. On le voit d'abord par la difficulté que ce 
prince éprouvait à repousser les attaques des plus petits sei- 
gneurs du pays chartrain et de l'Orléanais. C'est ce que montre, 
d'autre part, son recours fréquent aux évèques pour obtenir 
l'excommunication d'ennemis contre lesquels il n'osait ou ne 
pouvait agir autrement 3. Que dire de son attitude plus que 
résignée devant les menaces et les violences du comte de Blois, 
Eude II*? Rappelons enfin les termes méprisants qu'emploient 
parfois, en parlant de lui, des chefs féodaux comme le duc 
d'Aquitaine^. La faiblesse du roi Robert devint bientôt si 

1. Rirher, 1. IV, notes : a Bcria, Odonii ozor, •uorum reruro defensorem aiquc 
adTocatum Rotbertum ref^em acccpit. — Bcria, Rotberto nubere yoleoi, Gcrbcr- 
tam connulit, ne ab eo confuUitur. — Rolberius rtx patri «uccedens, «uoram com- 
êilio Bertam duxit uiorem, ca utui rationc, quod iiieliu)i «il parvum a(f|{7«di 
malum, ul maximum rTÎtetur. — Rotbertui rtx, ducia Berta iizore, in Fulconem, 
qui Odoniw advemariut u, etc. Cf. Kalckttcin, Gtich., p. 4r»9 et toiv. ; Hofler, 
Gnch. lier deuUchenPàpêie, L I, p. l'i'i ; Pfitter, p. '•/ et iuiv. 

2. Ollerii. Lettrée de Gerhert, p. cLXiii delà préface; WilmaD«, Otto III, p. 97; 
Hofler, t I, p. 15Uetl77; Kalckitein, OV«cA.. p. h^\ ; Pfister. p. 53 et «uiv. ; 
J. llaYet. Lettrée de Gerhert, Introd. p. xxyiii, ixix. 

3. D'Arboit de JubainTJlle. Hiit. de» comteê de Champagne, t. I, p IHiUlSS. 
k. Rod. Olab., Hiêtur. de l'r., t. X, p. 60. 
5. Ihêtor. de Fr., t. X, p. '•<»A, lettre de Fulbert à (tuillaume. duc dWquilaine : 

« Volo autem roi tcirc quod literK quat prioret ;laudunen«i rpi«copo \trlino 
liliti«ti«, reffi relate «unt : qui rtiam ^alde contrittatut est de $ua fdttate, tfumm 
ibi icripiam invenit : fecivietque bituricentitepticopui juxta runtilium nottrun, 
at ait de lemoyiceoti epitcopo, ntti eam regmlîê irg formido detioeret. • 
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notoire, que les étrangers eux-mêmes la tournèrent en déri- 



sion 



Dans les rares circonstances où Robert a pu tenter une 
entreprise sérieuse, il a été obligé d'agir avec le concours d'un 
de ses grands vassaux. L'alliance de la Normandie Ait sa meil- 
leure ressource ^. Elle lui permit de retenir le duché de Bour- 
gogne, qui, autrement, serait peut-être tombé tout entier sous 
la vassalité de Tempire germanique, et de déposséder le comte 
Rainard d'une partie du Sénonais. Mais il n'obtint pas le 
secours des Normands contre le redoutable comte de Blois. Ce 
feudataire parvint à réunir la Champagne au groupe féodal de 
Blois et de Chartres^, événement qui eut les plus funestes 
conséquences pour l'avenir de la dynastie. Un coup plus sen- 
sible ne pouvait être porté à la puissance capétienne, puisque 
le même ennemi, et un ennemi irréconciliable, se plaçait ainsi 
sur les deux flancs du domaine royal. 



Cependant le pouvoir général de la royauté parait toujours 
aussi étendu et les relations du roi avec les provinces éloignées 
semblent aussi actives que sous l'administration du premier 
Capétien. Robert se montra plusieurs fois dans le Midi V On 

1. « Pr» imbecinitate régis », dit Tautenr des Geata epiêc. eamer,, t III, p. 27. 
Voir Breslau, Ueinrich II, t. III, p. 263, note 3. 

2. Freeman, Norman Conquett, t. II, p. 201. Cf. Pfister,p. 211 et suit, et sa con* 
closion, p. 217. 

3. Breslau, Heinrich II, t. III, p. 264. Voir plas haut, p. 12, notel. 

4. Il y parut probablement une première fois lorsqu'il alla, a^ec une armée, 4 
la rencontre de sa fiancée^ Constance d'Arles, qai venait de Provence. Il suivit 
quelque temps la rive gaucbe de la Loire ; mais le chroniqueur ne nous dit pas 
jusqu'où il s'avança dans le Midi (Mirac, S, Bened., t. III, c.viu). En 1016, U tra- 
versa toute la France orientale et méridionale quand U alla à Rome avec Berta 
(Chron. Odoranni, dans les Hislor.. de Fr.y i. X, p. 166; cf. p. 279; Chron. Centul., 
ibid., t. X, p. 194; lettre du pape Léon IX, ibid,, p. 492). Enfin, en 1031, au 
témoignage (unique il est vrai) d'Helgaud (ch. xxx), il aurait visité les tombeaux 
des saints à Bourges, Souvigni, Brioude, Saint-Gilles, Castres, Toulouse, Saint- 
Antonin, Conques et Anrillac. Uirscbexagèrevisiblement lorsqu'il dit (i^tfiJiricA//, 
t. 1, p. 399) que « le Midi de la France ne savait presque rien de l'existence de 
la royauté capétienne ». 



Powoir général 
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le voit en rapport direct avec deux des chefs méridionaux les 
plus puissants : le duc d'Aquitaine et le comte de Provence. 
Quand il fut obligé de se séparer de sa seconde femme, Berta, 
il fit choix d'une princesse provençale, Constance d'Arles, 
fille du comte Guillaume I®''^ Ce mariage ne fit pas que créer 
un lien politique entre la royauté du Nord et la féodalité du 
Midi : il eut encore, au moins temporairement, une influence 
considérable sur la France capétienne, où le contact quotidien 
avec les Provençaux implanta des mœurs plus douces et une 
civilisation plus raffinée. On sait que les réformateurs de Cluni 
s'en émurent, et que, craignant de perdre leur pouvoir sur la 
maison royale, ils signalèrent au monde chrétien les modes 
exotiques et probablement aussi (ce qui les intéressait davan- 
tage) les opinions hardies importées par les compatriotes de 
Constance 2. 

Avec Guillaume V le Grand, duc d'Aquitaine, le roi Robert 
entretint d'abord les relations les plus amicales 3. En 1010, 
pour célébrer la découverte de la tète de saint Jean-Baptiste, 
le duc invita le roi de France et la reine Constance à venir, à 
Angéli, vénérer la précieuse relique^, et les accueillit avec la 
plus grande déférence. Robert y rencontra le roi de Navarre 
et un vassal qu'il devait à peine connaître de nom, Sanche, duc 



1. Les érudits du xviii* siècle ont longtemps discuté pour SQToir si Constance 
était lu fille de Guillaume Taillefer, comte de Toulouse. Dom Vaissëte a soutenu 
dans une note de son Histoire de Languedoc (note 29) la seconde opinion, fondée 
sur l'afBrmation d'un chroniqueur. Mabillon et le P. Pagi ont défendu Tautre* 
Une note de Mabillc, dans la nouvelle édition de l'Histoire de Languedoc (t. IV, 
note addit.,p. 157-161), prouve que ces derniers ont eu raison. C'est donc bien 
d'une princesse provençale et non d'une toulousaine qu'il s'agit. Cf. Pfister, 
p. 63 et suiv. 

2. Rod. Glab., dans les Historiens de France , t. X, p. 42. 

3. Adcm. Cubann., dans Pertz, Script., t. IV, p. 134 : « Francorum regem... 
sibi hobuit complacitum. i L'interpolateur, dont le texte a été suivi par les 
éditeurs des Historiens de France (t. X, p. I'i9), ajoute même : c pra; ceterîs in 
ejus palatio honorabatur. u Voir les détails rassemblés sur Guillaume V por 
Breslau, Konrad //, t. I, p. 74 et 75, et par Pfister, p. 283 et suiv. 

4. Adem. Cobann., dans Pertz, Script., t. IV, p. 141. 
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de Gascogne. La bonne intelligence fut longtemps maintenue 
entre le roi et le haut feudataire aquitain par leur ami commun, 
l'évèque de Chartres, Fulbert. Robert et Guillaume s'écrivaient 
soit par l'intermédiaire du prélat, soit même directement*. 
Mais le roi de France ne put voir avec plaisir la tentative faite 
par le duc d'Aquitaine pour mettre la couronne lombarde dans 
sa famille. L'échec de Guillaume V préserva le Capétien du dan- 
ger d'avoir un roi d'Italie pour vassal et pour voisin. Néanmoins 
les rapports du gouvernement royal avec l'Aquitaine devinrent, 
à partir de ce moment, moins cordiaux, sinon moins fréquents. 
C'est ce que prouvent les démêlés relatifs à la nomination de 
rarchcvêque de Bourges et de l'évcque de Limoges*^. Robert 
y fit preuve d'une certaine énergie, ou du moins d'une résis- 
tance persévérante. La question était grave en effet : il s'agis- 
sait d'empêcher que la province ecclésiastique de Bourges, 
c'est-à-dire une partie considérable du plateau central de la 
France, ne fût soustraite a la domination immédiate de la cou- 
ronne. La politique royale s'y employa avec succès. 

Ainsi, Robert essayait de maintenir dans le Midi, et princi- 
palement sur les territoires d'Église 3, une partie de l'auto- 
rité qu'y avaient possédée les Carolingiens. La marche 
d'Espagne, le Languedoc, l'Auvergne reconnaissaient sa sou- 



1. Adem. Gabann., dans Pcrtz, Script., t. IV, p. 160; Histor. de Fr., l. X, 
p. 212 ; ibid., p. k9b, lettre de Robert à Gaazlin, arcbeyèque de Bourges ; ibid., 
470 et 471, lettre de Fulbert à Robert; ibid., p. 4%, lettre de Gauzlin à Robert. 

2. Voir plus huut, p. 73. Cf. Pfistcr, p. 287. 

3. On voit, par exemple, qu'en 1025, sur la demande du duc d'Aquitaine, Robert 
accorda à tous ses fidèles l'autorisation de faire des donations à l'église de Notre- 
Dame de Lusignan et au prieuré de Saint-Martin de Gouhé, en Poitou {Histor. de 
Fr., t. X, p. GlO, diplômes n** 38 et 39). Le premier porte ce qui suit : « Novcrit 
ergo solcrtia cunctorum sanct» matris Ecclesie fidelium, quod quidam nobilis et 
venerabilis cornes noster pictavensis, Wiihelmus, nostrx serenitatis adirrii pr^sen- 
tiam, humililer postulans ut regali munificencia taie nostrx aucloritalis edictum 
daremus, necnon sigilli nostri impressione êignare juberemus... Cujus petitioni, eo 
quod justa csset. benignum praebentes assensum, prœcipicndo jubcmus ut secun- 
dum pelitioncm jam dicti comitis Willelmi, hcrcditati» jure supradicti scrvitores 
S. Marise ccclesiae, » etc. 
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veraîneté, puisque les chartes féodales de ces pays étaient 
datées des années de son règne*. Sur un ou deux points seu- 
lement du Limousin et du Yelai, la résistance à la dynastie 
nouvelle avait survécu à la mort de celui qui avait dépossédé 
Charles de Lorraine. Aucune manifestation hostile ne se pro- 
duira plus après Tan mil. L'unité extérieure du royaume était, 
de ce côté, définitivement assurée. 

RoiMrt «I ir dacké jj q»ç|| était pas dc mêmc en ce qui concerne la régfioD 

orientale. A la mort dc Henri, duc de Bourgogne, se posait la 
question dc savoir si le duché resterait au pouvoir de la famille 
capétienne ou s'il passerait aux mains d'un vassal, le comte 
Otto-Guillaume, plus allemand que français. Robert déploya 
une activité et une vigueur qui ne lui étaient pas habituelles 
pour conscr>'cr à la dynastie royale comme à la nationalité 
française l'important fief bourguignon. Il eut à vaincre non 
seulement les prétentions du comte de Bourgogne et la résis- 
tance dc Bruno, évoque de Langres, mais l'opposition de la 
plupart des châtelains du pays, qui ne voulaient reconnaître 
aucune suzeraineté. Aidé de Ilugue, évcque d'Autun et comte 
de Chàlon, et de la toute puissante abbaye de Cluni, il finit par 
atteindre au but, mais après plus de dix années d'efforts'^. I^ 
mort de son ennemi le plus obstiné, révèque de I^ngres (1015), 
lui permit de donner le duché à son second fils, Henri, et 

1. Sur lot relalionfi de Robert arec ces diyeri poyi, voir PfitUr, p. 232 et taÎT. 

2. Piiur le détail dm tentatives de Robert sur la Bourgogne, il faat recourir 4 
llir«rh. Urinrich II. t. I, p. 3K5 ; Pfiiter, Etudti sur le régne de Robert le PietLX, 
p. 256 et huIt. ; E. Petit, ///«/, deê dura de Dourf^ttffne de la race capétienne lASS), 
1. 1, p. CMct nui V. et t. Il (Introd.). Ce dcrnierouvragr eut loin d'avoir la valeur «cieii- 
tifique de* prëcôdent* ; l'auteur lui«%e voir trop souvent qu'il manque des connais- 
sances grni*ruU'S nèrf«snirr« h l'historien, rt il arrive plus d'une foi* que sa 
critique eut ou Nupcrfit'iellr ou trop hiirdir, rtunnie diins l'Introd. de son t. II. 
où il prétend drmontrer qu'Auierrr rtnit In rapitnle du durhr de Bourgogne aux 
IX* rt \* «irrlrs. Néiinmoins, pur su ( unnni^^unre approfondie des document s bour- 
guignon*, il a jett lu lumière sur un certain nombre de |>oints de l'histoire dc sa 
province, et peut rendre tenrice aax historiens qui le consulteiit avec précaoUo». 
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détermina la retraite définitive, sinon le désistement d'Otto- 
Guillaume ^. Mais il est à remarquer qu'en investissant Henri 
de la dignité ducale, Robert ne lui confia qu'un pouvoir 
des plus limités. Le roi de France continua à administrer, à 
signer les actes, a disposer des (iels et des alleux bourguignons, 
comme s'il eût toujours porté le titre de duc'^ Le (ils de Hugue 
Capet faisait revivre ainsi la tradition des rois du x* siècle. Ce 
(ut le dernier eflfort tenté par la monarchie pour relier direc- 
tement à la France proprement dite la seule grande seigneurie 
de la vallée du Rhône qu'eussent réussi à retenir les succes- 
seurs français de Charlemagnc. 

Le succès de Robert aurait porté assurément tous ses fruits impuinMnra 

• 1 1- • , ' ' '^ s • • 1 • de Hobert 

SI la politique capétienne était parvenue a maintenir la stricte «lan* u quentioa 

, , du royaume 

neutralité et l'indépendance complète du royaume de Bour- <*« Bourgogne, 
gogne, placé entre la France et l'Allemagne. II était du plus 
haut intérêt, pour le duché bourguignon comme pour le 
royaume français tout entier, que Tinfluence du gouvernement 
de Paris contrariât avec persévérance les efiorts de l'ambition 
germanique. Les Ottons s'étaient déjà préoccupés de rattacher 
à leur empire cette importante fraction de l'ancienne monarchie 
de Lothaire^. Le contemporain de Robert, l'empereur Henri II, 
ne négligea point l'occasion qui s'oITrit à lui lorsque le roi de 

1. Breslau, Ueinrich II, t. III, p. 35. 

2. Voir, sur ce point, la préface du tome XI det UUtorient de France, p. CXLV : 
a On ne trouve aucun acte concernant la Bourgogne au nom de Henri. Tous les 
actes qui ont précédé cette époque (1027) ou qui l'ont suirie émanent de l'autorité 
du roi Robert, qui parait ne s'être dessaisi ni de la souveraineté ni même de plu- 
sieurs domaines de ce duché. En 1015, il cède à Saint-Bénigne de Dijon les droits 
qui lui étaient dus sur plus de quarante terres ou villages. En 1018, il donne à 
l'abbaye de Flavigni une chapelle et ses dépendances situées près des murs 
d'Autun. Beaune et Avallon étaient encore du domaine royal » (t. X, p. 40). Ajou- 
tons qu'au témoignage d'Helgaud [llistor. de Fr., t. X, p. 109), Dijon, Auxerre, 
Avallon étaient souvent habités par le souverain et par sa cour. La domination 
de Robert en Bourgogne ne fut donc pas aussi précaire et aussi superficielle que 
semblent 1 indiquer les historiens allemands^^entre autres Breslau. 

3. Uirsch, Ueinrich II, t. ï, p. 389. 

II <» 
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Bourgogne, Rodolphe III, son neveu, las d*une lutte infruc- 
tueuse avec la féodalité la plus turbulente qui existât, vint 
lui-même à Strasbourg placer sous la suzeraineté de Tempire 
allemand un royaume où il n'était plus capable de maintenir 
Tordre *. C/était un premier pas vers rincorporation de la 
Bourgogne à la monarchie germanique, et un échec des plus 
graves pour la dynastie de Hugue Capet. Robert ne vit point le 
danger ou fut impuissant à l'écarter. Quand la convention de 
Bàle (1027) permit à Conrad II d'achever Tœuvre de ses prédé- 
cesseurs 2, il était trop tard pour agir. Le roi de France, embar- 
rassé dans les querelles de famille depuis 1025, assista sans 
bouger au singulier spectacle d'un roi de Bourgogne transmet- 
tant solennellement son sceptre et sa couronne au chef de la 
nation allemande, pour se contenter d'une royauté viagère, 
que la mort n'allait même pas tarder k lui enlever. 

vîBéeii <ic n..i.oit II est vrai que le gouvernement capétien essaya de se 

sur \n Lorr«inc. 

dédommager du coté de la Lorraine. Ce fait peut sembler 
étrange aux historiens qui ne sont point d'accord avec nous 
sur le caractère véritable de la monarchie de 987 et sur 
les liens intimes qui la rattachent à la royauté précédente. 
Dans leur opinion, Ilugue Capet et ses successeurs ont dû 
rompre complùtoment tout d'abord avec la tradition carolin- 
gienne qui poussait Louis d'Outre-mer^, et surtout Lothaire*, 
à vouloir unir la Lorraine au territoire de la France occiden- 
tale. Rien ne devait subsister, avec la dynastie nouvelle, des 
anciennes revendications de la royauté de Charles le Chauve 
sur la vallée du Rhin, ni des souvenirs lointains de l'unité 

1. Brcslau, Ueinrich II, l. Ill, p. nC; Pfiatcp, p. 382. 

2. Brcslaii. Konrad II, l. 1, p. '2'1'1. 

3. Kulc'kstt'in, Gi'sch., p. 213. 11 remurque, avec raison, qu'Aagustin Thierry, 

dans SCS Lettres sur l'Histoire de France, néglige les longs efforts de Louis pour 
uToir la Lorraine, fait peu conciliablc avec la théorie de l'historien francaii sur 
le caractère allemand des Carolingiens* 
'i. //»ù/., p. 330,t'i7. 
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impériale. C'est cependant le contraire qui est la vérité. 
Robert, à la mort de l'empereur Henri II (1024), manifesta 
Tintention d'envahir la Lorraine, projet que les circonstances 
ne lui permirent pas de réalisera Quelques années après, le 
peuple et le clergé de Cologne, écrivant à Tempereur Conrad II 
pour demander qu'on leur donnât Bruno comme archevêque, 
se plaignirent vivement des dangers que leur faisait courir 
leur situation sur la frontière de trois États. Ils affirmèrent 
que leur ville était constamment menacée ce par les nom- 
breuses et diverses machinations des rois français^ ». La Lor- 
raine était, en effet, un terrain des plus favorables pour la lutte 
contre l'Allemagne. Les ducs de ce pays, aspirant à l'indépen- 
dance, prirent l'habitude de s'appuyer sur les rois de France 
pour empêcher l'Empire de faire de leur territoire ce qu'il 
avait fait du royaume de Bourgogne. Leur intérêt se rencon- 
trait en ce point avec les revendications des souverains occi- 
dentaux. 

Sur la frontière du Nord et principalement dans le comté de Poiuiqne 
Flandre, partagé entre les deux suzerainetés, la dynastie cape- ""dlIT. u'r*K^oo 
tienne ne laissa point, autant qu'on Ta dit^, s'affaiblir l'in- 
fluence française. Il eût été certainement impolitique de per- 
mettre que l'empereur Henri II, au cours de ses démêlés avec 
la Flandre, intervint seul dans les afiaires de ce pays. Robert 

1. Hisior. de Fr., t. X, p. 290; chronique d'Anchin : a Post mortcm Hcnrici 
impcratoris, Robcrlas rcx Francorum ad invadendam Lotharingiam animam 
intendit : sed cito ab hoc conatu desistit. o Cf. Papst, Fortchungen, etc., t. V, 
p. 360, et Brcslau, Konrad II, t I. p. 77, sur les craintes que Tinimincnce d'une 
invasion française fit éprouver à l'évéque de Cambrai. 

2 Ibid., p. 383 : a dicendo se quaquaversum impeti atque inquietari penc quo- 
tidiunis depredationibus utpote in trium regnoram constitutos confiniis ; in 
imperii sui videiicct finibus, in quibus tanto acrius ab hostibus laborarent, 
quanto longius terrarum spatia ab ejus prKsentia eos arcerent; preterea civita- 
tom suam a Francorum regibus jugiter reposci diversis et multis machinationi- 
bus. » 

3. Frccman, Norman Conquett, t. I, p. 277. Sur les rapports de Robert II aTec 
la Flandre, voir Pfistcr, p. 218-224. 
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s'entendit donc, en 1006, avec Tambassadeur impérial, Tévèque 
de Liège, Xotker, envoyé à Paris ^^ et, quelque temps après, 
avec Henri lui-même venu survies bords de la Meuse*, au sujet 
de l'expédition commune que les deux souverains devaient 
diriger contre les Flamands. Comme toujours, la Normandie 
prêta son concours au roi de]France. Mais cette coalition n'eut 
pas grand succès^, non plus que celle de Tannée 1019, dont 
rtiistoire n'a presque rien dit^. La rivalité de la France et de 
l'Âliemagne se produisait au même moment sur un terrain 
très voisin de la Flandre. La querelle survenue entre Tévéque 
de Cambrai, Gérard, et le châtelain Gautier cachait, jusqu*à 
un certain point, l'antagonisme des deux nations et des deux 
influences. Grâce à la transaction que le roi Robert parvint à 
faire conclure en 1012 et qui fut, non seulement sanctionnée, 
mais garantie par les principaux seigneurs français^, le Cam- 
brésis resta, au moins pour quelque temps, sous la dépendance 
de la couronne capétienne^. 



u roi Roixnrt La prcuvc Quc ccttc couroune conservait encore au dehors 

ftllUlIf.. . . 

un certain prestige, c'est qu'en 1024 le roi Robert aurait pu, 
s'il l'avait voulu, se faire nommer roi d'Italie parles seigneurs 
lombards qui cherchaient un successeur à Arduin et ne vou- 
laient point de l'allemand Conrad 11. Une alliance entre 
l'Italie et la France avait déjà failli se conclure en 1002, au 
moment de l'élection d'Arduin^. Robert refusa, non seulement 
pour lui, mais pour son (ils aîné, llugue, la royauté qu'on lui 

1. Hirsch, Ueinrich II, t. I, p. 401. 

2. Sur cette première entrevue avec Henri II, voir Gicsebrecht, t. II, p. 601, et 
Hirsch, t. I, p. 401, qui en fixe lu dute au mois d'août (note 4). 

3. Hirsch, p. 402 et 403. 

4. Brcslau, Ueinrich //, t. III, p. 171. 
6. Hirsch, Ueinrich II, t. II, p. 344. 

6. C'est ce que constate avec regret l'historien allemand que nous venons de 

citer. 

7. nrcslttu, KonraH II, 1. 1, p. 72 et note 3 ; Pfister, p. 362. 
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offrait ^ Conscient de son impuissance, il jugea sagement qu'il 
ne devait point se lancer dans une entreprise aventureuse où 
il risquait fort de ne recueillir que des déboires. Il laissa donc les 
Italiens porter leur couronne au ducd^Aquitaine, Guillaume V^. 
Mais, bien que peu désireux, au fond, de voir réussir son feu- 
dataire, il pensait que l'avènement de Conrad II au trône 
d'Italie constituerait un danger bien autrement grave pour la 
royauté et la nation françaises. Des négociations s'engagèrent 
entre le roi, le duc d'Aquitaine, le comte d'Anjou, Fulbert de 
Chartres et le comte de Blois, en vue d'une diversion à opérer 
du côté de la Lorraine 3. C'est alors peut-être que Robert 
aurait revendiqué ses droits sur la vallée de la Meuse et 
menacé d'une invasion le territoire lorrain^. Mais des intérêts 
trop divergents séparaient tous ces personnages : leur union 
ne fut pas de longue durée. La renonciation de Guillaume Y à 
la couronne d'Italie^; le renouvellement de la guerre entre le 
comte de Blois et le comte d'Anjou^; la mort du fils aine de 
Robert, Ilugue'^, et les discordes intestines qui en furent le 
résultat immédiat, paralysèrent les efforts du roi de France et 
laissèrent le champ libre à Conrad. La soumission de la 
Lorraine ne précéda que de fort peu le voyage du roi allemand 
en Lombardie et son couronnement à Milan. 

En somme, Robert ne s'était pas mépris sur la politique que 
l'intérêt national lui conseillait de suivre pour arrêter les empiè- 



1. Ce point a été traité en détail par Pâpst, dans les Fortchungen, t. V, p. 348. 
Cf. Breslau, Konrad II, t. I, p. 73. 

2. Sur les néf^ociations de» Italiens avec Guillaume V, voir Breslaa, Konrad II, 
t. I. p. Ik et 75. II y aurait des réserves à faire sur cette phrase de Breslaa 
(p. 73) : a que Guillaume était aussi puissant, aussi influent que son suzerain et 
lui était personnellement supérieur, o 

3. Breslau. Konrad II, t. I, p. 76 et 77. 

4. C'est du moins Topinion de Breslau. Mois la connexion de toas ces faits ne 
nous semble pas parfaitement établie. Cf. Pfister, p. 375 et suiv. 

5. Breslau, Konrad II, p. 109 ; Pfister, p. 379. 

6. Ibid., p. 110. 

7. Ibtd.,p, 111. 
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tements de la puissance germanique. Il sentait combien il 
importait à la dynastie et au pays de ne pas laisser la domina- 
tion impériale s'établir h la fois en Flandre, en Lorraine, dans 
la vallée du Rhône et en Italie. Latente ou déclarée, son hos- 
tilité contre TAllemagne ne s'est démentie que dans une seule 
circonstance, lors de Tcntrevue d'Ivois, en 1023, avec l'em- 
pereur Henri IH. C'est qu'il s'agissait alors, pour Robert, de 
réaliser, avec Taidc de TEmpire, un projet depuis longtemps 
caresse par sa piété fervente : celui de rétablir la paix dans 
rÉglise et de réformer le clergé*^. Il lui fallait aussi opposera 
Tambition véritablement inquiétante de son vassal le comte de 
Blois, Eudc II, un contre-poids devenu indispensable^. Mais 
l'entente entre les deux souverains ne pouvait être qu'éphé- 
mère. Les progrès de l'Allemagne sur toute la lisière orientale 
de la région française obligèrent bientôt le gouvernement de 
Paris II reprendre sa politique habituelle. On ne peut repro- 
cher h Robert d'avoir voulu s'en écarter : ce qui lui manquait, 
c'était la force nécessaire pour agir et imposer son influence. 
Il a joué duns les relations internationales de cette époque un 
rôle beaucoup plus important que ne permettraient de le sup- 
poser la biographie d'IIelgaud et la correspondance de Fulbert 
de Chartres. Malheureusement ce rôle n'était point en rapport 
avec les ressources dont il disposait. L'histoire du second 
règne capétien est tout entière résumée par ces quelques 
mots. 



1. Les détails relatifs à cette entrevue, où l'on voit le roi Robert traiter d'égal 
à égal ayec Ucnri II, se trouvent dans Breslau, Hcinrich II, t. III, p. 260-263. Cf. 
Pfister, p. 369. 

2. Tel a été, en effet, le but principal de l'assemblée d'Ivois, comme Ta établi 
Breslau (p. 263 et 264], contrairement & l'opinion de d'Arbois de Jubainville, qui 
n'y voit (t. I, p. 251) qu'une réunion politique dirigée contre le comte de Bloi», 
Eude II. L'épisropnt italien était représenté à cette entrevue, et il fut convenu 
qu'une assemblée internationale se réunirait ensuite à Povie pour traiter la 
grande question de la réforme. 

3. Il est certain aussi que le roi Robert a saisi cette occasion pour faire inter- 
venir rempcrcar dans sa querelle avec le comte Eude (Breslau, p. 26'* et 265). 



LES ROIS DU XP SIÈCLE 231 

L'administration de Henri P*" ne devait point sensiblement Le mi Henri !•» 

, (1031-lOf.O). 

améliorer la situation du pouvoir royal. Les troubles qui ^*»* **" «lomainc 

*■ - ^ cl de la royauté 

siirnalèrent Tavcneraent de ce prince achevèrent de réduire h *°"* *"" '"•'J^"*' 
leur plus simple expression les possessions de la couronne. La 
maison de Blois reprit le Sénonais. Le duché de Bourgop^ne, 
que le nouveau roi dut céder à son frère Robert, échappait 
pour longtemps h l'autorité royale. Jamais la puissance terri- 
toriale et militaire de la famille de Robert le Fort n'avait été 
aussi limitée. Si les Normands n'eussent alors soutenu Henri P', 
ce qui restait du patrimoine neustrien aurait été divisé entre 
les deux fils de Constance, et la monarchie capétienne ne se 
serait peut-être point relevée d'une pareille atteinte. Il faut au 
moins reconnaître à Henri V le mérite de s'être tiré de 
cette crise redoutable et d'avoir réussi a maintenir les droits 
de la dynastie ainsi que l'unité du royaume. 

I/héritier de Robert II ne ressemblait que d'assez loin a son 
père. Les chroniques ne fournissent aucun trait précis sur sa 
personnalité ; mais elles sont à peu près unanimes a rendre 
témoignage de son activité et de sa bravoure*. Au roi-moine a 
succédé le roi-soldat ''^. Ace point de vue, le règne de Henri I*"" 
peut être considéré comme une première ébauche de celui de 
Louis le Gros. Ce ne fut qu'une série continue d'expéditions, 
de petits combats et de sièges, où Ton vit l'infatigable Capétien 
se défendre comme il put contre les deux puissantes familles 
féodales dont les possessions enserraient et étouflaient son 
étroit domaine : celle des comtes de Blois et celle des ducs de 
Normandie. 

1. liistor. de Fr., t. XI, p. 293 : a bcllijfcr rex Frnncoriim Ilonricm » ; p. 393 : 
a HenricuH, qui fiicrnt bcUicosus et aniinosii<i » ; cf. la chnrlo citée dans la note 
fi : « rcg-nantc impavido rej^-e Henrico : > p. 3r>'i : « rex Henricu», cuin e!»set 
inilrs ucerrinius; » p. 'i81 : a Hcnriru««, vir arniis streniiuK et reg^no quod tenebat 
di^nii«» ; » p. 221» : « Ilcnricus rex Francorum, post militait probitates quibui in 
rcj»^n<) jji'loriose vig-uit. » 

2. Sur la valeur déployée par Henri I*', ù la bataille de Val-ès-I)iine«, en l«>'i7, 
voir Freeman, Norman Com/ucst, t. ÏI, p. 258-2rH). L'bixtorien anjçlaÎH remunpie 
que le roi de France est la fijfure la plus saillante du récit (p. 2G4>). C'est à lui et 
aux Français que les poètes normands attribuent In victoire. 
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Lutte do Henri !•' Appuyé, Hu Sud, suF TAnjou, ct , au Nord, sur la Flandre, 

nontre 

u maison de Bioif. Henri parvint a diminuer la maison de Blois en investissant 

Geoffroi Martel, de la Touraine , qui resta dès lors sous la 
domination angevine ^ Il «itteignit encore le même but en 
annexant le Sénonais au domaine après la mort du comte 
Rainard'^ et en affranchissant du joug de la Champagne les 
terres de Tabbaye de Saint-Mëdard de Soissons^ et de 
Tabbaye de Saint-Père, à Châlons-sur-Marne^. La crainte que 
lui inspirait la turbulente famille de Thibaud le Tricheur le 
porta même à s'unir aux nombreux ennemis du comte Eude II 
pour empêcher ce feudataire de réaliser ses projets ambitieux 
sur le royaume de Bourgogne. Ici l'intérêt dynastique primait 
l'intérêt national. Le roi allemand fit son profit de ce qui 
échappait a un prince français. 



Lutte de Henri w Maîs la graudc affaire du règne de Henri P' fut sa lutte 
iaNo^?u»dic. contre la Normandie. L'alliance établie depuis près d'un siècle 
entre les ducs des Francs et les successeurs de Rolf avait duré 
plus qu'on ne devait s'y attendre. La richesse et la prospérité 
du duché normand, sa population serrée et belliqueuse, étaient 
autant d'objets de crainte et de convoitise pour la dynastie 
parisienne. Celle-ci ne pouvait oublier que le territoire cédé 
aux « pirates » par Charles le Simple avait été distrait non du 
domaine carolingien, mais du pays soumis aux héritiers de 
Robert le Fort. Il était d'ailleurs trop évident que ce fief nor- 
mand, aussi important qu'un royaume et plus indépendant que 
toute autre région vassale, fermait aux Capétiens l'entrée de 
leur propre rivière et les emprisonnait dans des provinces 
sans issue 5. Toutes ces causes réunies amenèrent, vers le 

1. Voir plus haut, p. 18 ct note 2. 

2. Jbid., p. 18 et note 3. 

3. Ibid., p. 18 ct notel. 

4. Ibid.f p. 37 ct note 3. 

5. Frccmun, Norman Conqneat, t. II, p. 202, 
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milieu du xi" siècle, un revirement complet dans la conduite 
de la France à l'égard de la Normandie. Avec Henri V^ com- 
mença une ère nouvelle pendant laquelle la question normande 
allait tenir une place de plus en plus large dans la politique 
intérieure du gouvernement capétien. 

La minorité de Guillaume le Conquérant et les révoltes con- 
tinuelles des barons de Normandie contre leur duc offrirent à 
Henri I®*" des occasions faciles à saisir. Il n'en profita pas tou- 
jours. Les historiens anglais Tont accusé d'ingratitude envers 
ceux qui l'avaient aidé à se mettre en possession de la cou- 
ronne ^ Mais la justice commandait d'insister plus qu'ils ne 
l'ont fait sur le service signalé que le roi de France rendit au 
duc de Normandie en Taidant à soumettre les seigneurs nor- 
mands coalisés et en payant valeureusement de sa personne 
sur le champ de bataille de Val-ès-Dunes (1047). Ce succès 
fut d'une importance capitale dans la vie du futur conquérant 
de l'Angleterre'^. Néanmoins on est obligé de reconnaître que 
Henri P^ a beaucoup plus souvent combattu Guillaume qu'il ne 
Ta soutenu et que, sous son règne, la tradition politique quî 
avait si longtemps maintenu l'union de Rouen et de Paris fut 
définitivement abandonnée. 

La guerre eut surtout pour théâtre la vallée de l'Avre, où 
passait la limite des deux Etats depuis que le comté de Dreux 
avait été cédé pour toujours h la couronne. La prise ou du 
moins le démantèlement de la forteresse de Tillières, clef de 
cette vallée, devint le principal objet des efforts du roi de 
France^. Mais il essayait aussi d'atteindre son but en soute- 
nant tous les barons qui faisaient défection au duc de Norman- 
die. On ne peut douter qu'il n'ait aidé Thurstan Goz à fortifier 
Falaise, soustraite à l'autorité ducale^. Il s'allia de même à 

1. Freeman, Norman Conqurst, p. 203. 

2. C'est ce que reconnaît Freeman, t. II, p. 252 et 253. 

3. Freeman, t. II, p. 203 et 20'i. 

4. Freeman, t. II, p. 206. Le Roman de Rou semble même indiquer ane ioTa- 



I 

i 
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l'Anjou, de 1048 à 1053, pour encourager la révolte de Guil- 
laume Busac. Lorsque ce vassal rebelle, vaincu et dépouillé du 
château d'Eu, vint chercher un asile en France, Henri lui 
donna Thospitalité la plus généreuse et alla jusqu'à lui faire 
épouser l'héritière du comté de Soissons^. La même vue poli- 
tique le conduisit, en 1053, à prendre une part directe ef des 
plus actives à la rébellion du comte d'Arqués, Guillaume ^. Il 
ne put, il est vrai, faire lever le siège d'Arqués, et faillit même 
ne point revenir d'une embuscade que les Normands avaient 
dressée à Saint-Aubin^. Mais il ne tarda pas à prendre sa 
revanche en nouant contre le duc Guillaume la plus formidable 
coalition. La France proprement dite, la Bourgogne, l'Auvergne, 
la Champagne , TAquitaine , et même la Gascogne, s'il faut en 
croire Guillaume de Poitiers*, réunirent leurs contingents pour 
humilier une puissance dont tous les princes étaient jaloux^. 
L'heureuse étoile et l'énergie du duc de Normandie le préser- 
vèrent de cet immense danger. 

La déroute des Français et de leurs alliés a Mortemer (1054)^ 
était un grave échec pour le gouvernement de Paris. Elle 
suffisait à décourager Henri l^^ et a lui faire abandonner une 
politique dont les résultats n'avaient été que rarement favo- 
rables. La paix qu'il fut obligé de conclure avec Guillaume en 
1055 ne le condamnait pas seulement h renoncer momentané- 
ment à ses projets, mais encore a donner d'avance son appro- 
bation aux conquêtes que le duc prétendait faire sur le terri- 

sion du roi Henri dans le comté de Hicsmc ; ce que Thistorien anglais n*admet 
pas sans réserves. 

1. Frecman, t. III, p. 110. Cf. la note sur la révolte de Guillaume Busac, t. III, 
append., noie p. 

2. Ibiti., p. 121. Frecman suppose que l'archevêque Mauger prit part aussi à 
cette révolte. 

3. Ibi'ti., p. 132-136. 

4. Ibid., p. Vk'i, note 3. Voir ce que nous avons dit plus houl de cette levée en 
masse, p. 49, note 1. 

5. Ibid., p. 141. 

6. Ibiil., p. 155 et suiv. 
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toirc de T Anjou ^ Il est permis de se demander si de semblables 
concessions étaient bien sincères ; toujours est-il que Tentente 
établie entre le roi et son puissant vassal ne fut pas de longue 
durée. Trois ans s'étaient à peine écoulés que Henri P*", uni 
au comte d'Anjou, Geoffroi Martel, envahissait le territoire de 
la Normandie et se trouvait bientôt aux environs de Caen. 
Une nouvelle et sanglante défaite l'attendait à Varaville (août 
1058). Le traité qui en fut la conséquence stipulait la restitu- 
tion du fort de Tillières a la Normandie*-^. Henri P' était 
vaincu, mais il avait lutté avec une persévérance et un courage 
dont Tcxemple ne sera point perdu pour ses successeurs. 

Cette lutte fut la préoccupation de toute sa vie et absorba la Autorité de 

* * ... Menri !•» «ur 

plus grande partie des ressources dont il pouvait disposer. »•• /«t^ p*«^< 

k o L '^ * da rojmume. 

Aussi n'est-on point surpris de constater, sous son règne, une 
diminution sensible dans l'autorité générale que les Capétiens 
avaient reçue, par héritage, de la dynastie carolingienne. II 
est difficile de mesurer avec certitude, vu la rareté des docu- 
ments, l'étendue de l'influence que Henri V avait conservée 
dans les pays éloignés de la Seine et de la Loire. Cependant 
il semble bien que cette influence devenait de jour en jour plus 
restreinte. Toute attache avec la Bourgogne n'était pas rom- 
pue, puisque cette province appartenait au propre frère du 
roi, Robert. Mais celui-ci y exerça le pouvoir ducal dans sa 
plénitude 3 et la séparation était complète dès la génération 
suivante. Les relations avec le Sud-Est de la France n'appa- 
raissent désormais que comme des faits isolés et exceptionnels. 
Tout au plus voit-on Henri en contact avec le Languedoc et 
les comtes de Toulouse au sujet de l'église du Pui. L'autorité 

1. C>4t ce qui est affirmé par GuiUaume de Poitiers et Guillaume de Malmes- 
bury (Frccman, t. III, p. 164). 

2. Sur la bataille de Varaville, voir Frceman, t. III, p. 173 et saiT. ; sur le 
traité, p. 177, note 2. 

3. Préface du tome XI des Historiens fie France, p. cxlv. 



Rome. 
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royale était restée assez forte dans le Vêlai pour disposer, 
jusqu'à un certain point, de la dignité épiscopale^ D'autre 
part, on ne connaît qu'une circonstance ou Henri ait fait acte 
de souveraineté dans Tévêché de Clermont^. Enfin les ducs 
d'Aquitaine apparaissent encore dans son entourage, mais seu- 
lement quand il s'agit de grandes expéditions militaires ou de 
cérémonies religieuses d'un caractère particulièrement solennel. 

Poiiiuiue Hors du royaume de France, la politique de Henri I*"" s*ins- 

à iv-K'-rd pjj.j^ jgg nièmes idées qui avaient déterminé la conduite de 

de la ('i)iir de A 1 

Ilugue Capet et en partie celle de Robert. Deux puissances 
extérieures pesaient sur la royauté capétienne et se trouvaient 
en mesure d'opposer un obstacle sérieux a son développement : 
l'empire d'Allemagne et la papauté. Contre les papes, Henri I*' 
chercha a maintenir l'indépendance du clergé national et les 
droits du pouvoir civil. Contre les empereurs, il défendit, dans 
la limite de ses forces, les intérêts de la nation dont il était le 
chef. 

Il était d'autant plus nécessaire, pour le roi de France, de 
résister aux prétentions de la cour de Rome, que la papauté, 
sous Conrad II et Henri III, était devenue l'instrument docile 
du gouvernement impérial. L'attitude que prit Henri I" en 
1049, lorsque le pape Léon IX manifesta l'intention de présider 
un concile tenu h Reims, ne laisse place à aucune équivoque. 
Les liens qui unissaient la monarchie capétienne au représen- 
tant de la tradition catholique se trouvaient trop nombreux et 
trop intimes pour que le roi osât s'opposer directement à la 
réunion du concile. Mais il prétexta l'urgence d'une expédi- 
tion militaire pour empêcher ses évèques et ses abbés de s'y 

1. Notice publiée pnr Mabillon, Aiin. ord. S. Benrd., l. IV, p. 7'»2. Cf. Uist. de 
Lanff., nouv. éd., t. III. p. 315; Francisque Mundet, Hist. du Velay, t. III, p. 79 et 
80 : Steindorff, Ileinrich III, l. II, p. 23'i. 

2. nUtor. dr Fr., {. XI, p. 588. 
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présentera A peine Tabbé de Saint-Remi de Reims, Hérimar, 
put-il obtenir de Henri Tautorisation de retourner auprès du 
pape*. La conduite du roi s'explique-t-clle simplement par 
l'induence qu'auraient prise sur son esprit les évêques simo- 
niaques et les barons incestueux menacés de la réprobation 
pontificale 2? Faut-il croire, avec certains historiens, que 
Tunique but du pape, en venant en France et en convoquant le 
synode de Reims, était de réformer TÉglise^? Sans affirmer, 
avec Giesebrecht ^, que Léon IX ait eu Tidée précise d'intro- 
duire en France les principes pseudo-isidoriens, nous pensons 
qu'il avait au moins l'intention bien arrêtée d'abattre toute 
résistance de la part de ce clergé français dont les velléités 
d'indépendance constituaient, à cette époque, un danger 
sérieux pour la théocratie romaine^. Il nous paraît certain 
qu'en désapprouvant la démarche du pape et en défendant à 
Tépiscopat français de s'y associer, Henri agissait en homme 
politique, soucieux de la dignité de son pouvoir et des véri- 
tables intérêts du clergé nationaP. 

Dans les événements de l'histoire ecclésiastique qui suivirent 
le concile de Reims, et notamment lors des discussions pas- 
sionnées que souleva^ en France et à Rome, l'hérésie du cha- 
noine de Tours Bérenger, le roi de France joua un rôle diffi- 
cile a définir. On a prétendu, sans aucun fondement, que 
Henri P*", favorable aux opinions du chanoine, l'avait fait 
emprisonner pour le dérober aux conséquences d'une condam- 

1. Steindorf, Ueinrich III, t. II, p. 86 et 87. 

2. Ibid., p. 87. 

3. C'est ce que semble croire le contemporain Anselme de Reims (p. 115) ; 
mais c'est se placer à un point de vue trop étroit. 

4. Telle parait être l'opinion de l'historien des conciles, Uéfclé (page 299 du 
tome VI de la traduction fran<^*aisc). 

5. Deutschen Kaiserzeil, t. II, p. 431. 

6. Gfrôrer {Kirch. Gesch., t. IV, p. 527) a exagéré ce danger; mais Uéfélé, en 
le niant, tombe dans l'excès contraire (t. VI, p. 301). 

7. Le jugement porté par Uéfélé sur Ilenri I*' se ressent des opinions d'an 
auteur qui cependant est généralement impartial. 
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nation inévitable ^ Il est hors de doute que Bérenger fut mis 
en prison par un vassal du roi, mais lui-même a reconnu que 
Henri avait voulu profiter de cette circonstance pour le ran- 
çonner 2. Quoi qu'il en soit, les rapports du gouvernement 
capétien avec la cour de Rome conservèrent un caractère 
de froideur marquée sous les pontificats de Victor II et de 
Nicolas II (1054-1059), jusqu'au moment où la cour de Rome 
envoya deux légats consacrer de leur présence le couronne- 
ment du prince Philippe. 

Politique Tout acte d'hostilité dirigé contre Rome atteignait indirec- 

:nrii«rà l'égard tcmcut cclui qui tcuait non seulement l'empire, mais la papauté 
Le n.yaumu daus sa maiu. Henri P'', s'entcndant mal avec les papes alle- 

Ic Dourgogno. 

mands^ avait d'autant plus à redouter l'ambition germanique 
que jamais les souverains d'outre-Meuse n'avaient été aussi 
puissants. Pendant les guerres civiles qui désolèrent la France 
capétienne de 1031 h 1039, Conrad II avait recueilli définiti- 
vement le royaume de Bourgogne et transmis d'avance cette 
nouvelle couronne à son fils, Henri IIP. Tout espoir était bien 
perdu de ce côté : il ne restait plus d'autre ressource au roi de 
France que d'essayer de conserver sur Tarchevêché de Lyon 
une influence parfois très difficile à exercer. Il est probable 
que l'élection d'IIaliuard, abbé de Saint-Bénigne, au siège 
archiépiscopal, en 1046, fut le résultat d'une entente entre le 
roi Henri I" et l'abbé de Cluni^. Le nouveau prélat était plus 
favorable à la France qu'à la Germanie. Mais ce léger succès 
n'était pas une compensation suffisante du dommage que 
l'incorporation du royaume bourguignon à l'Empire avait fait 
éprouver à la nation française et à la dynastie de Hugue Capet. 

1. Sur le récit fantaisiste do Gfrorcr, Toir Héfélé, t. VI, p. 326 et soIt. 

2. Stcindorff, Heinrich III, t. II, p. 132. 

3. Stcindorfif, Heinrich III, t. I, p. 44. C'est dans la dièto de Soloure (sept. 
1037) que Conrad II transmit à son fils la coaronnc de Bourgogne. 

4. IbiiL, p. 303. 
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Le mariage de Henri III avec une princesse française, Agnès, 
issue de l'ancienne maison de Bourgogne et alliée aux maisons 
d'Aquitaine et d'Anjou, amena une entrevue, à Ivois, en 
1043, entre le roi de France et le roi de Germanie*. Henri P' 
n'eut guère lieu de se féliciter d'une alliance qui avait pour 
résultat direct d'introduire l'influence du souverain allemand 
dans une certaine partie de la France et de consolider sa 
situation en Bourgogne. 

Le point faible de l'Allemagfne était la Lorraine : c'est là Henri w 

* " et !■ Lorraine 

aussi que portèrent tous les efforts de Henri I"'. Il fallait atti- 
rer à la France la suzeraineté de ce pays en favorisant les ten- 
tatives que faisaient les barons lorrains pour s'assurer l'indé- 
pendance eflective et pour réunir les deux duchés sous une 
même domination. Déjà, en 1044, le duc Godefroi, en lutte 
avec Henri III, s'était tourné ouvertement du côté du roi de 
France, et, probablement de concert avec ce dernier, avait 
entraîné à sa suite une partie des mécontents de la Franche- 
Comté et de la Bourgogne 2. L'énergie avec laquelle Henri III 
poursuivit le duc rebelle jusqu'à ce qu'il eût obtenu sa dépo- 
sition, écarta les dangers que cette coalition aurait pu faire 
courir à l'Allemagne. Mais une circonstance favorable permit 
à Henri l" de faire valoir avec plus d'éclat ses revendications 
sur un pays que les Capétiens, comme les Carolingiens, enten- 
daient conserver à la nationalité et au royaume des Francs 
occidentaux. 

En 1046, lorsque l'empereur Henri III passa en Italie pour 
se faire couronner à Milan, le roi de France, allié peut-être au 
duc lorrain Godefroi^, parut vouloir aborder résolument l'en- 

1. Steindorff, Ueinrich III, t. I, p. 153; pour l'entreyiie d'iTois, p. 176. 

2. C'est la conjecture de Giesebrecht (L II, p. 392) adoptée par Steindorff 
(t I, p. 216;. 

3. Les raisons que donne Steindorff (t. II, p. 7, note 4] pour rejeter llijpothèfle 
de Gicsebrecht (t II, p. 432) et de Jaerschkcski (Godfried der Bàriige, p. 21) sur 
cette alliance n'entroinent pas la conviction. 
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trcprisc qu'avait seulement conçue le roi Robert. Au témoi- 
gnage d'un chroniqueur liégeois, de grands préparatifs militaires 
se firent alors dans toute la France ; la levée générale des vas- 
saux lut ordonnée parédit royal, et l'armée commença même à 
se rassemblera Henri I^^ déclara hautement qu'il réclamait, ^it 
i^ertu de son droit héréditairey le palais d'Aix-la-Chapelle, 
possédé jadis par ses ancêtres^ et tout le royaume lorrain 
détenu par la perfidie de l'empereur allemand^. Sur les repré- 
sentations réitérées de l'évêque de Liège, Wazo, ou, ce qui 
est plus vraisemblable, par suite des difficultés que lui susci- 
taient alors les hauts barons de France^, il renonça à son 
dessein. Mais il n'abandonna point ce qu'il tenait pour un 
droit imprescriptible de sa couronne. Quand il revit l'empe- 
reur a Ivois, en 1050*, il lui reprocha, dit-on, avec vivacité, 
ses fausses promesses et l'obstination qu'il mettait à retenir 
entre ses mains celte portion du territoire français injustement 
acquise par les rois de Germanie ses prédécesseurs^. La dis- 
cussion devint bientôt si acerbe, que l'empereur défia le roi de 
France en combat singulier. Henri P*" refusa, rompit les négo- 
ciations, et, s'il faut en croire la chronique allemande, s'enfuit 
pendant la nuit avec les siens ^''. Admettons que ces revendica- 
tions des premiers Capétiens n'aient jamais sérieusement 



1. Anselme, dans les Gesta cpisc. leod., c. Gl. Cf. Steindorff, ^«rinricA ///, t. UI, 
p. 1 et Huiv. 

2. Anselme (ibid.) : « Aquisgrani pululinm, ut uiunt, olim juri sao appendi- 
tium... velle sibi vindicare rognum et palatium ab anteccssoribus hereditario 
jure sibi debitum. » 

3. C'est l'opinion très fondée de Steindorff (t. II, p. k). 
k. Steindorff, t. II, p. 3'iO. 

5. C'est du moins ce que raconte Lambert d'Ersfeld (A l'année 1056) et ce qui 
s'accorde d'ailleurs avec ce que nous avons cité plus haut des pailles attribuées 
& Henri 1" par le chroniqueur liégeois. Steindorff (t. II, p. 3'iO) préfère à ce récit 
« lu tradition la plus ancienne et plus croyable u des annales d'Altaich, d'après 
laquelle la querelle aurait eu simplement pour origine le refus du roi de France 
de reconnaître comme valable le traité de lu48, conclu & Ivois (Steindorff, t. Il, 
p. 43) entre les deux souverains. 

C. Steindorff, t. II, p. 3'iO, note 4. 



k 
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inquiété rAllemagne. On doit y voir tout au moins un indice 
certain de leur propre opinion et la preuve qu'ils considéraient 
leur royauté comme une continuation directe de la monarchie 
carolingienne*. 



La plupart des historiens ont porté sur Philippe V et sur 
son administration un jugement d'une extrême sévérité et qui 
nous parait peu d'accord avec la vérité historique. On s'est 
accoutumé à ne voir en ce prince que le personnage glouton, 
débauché et paresseux, ravisseur de femmes et voleur de grands 
chemins, dont parlent les écrivains religieux et les lettres de 
Grégoire VIL Mais n'oublions pas que les chroniqueurs con- 
temporains ont apprécié son caractère et ses actes sous l'em- 
pire des rancunes qui animaient contre lui la société ecclésias- 
tique, indignée de sa longue résistance aux anathèmes pontifi- 
caux et du despotisme irrévérencieux avec lequel il traitait le 
clergé national. A tout prendre, les vices de Philippe P' ne 
dépassaient pas la mesure commune au plus grand nombre des 
hauts feudataires qui, vivant à la même époque, ne se sont 
point attirés, comme leur suzerain , la réprobation des gens 
d'Église. 



Philipp« I' 



•r. 



L'inertie et la somnolence qu'on lui reproche pour les^der- 
nières années de son règne étaient peut-être le résultat forcé 
d'une obésité précoce et presque monstrueuse, maladie dont 
hérita Louis VI. Quoi qu'il en soit, l'historien impartial est 
obligé de constater que, pendant les trente-cinq années qui 
précédèrent le xii* siècle, Philippe se montra, comme homme 
politique et même comme chef d'armée, beaucoup plus actif 
que ne l'admet la tradition. Rappelons, entre autres faits, son 

1. Il est à noter qae Henri I** est appelé rex Carlinorum et rex Charaiingorum 
dans quelques chroniques de la région allemande (Steindorff, t. I, p. 216, note 3, 
et t. II, p. 340, note 4). 

II <• 
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expédition de Flandre, en 1071, contre Robert le Frison; sa 
marche sur Corbie, en 1074 ; sa venue en Poitou, auprès du 
duc d'Aquitaine, en 1076 ; la guerre qu'il alla faire cette 
même année en Bretagne, contre Guillaume le Conquérant; 
SCS luttes contre Etienne, comte de Blois, Hugue de Dammar- 
tin, Simon de Valois, Hugue du Puiset; ses combats fréquents 
dans le Yexin, contre les Normands. Plusieurs de ces entre- 
prises échouèrent; d'autres eurent plein succès : la plupart 
étaient nécessaires et conformes à l'intérêt dynastique. 

Ce gros homme sensuel, à Tesprit railleur, à la parole mor* 
dantc, était un prince intelligent, pratique et doué d'un sens 
politique difficile à contester. On l'a surtout accusé d'indo- 
lence parce qu'il ne prit point part à la première croisade; 
mais, à ne considérer que les intérêts véritables du pouvoir 
royal, il faudrait plutôt lui en savoir gré. D'ailleurs, l'excom- 
munication dont il était frappé, en raison de son mariage 
adultère avec Bertrade d'Anjou, l'obligeait presque à l'absten- 
tion. 

Sa lutta Ce qui souleva contre lui, beaucoup plus encore que les 

scandales de sa vie privée, l'indignation et l'inimitié de 
l'Église, ce fut son opposition à la réforme, propagée par les 
papes et adoptée par une partie de l'épiscopat français. Cette 
opposition ne s'explique pas simplement par l'avantage que 
trouvait Philippe à pratiquer la simonie. Ce roi voyait aussi 
avec netteté que le triomphe des idées et du parti réformistes 
annihilait fatalement le pouvoir exercé par la royauté sur les 
seigneuries ecclésiastiques, pour y substituer l'omnipotence 
de la cour de Rome et des légats ^ Œuvre excellente au point 

1. Histor. de Fr., t. XI, p. 463 : a Ejectus est Radalphus Dei inimicus ab archi- 
episcopatu turonensi aFulconc Rechin, comité andegavensi, demandato Philippi 
rcgi8 Francise, co quod idem Radulphus favcbat Amalo et Hugoni diensi cpi- 
Bcopo, Icgatis roman» Ecclcsis, qui auferre régi epiicopatus regni sui subdo/e 
prxtumebant. » 
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de vue de la morale et des intérêts généraux de la chrétienté, 
la réforme était un obstacle sérieux au développement matériel 
et politique de la monarchie. Les contemporains avaient le 
droit de trouver étrange que Philippe, prince chrétienet fils 
aîné de l'Eglise, s'insurgeât contre les opinions et les progrès 
du parti que dirigeait alors le chef de la catholicité; mais 
Philippe, roi de France, obligé de s'appuyer sur les évêchés 
et les abbayes, devait agir comme il l'a fait. Il suffit d'étu- 
dier, sans parti pris, les divers incidents de la lutte soutenue 
par Philippe I" contre Grégoire VII pour comprendre qu^au 
fond les deux adversaires se disputaient la domination sur les 
provinces ecclésiastiques de Lyon, de Tours, de Sens, de 
Reims et de Bourges. Placer sur le siège lyonnais des réfor- 
mistes convaincus, forts du titre de légats, et rétablir l'an- 
cienne primatie de Téglise de Lyon sur la plupart des autres 
diocèses : tels furent les deux moyens principaux employés 
par Grégoire Vil pour soumettre le clergé français à la 
papauté ^ Il n'y réussit qu'imparfaitement. Beaucoup d'évèques 
de la région capétienne se montrèrent obstinés à défendre la 
cause du roi, qui était aussi, en un sens, celle de l'indépen- 
dance gallicane. Pour juger les dispositions de Philippe à 
l'égard des papes, il suffit de dire que ce roi vécut treize ans 
sous l'interdit ecclésiastique, et que, malgré les prohibitions 
réitérées de la cour de Rome, il trouva toujours des évèques 
qui consentirent a le couronner. 

Philippe V se croyait d'autant plus autorisé à ne point Smiutu 

contre 

céder devant Grégoire Vil, que celui-ci, non content de con- u Normandie, 
sacrer de son approbation les violences exercées par Guil- 
laume le Conquérant en Angleterre, eut pour politique d'ein- 

1. C'est ce qu'a trèi bien montré Gfriirer, Papst Gregorius Vff, t. IV. p. 182 et 
suiv. 
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pécher le roi de France de faire la guerre à la Normandie^. 
Or le fils de Henri P^, fidèle à la tradition paternelle, ne cessa, 
avec raison, de considérer la puissance normande comme sa 
plus redoutable ennemie. 

La conquête de TAngleterre avait commencé au moment où 
allait se terminer, avec la minorité de Philippe, la régence du 
comte de Flandre Baudouin Y. Il était de la plus haute impor- 
tance pour le duc Guillaume de s'assurer, sinon la coopéra- 
tion, au moins la neutralité du gouvernement capétien. Bau- 
douin, apparenté au Conquérant, se conduisit plus en comte 
de Flandre qu'en gardien de la dynastie et du royaume commis 
à ses soins. Il ne patronna point officiellement l'entreprise, 
mais il ne fit rien pour Tempècher de s'accomplir, et se garda 
de menacer la frontière normande^. C'était une faute politique 
des plus graves, dont la responsabilité n'incombe point au roi 
Philippe, puisque celui-ci atteignait à peine alors sa qua- 
torzième année. Mais tout porte à croire que le jeune prince 
entrevit de bonne heure les conséquences désastreuses que cet 
événement allait entraîner pour la monarchie de Hugue Capet. 
Une tradition recueillie dans le roman de Rou^ nous montre 
le duc Guillaume venant trouver à Saint-Germer le roi Philippe 
et lui demandant d'être son allié. Il lui promettait de se recon- 
naître son vassal pour le royaume dont il entreprenait la con- 
quête. Philippe, après avoir consulté son entourage, refusa 
d'encourager un projet aussi funeste à sa couronne, et Guil- 
laume dut se retirer, ce le dépit dans le cœur et la menace à la 
bouche*. » 

Quoi qu'il en soit, Philippe P', n'ayant pu empêcher la 
conquête de l'Angleterre, comprit qu'il ne devait rien négliger 

1. Ce côte de la politique de Grégoire VII a été surtout mis en lumière dans le 
huitième chapitre du tome IV de GfrOrer, pages 167 et suivantes. 

2. Freeman, Norman Conqueat, t. III, p. 310. 

3. Roman deRou, 11326-11368. Freeman, ibid., t. III, p. 311 et notes. 

4. Freeman, op. cit., t. III, p. 311 et 312. 
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pour susciter des embarras à ce vassal couronné dont la puis- 
sance dépassait la sienne. Appuyé sur Robert le Frison, comte 
de Flandre^, il ne laissa échapper aucune occasion de s'oppo- 
ser aux desseins ambitieux du Normand. Son intervention en 
Bretagne, en 1076, au moment où Guillaume assiégeait Dol, 
fut signalée par une victoire décisive et rendit impossible 
l'annexion du comté breton h la Normandie^. 

Dans la région française, il fallait surtout défendre le Vexin 
contre un ennemi qui s'en croyait le légitime propriétaire. En 
1087, débarrassé de tout souci du côté de l'Angleterre et du 
Maine, Guillaume réclama hautement ce pays, avec les villes 
de Pontoise, de Chaumont et de Mantes^. Philippe répondit 
par une plaisanterie, assez mal placée dans sa bouche, sur la 
corpulence du roi d'Angleterre. Guillaume s'en vengea en 
ravageant le Vexin, mais, blessé mortellement au sac de 
Mantes, il fut obligé d'abandonner sa proie. L'avènement de 
Guillaume le Roux n'apportait aucun changement à la situation. 
Non seulement le nouveau roi continua à revendiquer le Vexin, 
mais il songea même, grâce à une alliance étroite avec le duc 
d'Aquitaine, à s'emparer du territoire capétien et à détrôner 
son seigneur^. Philippe resta donc, jusqu'à son dernier jour, 
l'ennemi déclaré de l'Etat anglo-normand. 

Il donna à ses successeurs l'exemple de cette tactique toute 
naturelle qui consistait à tenir séparée autant que possible la 



1. Sur les guerres entre la Normandie et la Flandre à cette époque, Toir Free- 
man, ibid., t. IV, p. 537. Sur l'alliance de Philippe I*' avec Robert le Frison, 
consulter Wauters, les Libertés communales, t. II, p. 306. Le mariage de Phi- 
lippe I*' arec Berta, fille du premier mariage de Gertrude de Saxe, acheva de 
cimenter cette alliance. 

2. Frecman, op. cit., t. IV, p. 637, et appendice, note RR, p. 816 et suit. L'his- 
torien anglais remarque que ni Orderic Vital, ni Guillaume de Malmesburj ne 
parlent de la présence du roi Philippe au siège de Dol. Aux autorités qu'il a 
citées il aurait pu ajouter un passage de la chronique de Robert de Torigni (édit. 
Dclisle, t. I, p. 60). Cf. Bibi. Je CEc. des Ch., année 1881, 2« livraison, p. 251. 

3. Freemun, ibid., p. 699 et 700. 

4. Frecman, ihe Reign of William Rtifus, t. II, p. 166. 
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Normandie de rAiigleterre et à favoriser les querelles intestines 
dans la famille du Conquérant^. La même vue politique le 
conduisit à désapprouver sou fils Louis, lorsque celui-ci, au 
commencement du xii^ siècle, fut assez mal conseille pour 
laisser Henri Beauclerc s'emparer de la personne de son frère 
Uohcrt et réunir tranquillement la Normandie à son royaume. 
« Philippe V^y homme sage, dit la chronique, s*y opposa autant 
(pi' il put et, comme inspiré de Tesprit prophétique, prédit à 
son fils tous les malheurs qui en adviendraient^. n 

ArrroU,.emi.nt L'intcllitrcnce pratique de ce roi se révéla clairement dans 

du uoniaifir roTal ^ il 

HOU* l'iuiippr Ur ^jjj autre sens. Le premier de tous les Capétiens, il fut frappé 

de rinsufTisance des ressources matérielles dont disposait la 
royauté et rechercha, de propos délihéré et par système^, tous 
les moyens propres à les accroître. C'est lui qui inaugura cette 
politi(pie d'annexion dont usèrent, à son exemple, pour le plus 
grand profit de la dynastie, Louis le Gros et surtout Philippe- 
Augiiste. Sa préoccupation constante fut de réaliser des acqui- 
sitions de territoire et d'auirmenter ainsi le domaine roval, 
« réduit presque à néant par l'incurie de ses prédécesseurs ». 
Henri P'*", heau-frère de Baudouin V, comte de Flandre, 
avait compris dans la dot de sa sn»ur Adèle la ville de Corbie, 
importante non seulement par scm commerce, ses richesses et 
son ahhave, mais par sa situation même sur la frontière du 

1. f)f» voil I'hilii>ii<> I" «'fitrrr, rn 1(»77, diint l'allionro former rnlrr Robert 
Coiirt<--Hfii<.r rt Ifiii:^!!!' fie Ntuff hâtol i4>ritrr lo (iunqtu'ritiit. Le «i-iii-<'hiil <Iu roi 
«Ir FraiH <* •(• tmm.iit un «ti'^'c cjii ch.'ittMiii do HaiiuHlii^t Krrfinan . .V«>rm«i« 
( i>ntfur<tt. t IV. I» '»'»'«. Sur la qiir^tion il«» «avoir *i niili|ipr rtait j>rr»rnl au 
>>ii'^'-<' il<- ( it I Ii4'ti>i. %oir le inriiir aiit«>tir, pa^i' t/éT. Il «*«>t i ertuiii. d'uiitrr |>«ri. 
4|ii«* !<■ roi lir 1 raiK <* <i>iitiiiiia a «oiiti>iiir Uo)»rrt ('(»iitrc «on frrrr (îiiinnuiiir Ir 
Koin ihiit , l. V, p. s*» el 'M it qur 11" roi d*Afij:Ii't«Trr fut ohIi)»r ilf prtMli^'urr 
1 tir poiii- 4 ii)pr< h«-r un*' ((t.ilitioii «aiM ««•••sf ri'tiaiM«aiite lAii/ . p. M* ri 1*1 . 
'1. Ih%tur tir f'r.. l \II, p 71 i lirun. »lc Mori^'iii, aiim «■ \\*'*\ 
'A. I^'i-i . t. .\l, p. l.'i~ «t 1 «H " Km aiitfiii \i<l<*ii« iloiiiin mu ^iiuiii p'T iii*<ilrn- 
tiaiii pi .i-<li t • ^«oi (tilt «u«»ruiii r<i«i* (liiiiinutiiiii rt frrr a>lii InLtlnin. (Upirii««|uc 
lllud r<-,i(t^*»ri-. • < ti (.(. tbitl , p. <i*Ji . « pru aii^'riitlt» «Joiiiiniuin ftuuin. • 
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grand fief flamand et de la France proprement dite. Phi- 
lippe I""", d'abord ennemi du nouveau comte de Flandre, Robert 
le Frison, qui Tavait battu à Bavichove*, essaya de se dédom- 
mager en reprenant cette ville. « Songeant de quel détriment 
était pour le royaume la perte d'une cité comme Corbie, » il 
s'y rendit, vers 1074, « au milieu d'une pompe toute royale, » 
et força les habitants à lui jurer fidélité. C'est en vain que 
Robert, furieux, accourut et pilla la ville, elle demeura unie 
au domaine capétien, pour n'en être plus détachée 2. 

Toujours à l'aflût des successions vacantes ou des héritages 
contestés, Philippe profita de la mort de Raoul, comte de 
Vermandois, pour mettre la main sur une partie de ce pays^. 
Il n'en put conserver la possession directe ; mais il en investit 
plus tard son propre frère Hugue le Grand*; et ainsi com- 
mença cette dynastie capétienne du Vermandois qui allait être 
un des plus solides appuis de la royauté du xii® siècle. De 
même, lorsque Simon de Valois, comte de Vexin, se fut retiré 
dans un monastère, Philippe ne manqua pas d'envahir le 
Vexin ^ et devint ainsi directement propriétaire du pays dont 
ses prédécesseurs n'avaient eu que la suzeraineté. L'entrée du 
Vexin, du Vermandois et du Valois dans le patrimoine de la 
famille capétienne était un événement considérable. Le Parisis 
se trouvait couvert par là, du côté de l'Ouest et du Nord, 

1. Sur Philippe I*' et sa défaite À BavichoTe, le 21 féTrier 1071, Yoir Waatert, 
Us Libertés communales^ t. II, p. 305 et 306. 

2. Histor. de Fr., t. XI, p. 480. Cf. le Recueil des Documents inédits relatifs à 
thistoire du tiers État, t. III, p. 416. L'importance commerciale de cette Tille 
n'échappait pas k Philippe I*', qui, peu de temps ayant le 29 mars 1107, accorda 
aux marchands qui fréquentaient le marché de Corbie des privilèges fort étendus. 
Il en fit ainsi un comptoir où a£Quaient les marchands de la Flandre, de la Hol- 
lande et de rAllemagne. Voir les Mémoires de la Société des antiquaires de PicoT' 
die, t. II (an. 1839), p. 318. 

3. Ibid., t. XI, p. 358. 

4. Ibid., p. 159, 161, 385. 

5. Ibid., p. 158 : « Postea, aliquot intercurrentibns annis, malitia cretcente, 
concupiscenlia invalescente, rex Vilcassimnm occupayit, suo iUad adjungens 
dominio. u 
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contre les ennemis venant de la Normandie et de la Flandre. 
L'annexion de Château-Landon et du bas Gâtinais, fruit de la 
neutralité promise par Philippe à Foulque le Réchin, usurpa- 
teur de r Anjou et de la Touraine *, ne fut pas d'une imporlanee 
moindre. Elle permit h la royauté de relier le Sénonais aux 
possessions de TOrléanais et de la Brie. I/ambition de 
Philippe allait plus loin : il voulait que Tautorité royale 
s'exerçât directement au sud de la Loire, dans la région aqui- 
tanique. Les Rohertiniens avaient possédé jadis, en Sologne 
et en Herri^\ quelque alleux que leurs descendants conservaient 
peut-être encore à la fin du xi* siècle. Philippe y joignit le 
territoire étendu qu'il acheta en 1101 du vicomte de Bourges, 
Ilarpin, et qui comprenait, outre la grande cité archiépisco- 
pale, la châtellenie de Dun-le-Roi ^. 

Faibu«M> Le rèrrne du fils de Henri I*' tient donc une place plus 

de U royiuié '^ , . . 

Mos Philippe 1". importante qu'on ne le dit généralement* dans l'histoire de» 

progrès de la royauté capétienne, (irâce à lui, le patrimoine 
de la (Ivnastie commençait ii se reconstituer. Mais cet accrois- 
sèment était encore loin de donner à l'autorité monarchique la 
force matérielle dont elle avait besoin pour accomplir sa tâche. 

1. .Murchr^ay ri Snlnion. Chroni>/urs tP Anjou, p. \'VJ, 176, 3S*i. Cf. Habille. 
Jntnul. aux Chmn. iVAnjuii, p. vu l'I viil. 

*J. Aniitolr i\v n«rt}i< li'in\ . tôt Ori^inm lif Ai main»n tir Fiancr, p. 2--2i; 
Knlrkotrin, (inch., p. 'Jl «l !•»*.». K'A. MiiniMl. Hci'itf crilii/ur, 7* «iintc, 2* *4*iDrfttrr. 

p. ys. 

A. Nint. ,tr Ir . t. XI. p. l:.7. MVt. cl t. XII. p. \X». •-'17. Wt. Sur rriie im|»or- 
tante iir(|iii-iti<iii. voir la 1 hauiiui'.oirrr, //m/, «ir Itrrry. p. --, ICI ; Hru*«rl. l. I. 
p. l'iî*. H;»;. '♦ni. 4t t II. J* partir, p xv 

'i. I n-rtiuin fait priMMi- «!•■ peu «li* rrili'pir f|iian<l il «\aiur thr Hrii*n i%f Witltam 
Un/un, t. II. p. 171 n <|iir l'hilippr I" «"«t -urioiit iiiniinr.ihlr par «on niiiri.i|re 
u'iulti'ri- >•. f-t r> 17'J ■> iim- lU-rtr.ulc d Anjuii «tinblo a\tiir t tr la «rtilr rbo«r dimt 
rhilipp«* •'*• «oit M «lli-niciit oiiiK-ic >. (Mi ne "ait ponripmi I hi«tori«*n on|;lni« 
r«'pr«'»nl *i lon^'ui iiH'ht »\ '•••n « oiupti* p. 171 ri l"i !••• <lttiiil« plii« ou moin* 
!• ^'ii)<i.itrr>i rr( u«-illi«i p.ir Hiili'i il Vit.il «nr lt-«i i t1i-t« ilr I fti tiininufiii'titit»n tlont 
II* loi i|i- IraiMi- tt.iit fr.ipp»-. I. hi*lorii ii ln'l>;r W.nili-r» ii r«t pa« plu* t-ipnt.ililr 
ni ili*iiit // « /fArWrti "uni t II.p. .i-«» Pliili ppi- I". iltiiit Ir rrjfnr iiiti r 1111- 

naM* lit- ji ta •|iicl'pi«- iil.it <pi<' lorv'pir «on iiU, l.nui*. fut a«*iitif ù I Mulorilr 
ptticrui-ll*-. •• 
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Il s'en fallait que le roi fût le maître réel de toutes les parties 
du territoire soumis à son pouvoir direct. Entre les prévôtés, 
qui étaient sa propriété particulière, s'intercalaient de petites 
seigneuries dont les possesseurs, retranchés au fond de leurs 
châteaux forts, ne respectaient que rarement la suzeraineté 
royale. La plupart des grands offices de la couronne étaient 
alors détenus héréditairement par ces mêmes barons qu'on 
trouvait en guerre avec le souverain le lendemain du jour où 
ils avaient composé sa cour et contresigné ses diplômes. Le roi 
était obligé de plier devant les résistances féodales qu'il ren- 
contrait aux portes de Paris et d'Orléans. L'histoire de cette 
époque ne présente peut-être pas d'exemple d'une déroute 
aussi humiliante que celle qui fut infligée à Philippe I***, en 
1081, dans la plaine d'Yèvre-le-Châtel, par Hugue du Puiset, 
le plus intraitable et le plus belliqueux de ces châtelains ^ 

C'est ainsi que le règne de Philippe (bien que caractérisé Ponroir général 
par des tendances nouvelles qui annoncent et préparent les p«r Phiupp» !•» 

*^ * ^ ^ *^ «nr les différeats 

changements accomplis sous Louis le Gros) se rattache encore ro»p«« féodaux, 
h la période des trois premiers Capétiens. Impuissante à 
détruire le donjon de Montlhéri, cette même royauté est 
cependant protégée dans les provinces par le souvenir de 
l'antique souveraineté carolingienne. Ce ne sont pas seulement 
les seigneurs du Nord qui, en 1059, assistent au couronne- 
ment du fils de Henri I**". Les comtes de Poitiers, d'Auvergne, 
de la Marche, d'Angoulêmc, le vicomte de Limoges, les évêques 
de Limoges, d'Angoulême, de Saintes et même de Nantes, 
sans compter le duc et les évêques bourguignons, forment 
l'entourage du nouveau roi '^. 

Les liens de parenté qui l'unissaient à la maison de Flandre 

1. Hiator. de Fr., t. XI, p. 32 et 33. 

2. Voir plus haut, t. I, p. 71 et 72, Ict détails que noas avons donnés sur l'élec^ 
tion et le sacre de Philippe I*'. 
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et la présence du comte Baudouin V à la tête du gouvernement, 
de 1060 à 10G6, sufTisent a expliquer pourquoi la puissance 
royale intervint alors si fréquemment dans les affaires de la 
région flamande ^ Mais Faction de Philippe I*' s*ëtend direc- 
tement a des provinces plus éloignées du centre de la 
monarchie. Ses relations avec les églises d'Autunetde Mâcon^, 
et les abbayes de Flavigni ^ et de Tournus *, lui conservent 
quelque pouvoir vn Bourgogne. Le chef de ce duché, Eudc I*', 
parait à la cour du roi, signe ses chartes^ et l'assiste dans ses expé- 
ditions militaires^*. Philippe invoque, dans un de ses diplômes, 
Taflection et la parenté qui l'unissent au duc"^. Les princes 
féodaux qui dominent la France du Centre, les comtes de Xcvcrs', 

1. Diplôme (le lùChl par lequel Philippe I*' confirme la fondation de l'abbaye de 
Ilarleberk (Wnuter», t. I, p. 51*2); — de la même année, confirmation d'un acte 
de l'abbé de Suint-Mnriin (Bibl. Nat., coll. Moreau, t. XXVIll, fol. 58^; — de 
1<.K>5, confirmution de la re^tnurution de l'abbnjc d Ha<(non (Gall. Christ., t. III. 
pp., p. H'2] ; — de lOOl», ronfiriiintion de la fondation de l'abbaye de Me^tinet 
[Gall. Chrixi., t. V, p. 'M'k ; Waiitern, t. I, p. .51î>j ; — de 1075, confirmation delà 
fondation.du chapitre d'.Vire'( Waulerj», p. Û3T ; Durheiine. Cuttirs, pr., p. IHS; ; — 
de l<C<j, confiriiiation du chapitre de Saint-Amé de Douai (Mireus. Optra diplom., 
t. II, p. XXi^ ; — do loS5, confirmation de lu fondation du Mont-Catsel 'Mirvu*. 
ibid., t. 113r»^. 

2. Diplôme de Philippe I" '.,1077) donnant à l'abbaye de Saint^-Denott^fur- 
Loire le prieure de Saint-Svmphorien d'Autun. Parmi len nig'nnturet de* éTéquet 
royaux rpi.scopttrum notlrorum) »e trouvent celle» d'A^unon, êvêque d'AutuD, 
et de Landri , rvêciue de MArori (Hibl. Nat., eoll. Morrau , t. XXXI, fol. 215, 
d'apr«><t le rartuhiire de Saint-Heniiit^ 

3. Di]>lôiMe de Philipp«* I" !,1**><'>. quijcoiifirme lr*i po*(<tr>4«>ion«i de l'ubbaye de 
Klavi^'ni Dm he!*iii«, //m/, /fr'/i. tirs duc» de liourff., pr , p. 27^. 

'i. Diplôme d*- Philippe l"'l(H>i qui énumcre et confirme le* biens de l'abbaye 
de TournuH (Jiifflrt. th'nt. dr Ttturnu», pr.. p. Mlfi; Juenin. p. WW . 

5. Knlrc nutro». r<llc de Saiiit-Syniphurien d Autun. dont il vient d'être 
quetticm. 

«î. Niitamment en 1«>*<1. lor* de la jfucrre contre Ilu^ur du Puiset. Voir plot 
haut, p 'J'iy. 

7. Diplôme de |-la\i^ni : r> tuin rju« le dur de llour^ti^^ne nniore qui nobit 
carni» juiK tui c^t alfinitnte. • luette parenté ctait déjà cloi^'iire. rt il n'en «era plu* 
que-^tion au XW siècle, épiMju»* «m Ir* ilue^ de Ititiir^'o^'iie triidri^nt ii profiter de 
leur *ita.ilit»n entre la I raiicr i-t 1 Mleiua^'ue pi»ur "e rendre in«Irpendant4. 

8. Le I iiuile »lr Ni'\rr* •i^'ua l»-^ » h.trl*'* ri»>.ilr* île Mutrr-Danir tie Senli*, eu 
liM.h l'.iM N.il.. c.ill. M'-reau. t X\IX. fid. lOs . ilr Saint-Spire de Ciirli^il. en 
li»7l l»ii. Ip'.ih-. M'tntm-'f pr. l'i -i"- MiMilicnieuf île Poitier*. en 1«»'«». et de 
Saint -S\iii|ihiiiiMi ilVutun II « tiopi-ra a%ec le due de Dour^'of^ne et Ir^rquc 
d Auieiif a la guêtre contre llu|fue du Pui^et. 
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les sires de Bourbon ^ et de Beaujeu^, prêtent aussi leur 
concours aux solennités capétiennes et souscrivent les diplômes 
royaux. L'Auvergne reste plus fermée à Tinfluence des sou- 
verains du Nord. Cependant Philippe vient à Mauzac en 
1095 et y reçoit la visite du comte Robert II 3. La Bretagne 
même n'échappe point tout à fait à Tautorité royale. C'est 
ce que prouvent la présence de Tévêque de Nantes à la 
cour en 1061 * et Ténergie que déploya Philippe pour empêcher 
le duché breton de tomber sous la vassalité de Guillaume le 
Conquérant. 

II exerçait encore une influence directe sur le Poitou et la 
Saintonge, comme patron de Tabbaye de Charroux, dont il 
conféra Tavouerie au comte de Flandre 5, ainsi que par ses 
liens avec l'abbaye de Saint-Jean-d'Angéli, qui le compta au 
nombre de ses bienfaiteurs^. Ses rapports amicaux avec les 
ducs d'Aquitaine lui assurèrent pendant longtemps une cer- 
taine part d'autorité dans cette lointaine région. Les légats du 
Saint-Siège en eurent la preuve h leurs dépens, lorsqu'en 1079 
et en 1100 ils vinrent à Poitiers présider les conciles où 
devaient être proclamées la réforme ecclésiastique et l'excom- 
munication de Philippe V. Celui-ci avait enjoint au duc 



1. Archambnad II de Bourbon siégeait en 1065 dans la coar qai rendit le juge- 
ment relatif à Saint-Médard de Soissons. £n 1067, il rint avec Humbaad de 
Uuriel solliciter de Philippe I*' la confirmation des donations faites àl'abbajede 
Suint-Denis par Jean de Saint-Caprais et renouvelées par eux (Chaïaud, Chron, 
des sires de Bourbon, p. 162 et pièces juslif., n* 18). 

2. Ilumbertdc Beaujcu souscrit, en 1095, le diplôme de Philippe I*' relatif à 
Mauzac (Baluzc. l/isl. cT Auvergne, t. II, p. 54). 

3. Par la charte précédemment citée, Philippe I*' confirmait la donation faite 
de ce monastère à Cluni par le comte Robert II etTévéque de Clermont, Durand. 

4. Diplôme de Philippe I*' confirmant le rétablissement de Saint-Nicaise de 
Reims : a S. Quiriaci, nannetensis episcopi o (Marlot, Hist. eecl. de Beims, i, III, 
p. 15'i, et pr., p. 702). 

5. Inventaire anal, et chron. des Archives de la Chambre. des comptes de Lille , 
t. I. p. 16 et 17 : diplôme de Philippe 1*' qui confirme la donation de la localité 
d'AIIouagne faite à Tabbayc de Charroux. 

6. Duchesne, Montmor., pr., p. 26 : diplôme de Philippe I*', de 1085, donnant 
à l'obbayede Saint-Jcan-d'Angéli l'église de Saint-Julien de Buri, en Beauraisis. 



•r«ctèr« 
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Guillaume VIII, « sous peine d'atteinte à la majesté souveraine 
et a la fidélité due au roi, » de ne point laisser sa capitale, 
a qui appartenait au royaume, » servir de théâtre à une pareille 
manifestation ^ Les représentants de la papauté se trouvèrent 
presque seuls h rendre leurs décrets. Dans la seconde assem» 
bice, ils furent abandonnés des évèques et des abbés qui 
relevaient immédiatement de la couronne. Un grand nombre 
de clercs et de barons quittèrent aussi le concile, et les prélats 
qui restèrent faillirent être lapidés. Enfin on avait vu Phi- 
lippe I^' se rendre personnellement a Poitiers, en 1076, pour 
assister h la dédicace de Téglise de Montierneuf et négocier 
avec son vassal une expédition commune contre le duc de 
Normandie 2. 



Les successeurs de Ilugue Capet conser\x*rent donc, jusqu'à 
^jj^f'",** la fin du xi* siècle, une partie du pouvoir général qu'avaient 
exercé, sur toutes les provinces, les derniers descendants de 
Charlemngne. L'histoire politique vient ici confirmer de son 
témoignage ce que nous a déjà appris l'étude détaillée des 
institutions. La monarchie des Capétiens resta longtemps caro- 
lingienne par certains côtés. Les similitudes qu'elle présente 
avec la royauté du x* siècle ont trouvé leur expression maté- 
rielle et leur symbole dans l'identité des formes diplomatiques 
usitées aux deux époques. On a remarqué^ avec raison que 
rien ne ressemblait plus à un diplôme de l'un des derniers 
Carolingiens qu'un diplôme de llugue Capet, et que les chartes 
solennelles des premiers Capétiens étaient calquées sur celles 
de la période préeédente. Le monogramme en forme de croix*, 

1. liUlor. ,/«• Fr , t. XIV. p. fil:,; Irllre de Hu(fue dr Die à Tirr^ire VII. Cf. 
t. XII!. p fiJi-6*J:. ri t. XIV, p. |i.8. 

2. Ihiii.. t XI. p. MS-ll'o. Cf. le diplôme tothI puhlif par Detly, Utai. dm 
PuitifU, p. 'M^'*. 

3. Tardif, Mon. hiit. df thiU. dt />.. p W. 
k. Ibid. 
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les anathèmes où Ton voue les contrevenants au feu éterneP, 
Tamcnde stipulée en faveur du fisc ^, la formule In Dei nomine 
féliciter^ y les expressions de <c gloriosissime » et de <c sérénis- 
sime^» appliquées au roi, restèrent en usage jusqu'à la fin du 
XI* siècle. Tous ces vestiges de la diplomatique carolingienne 
auront complètement disparu sous le règne de Louis le Gros. 
Des changements parallèles se produiront alors dans la forme 
extérieure comme dans l'organisation intime de la monarchie. 

1. Musée des Archives Nationales, p. 55. 

2. Ibid., n" 249, 285, 287. 

3. Voir les diplômes de Saint- Vincent de Laon , 987 ; de Sainte-Colombe de 
Sens et de Saint-Maur-des-Fossés, 988; de Saint-Denis, 1008; de Saint-Denis-la- 
ChAtre, 1014 ; d'Antoni, 1030, etc. 

4. Diplômes de Sainte-Geneyiëve, 1010 et 1023; de 1067, pour la ChapeUe- 
Audc, etc. Henri I*', dans une charte de 1046 octroyée à Saint-Père de Chartres, 
est appelé invictissimus. Des diplômes de Saint-Denis et de Marmoutier, da 
25 janvier 1008, du 17 mai 1006 et de 1030, donnent à Robert le titre de semper 
Augustus. Fulbert écrivant au même roi, emploie, les expressions de tua sane^ 
titasj tttitsacris ordinationibus. 



CHAPITRE II 



LB RÈGNE DE LOUIS LE GROS. 



Caraetftra I/administratioii de Louis VI marque une phase nouvelle du 



'*i*u***'*^"*'°* développement de la puissance monarchique. La royauté ne 

LouuTTôrM change ni de nature, ni d'aspirations, mais elle entreprend une 

da^^Tlilit^royai hesoguc différente. Abandonnant les traditions et les formes 

pro|m«D[*aite. carolingiennes, elle rompt définitivement avec le passé. Ce 

n*est plus une simple continuation, une image affaiblie de la 
monarchie du ix* et du x* siècle. Elle a maintenant son carac- 
tère propre et ses organes spéciaux. Nous allons la voir consa- 
crer toutes ses forces à une œuvre qui est bien la sienne et qui 
n'avait pas été sérieusement abordée jusqu'ici. Abattre toute 
résistance féodale, faire que l'autorité du roi soit reconnue de 
tous, non seulement dans les limites du patrimoine capétien, 
mais encore sur toute l'étendue du territoire soumis jadis au 
commandement militaire des ducs des Francs : telle est l'idée 
dtmiinante, tel sera le but constant des efforts et de Tactivité 
de Louis le (iros. 

Les tentatives réitérées de llugue Capet et de ses premiers 
successeurs pour exercer sur tous les grands fiefs et sur toutes 
les églises une partie de l'ancienne autorité impériale dissimu- 
laient mal la faiblesse réelle de ces rois et l'impossibilité où ils 
se trouvaient souvent de fairt* respecter leur dignité à quelques 
lieues <le la riipitalt*. (]e contraste singulier entre l'impuissance 
d«'*» rois et l'étendue des droits attachés à leur titre» entre le 
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caractère limité de leur influence au centre de la monarchie 
et le pouvoir général qu'ils conservent sur les diverses parties 
du royaume, Louis VI a entrepris de le faire cesser. Il a su 
comprendre que le développement régulier et fécond du prin- 
cipe monarchique ne pouvait s'accomplir qu'à une condition : 
c'est que le pouvoir royal serait avant tout consolidé et mis 
hors de contestation dans l'intérieur du duché de France. C'est 
par la en effet que doit commencer l'œuvre de centralisation 
entreprise par la dynastie capétienne. Il faut que le souverain 
soit d'abord maître chez lui et puisse compter, en premier lieu, 
sur l'obéissance de la féodalité domaniale. Avec le fils de 
Philippe P*", la royauté se souciera peu d'apparaître et de com- 
mander en dehors de la région qui lui est directement soumise. 
Sa puissance, jusqu'ici nominale, tendra à devenir réelle. Elle 
restreindra et localisera son action, mais elle se fortifiera en 
se concentrant. Le régne et l'œuvre de Louis VI se résument 
dans ces derniers mots. 

Cette politique de concentration était imposée à la royauté 
par les circonstances extérieures. Il est certain, en effet, que 
le mouvement féodal avait atteint, au commencement du 
XII* siècle, son maximum d'intensité et d'énergie. L'hérédité 
des fiefs était définitivement enracinée dans les mœurs et 
passée en loi. Le principe de l'indépendance complète et abso- 
lue des grandes seigneuries, malgré les vaines formalités de 
l'hommage et du service', était irrévocablement consacré, de 
manière à exclure toute idée d'intervention du pouvoir central. 
Les souverainetés féodales apparaissent alors pleinement con- 
stituées, vivant de leur existence propre et formant autant de 
groupes politiques isolés, compacts, autonomes, où les 
influences extérieures ne peuvent plus que difficilement péné* 
trer. Les familles qui possèdent ces petits États y exercent un 
pouvoir plus stable et plus étendu que jamais* Plus obéies de 
leurs vassaux, elles sont en même temps plus indépendantes h 
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l'égard du roi. Partout, en uo mot, l'autorité seigneuriale te 
concentre et s'afiermit. Or il semble que la royauté ait subi 
elle-même TefTct de ce mouvement commun, terme dernier et 
décisif des eflorts de la féodalité. Elle aussi se renferme, avec 
Ix)uis le Gros, dans son domaine particulier; elle y agit de la 
même façon que les ducs et les comtes dans leur 6ef, et 
s'efTorce également d*y consolider son pouvoir en brisant les 
résistances des vassaux. Si la monarchie capétienne peut être 
qualifiée de féodale (nous avons vu dans quelles limites une 
semblable expression est légitimement applicable), cette 
épithéte convient sans contredit beaucoup mieux à Tépoque 
de Louis le Gros qu'à celle de Hugue Capet et de ses deux 
premiers successeurs. 

ém ûl^^uT'oroc Louis VI u'cst plus, commc eux, en contact fréquent avec 
•TwiM^ffrMdA TAquitaine et la Bourgogne. Les premiers Capétiens faisaient 
de lointains voyages, circulaient d'un bout à Tautre du terri- 
toire national, et tenaient souvent leur cour au sein même des 
Etats de leurs grands vassaux. Louis le Gros se meut à peu 
près exclusivement dans son domaine. Il ne séjourne que dans 
les localités où il est seigneur direct et qui lui doivent le gîte 
et la procuration. Ainsi, il ne parait à Reims que pour assister 
aux sacres et ne dépasse jamais Laon. D^autre part, si on l'a 
vu à Arras, à Saint-Omer et en Flandre, c'est qu'il s'agissait 
de donner un comte aux Flamands. Au Sud-Est, il n'est point 
allé au delà de Sens, ni au Sud, plus loin que Clermont. Du 
côté de la Normandie, il n'a guère dépassé le comté d'Evreux. 
L'histoire et la diplomatique n'ont jamais signalé sa présence 
dans les Etats de ses vassaux d'Anjou, de Poitou, de Bour- 
gogne, et ;i plus forte raison dans la Bretagne, l'Aquitaine et 
le Languedoc. 

De leur côté, les hnutn feudataires qui composaient souvent 
la cour des Capétiens du xi* siècle et souscrivaient leurs 
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diplômes, ne paraissent plus qu'à de rares intervalles dans 
rentourage du roi Louis. Encore leur faut-il Toccasion d'une 
grande expédition militaire ou une convocation expresse de la 
part du gouvernement royal. Plus de correspondance épisto- 
laire, plus de visites amicales entre le roi et ses ducs, comme 
au temps de Robert II. Chacun vit chez soi, et Tisolement 
devient la règle. Si le pouvoir royal sous Louis le Gros se fait 
encore sentir quelquefois dans les grands fiefs, ce n'est plus 
par les voies pacifiques. L'état de guerre, tel fut le caractère 
presque constant des relations du roi avec les maisons de 
Normandie, de Blois-Champagne et d'Auvergne, dont les 
possessions étaient limitrophes du domaine capétien. D'abord 
allié de la Flandre sous les comtes Robert II* et Baudouin VII^, 
il favorise ensuite les partis hostiles à Charles de Danemark 
(1119)^ et devient ouvertement l'ennemi de Thierri d'Alsace 
(1127-1128)^. Ses rapports sont nuls avec les comtes de 
Toulouse, toujours tendus et quelquefois hostiles avec les ducs 
d'Aquitaine (1109-1126)^. S'il reste le plus souvent en paix 
avec l'Anjou, c'est que cette maison est l'ennemie naturelle de 
la puissance anglo-normande. Non seulement il se préoccupe 
peu de ce qui se passe dans les fiefs éloignés, mais il aban- 
donne même quelquefois, en ce qui les concerne, les droits de 
la suzeraineté royale. En 1113, il conclut avec le roi d'Angle- 
terre, Henri I", un traité qui livre aux Normands la seigneurie 
de Bellème, le comté du Mans et tout le comté de Bretagne^. 

1. Sugcr, CEuvr. compL, éd. Lccoy de la Marche, p. 15, 57, 59, 77. 

2. Ibid., p. 99 et 100. Sur l'alliance de la France avec la Flandre à celle 
époque, voir Frceman, Sorman Conquest, l. V, p. 180-182. 

3. Ker?yn de Lcltcnhove, IlUt. de FI., t. I, p. 353. Louis VI a favorisé sout 
main les menées de Clémence de Bourgogne et de Guillaume de Loo contre 
Charles de Danemark. 

4. Hisior, de Fr.^ t. XIII, p. 386-400. Cf. Warnkœnig, UisL de Fl,, éd. Ghel- 
dolf, t. I, p. 180 et suiv. ; Giry, Hist. de la ville de Saint-Omer, t. I, p. 46 et 47. 

5. llistor. de Fr., t. XII, p. 281. Le duc d'Aquitaine, Guillaume VIII, refuse 
l'hommage en 1109. Il accourt pour secourir le comte d'Auvergne, menacé par 
Louis le Gros (Suger, Œuvr. compl., p. 125 et 126). 

6. Ordor. Vit., éd. Leprévost, t. IV, p. 307. Voir, sur le traité de Gisor?* et ses 

Il «• 
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Politique C'est que son attention et ses efforts se portent sur un 

de LouiH VI * . . * , 

kï'égnrd autre terrain. Les g;rands vassaux l'intéressent moins que les 

dc« petilB vaiisaax ^ ^ * 

de In France pctîts. Il s'agfit avant tout, pour lui, de rendre le pouvoir 

proprement dite. * «-' ' t ' i 

cont^'û^fé^Mité ^^y^^ effectif dans le domaine que lui ont légué ses ancêtres. 
dom.ni.ie. j)^ iQGV, époquc où Philippe I" Ta chargé du gouvernement 
militaire du royaume, jusqu'en 1135, son règne n'est qu'une 
guerre continue. Le théâtre des hostilités est peu étendu, mais 
Tacteur s'y multiplie dans une mesure prodigieuse. Cet homme 
de haute taille, aux yeux chassieux, au teint blême, affligé d'un 
embonpoint précoce^, nous apparaît comme le plus infatigable 
soldat de son siècle. Sa vie est une longue épopée militaire 
où se succèdent, sans interruption, les chevauchées, les sièges, 
les assauts et les rudes combats. 

Pour être réellement maître du cœur du royaume, c'est-à- 
dire du Parisis et du pays d'Ëtampes, il lui faut d'abord lutter 
avec les petits seigneurs de Montmorenci^, de Beaumont^, de 
Rochefort et Montlhéri * et de Mantes ^. Il dégage le Beau- 
vaisis et l'évèché de Beauvais en accablant les châtelains de 
Mouchi^. Les territoires épiscopaux de Laon et d^Amiens 

conséquences, Frccman, Norman Conqueat, t. V, p. 183. — Pour plus de détails 
sur les relations de Louis YI avec la haute féodalité, voir le chapitre Y de rin- 
troduction de noire ouvrage Louis VI le Gros, 

1. Ordcr. Vit., éd. Leprévost, t. IV, p. 376 : « Erat enira ore fucundus. statura 
proceru8, pallidus et corpulentus. » JUisior. de Fr., t. XIV, p. 13 : « lippa* 
dictus. u Suger, Œui'r. compL, p. 123 : a jainque gravis corpore et cnmeae spissi- 
tudinis mole ponderosus, cum ulius quisltbet, pauper etiara. tnnta corporis péri 
culusi incoinmoditute equitarc nec vellet, nec possel i» Cf. ibid.t p. 141. Voir 
Louis Vf, Introd.f ch. II (Portrait de Louis le Gros) 

2. 1101. Suger. ibid., p. 14 et 15; Order. Vit., éd. Leprévost, t IV, p. 2S6 ; 
Vétuull, Suger, p. S'i-SG. Voir Louis VI, Annales, n* 16. 

3. 1102. Suger, ibid., p. 15-19; Order. Vil , t. IV. p. 287; of Vélault, Suger, 
p. 57 (il place ces faits en Uol), et Douet d'Arq, Rech. hist. et crit. sur les 
anciens comtes de Beaumonl {Mém. de la Soc. des antiq. de Picardie, documents 
inédits, t. IV, p. lxxiii). Louis VI, Annales, n* 19. 

4. 1105-1118. Sur lu lutte de Louis VI contre la famille de Montlhéri, Toir 
Louis VI, Introd., p. lxxx-lxxxii et Annales, n" 61, 87, 128, 134. 246. 

5. 1109. Suger, p. 66-68. 

6. 1102. Sur les luttes de Dreu de Mouchi contre la royauté, voir Sager, 
p. 15; Order. Vit., t. IV, p. 317 ; Histor. de Fr., t. XV, p. 141 et 196. Cf. Loayet, 
tiist. de Beauvais, p. 530. Louis VI, Annales, n* 18. 
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sont soustraits à la tyrannie de la puissante maison de Couci, 
rons('(jucnce des succès remportés sur Enguerran de Boves * 
et sur le trop fameux Thomas de Marie'-'. Plus loin, Louis est 
obli^ré de défendre révèché de Reims contre les violences des 
comtes de Rouci ^. Ailleurs, l'Orléanais et le pays chartrain, 
qui gémissent depuis longtemps sous l'insupportable domina- 
tion des sires du Puiset, respirent enfin après les trois expé- 
ditions de 1111, 1112, 1118, la prise du Puiset et la construc- 
tion de la forteresse royale de Janville ^. Plus loin encore, la 
vallée de la Loire et le Berri sont débarrassés du joug pesant 
des familles seigneuriales de Meung ^, de Sainte-Sévère® et 
de Saint-Brisson '^. 

Il n'est pas jusqu'aux seigneurs de Garlandc et de Montfort, 
compagnons ordinaires de ses rudes travaux et détenteurs des 
offices de la couronne, que le roi ne doive, à certains 
moments, traiter en ennemis et relancer dans leurs châteaux 
forts. Le résultat le plus important de ces innombrables expé- 
ditions et de ces guerres interminables, c'est que, dans les 
dernières années du règne de Louis, la royauté se trouvait 
pour la première fois maîtresse de son domaine et obéie de ses 
vassaux immédiats. Elle possédait maintenant le solide point 
d'appui sans lequel les prétentions du prince à la souveraineté 
générale ne pouvaient être qu'illusoires, et les conquêtes loin- 
taines irréalisables ou de peu de durée. 

1. 1102-1132. Allié dEble de Rouci en 1102 (Siijfcr, p. 21-23). — Loui« VI 
as<<iège hi Fère, chAteuii d'Eng'ucrran II, en \\Z2(Hislor. de Fr., t. XIII. p. 329) 
Louis VI. Annales, n- 20 et kSiï : 

2. 1103-1130 Sujfcr, p. 92-90 et 131-133; Order. Vit., t. IV, p. 377-40'#. flittor. 
de Fr., t. XII, p. 262 c\ 2n3. Louis VI, Annales, n" 26 et 461. 

3. 1102. Sugcr, p. 19 et 20; cf. Vétault, Suger, p. 57. Louis VI. Annales, n" 20. 
fk. Suger, p. 73 et 91 ; Order. Vit., t. IV, p. 288. Louis VI, Introd., p lxix 

et 9uiv. 

5. 1103. Siiger, p. 20 et 21. Louis VI, Annales, n» 25. 

6. 1108. Ibid., p. '15 et 'i6. Louis VI, Annales, n* 55. 

7. 1135. Ibid., p. 141; cf. d .\rbois de Jubainville. Ilist. des comtes de Chitm- 
pagne, t. Il, p. 293; Raynal, Hist. du Berry. t. II, p. 10. Voir Louis 17. Annales, 
n- 55H. 
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Apr«nUii.»ein*'nt ^^^ autFC conséqueiice de ces luttes et uq autre trait carae- 
^ai"" téristiquc du règne de Louis VI, c'est Tagrandissement con- 
tinu du domaine royal. Le progrès territorial s'accomplissait 
parallèlement au progrès politique. Le plus sûr moyen, pour 
le roi, d'obtenir Tobéissance, était de changer son rôle de 
suzerain en celui de seigneur ou de propriétaire direct. Non 
content de réduire ses barons et d'user contre eux du droit de 
raser leurs châteaux que lui donnait la coutume féodale, Louis 
le Gros, exécuteur dos arrêts de sa cour de justice, confisquait 
une partie de leurs biens, souvent même les déshéritait com- 
plètement. Par une heureuse coïncidence, plusieurs de ces 
familles seigneuriales disparaissaient d*elles-mèmes, faute 
d'héritiers. D'autre part, l'autorité capétienne eflectuait, au 
moyen d'achats, les annexions qui lui étaient nécessaires pour 
fortifier sa domination. 

Cette tendance à poursuivre des acquisitions territoriales 
avait déjà amené, sous le règne de Philippe P*", un important 
accroissement du patrimqine de la dynastie. Louis le Gros ne 
fit que compléter l'œuvre paternelle, en s'efforçant de combler, 
sur un grand nombre de points, les lacunes que présentaient 
les prévotés. Corbeil ', la Ferté-Alais^ le Puiset^, Montlhéri^, 
Chfiteîiuforl'', entrèrent dans le domaine capétien par confisca- 
tion ou par con({uète , ce qui assura i\ la royauté la possession 
ti'an(juille de l'Orléanais et de l'Etampois. Les possessions du 
Gàtinais s'augmentèrent d'Yèvre-le-Chatel et de Chambon, 
achetés au vicomte de ce pays. Foulque^. A Montchauvet 7, 

1. Snger, (Mùtfr. compl., p. 81 ; Uiator. de Fr., t. XII, p. 64. 

2. Siiger, p. 5-J-:)'i; flistor. de Fr., t. XII, p. 123. 

3. Suger, p. 172 ; liiêtor. de Fr., t. XII, p. 6'i, 123. 
k. Sutfcr. p. (18-70, 7'»; Uistor. de Fr., t. XII, p. 6'» et 123. 

5. Nislor. de Fr., t. XII. p. 6'i-72. 

6. /hid., p. 123 cl 225. Lolton, Hech. hist. sur Orléans, t. I, p. 9'â. cite lacle 
de vente, daté du 10 janvier 1120; mais nous n'avonrt pu retrouver ceUe charte. 
Louis le Gros séjourne à YèTre-lc-Chùtcl en 1120 (Fleurcau, Antiq. d'Étampes, 
p. -'Ï53). 

7. Uistor. de Fr., t. XII, p. 123. 
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Grès S Moret^, le Châtellier 3, Janville*, Charlevanne ^, s'éle- 
vèrent autant de forteresses destinées à protéger les pos- 
sessions royales et à empêcher le retour des excès féodaux. 
Plusieurs prévôtés nouvelles se trouvèrent ainsi créées : les 
autres furent suflisamment munies au point de vue militaire 
pour n'avoir point à redouter les seigneuries qui subsistaient. 
Telle fut la partie durable et solide de Toeuvre territoriale de 
la royauté sous le règne de Louis le Gros. 



En dehors de ces conquêtes méthodiques, se produisit, en 
1137, quelques mois seulement avant la mort du roi, l'an- 
nexion, aussi considérable qu'imprévue, du vaste duché 
d'Aquitaine. Guillaume X étant mort sans laisser d'héritiers 
mâles, durant un pèlerinage à Saint-Jacques-de-Compostelle, 
les principaux seigneurs aquitains attestèrent qu'il avait dési- 
gné le prince royal, Louis le Jeune, comme le futur époux de 
sa fille Aliénor^. Ne TeiU-il point fait réellement, que le roi de 
France, investi féodalement de la garde du duché et du droit 
de marier Théritière, n'aurait sans doute point voulu accroître 
d'un territoire aussi étendu les États d*un de ses grands 
vassaux. 

Le mariage de Louis VIT avec Aliénor d'Aquitaine doubla 
donc d'un seul coup le domaine capétien. Il permettait au roi 
d'exercer son pouvoir direct sur une partie du Poitou, de la 

1. Hhtor. de Fr., l. XII, p. 123. 

2. Ibid. 

3. Ibid. 

'». Ibid., p. 6'*. Cf. Suger. Œuvr, compL, p. 89. 

5. Hiator. de Fr., l. XIV, p. 221, an. 1122 : « Cantram Caroliranam «difiran- 
dum decernit, ut ParisicnAOïn pag"!!»! ab hostibus turatur. o 

6. Sur l'annexion du durbé d'.\quitaine, voir Sujfcr, Œuvr. compl., p. I'i5; 
Order. Vil., éd. Loprcvont, t. V, p. 81 ; la chronique de Morif^ni [Hiator. de Fr.^ 
l XIP, p. S'AHiUiaior. de Fr., t. XII, p. 116, 111», 212, 'i3!i, 471, 587; Brus^el. l. I. 
p. î>0 : Bréquijjrny, Obaerv. sur le ieatament de Guillaume X, duc tf Aquitaine 
{Mrm. dr CAcad. dea inacr. et bellea-lelirea, l. XLIII). p. 421-'i'iH; Tamixey de 
Lnrroqno. Ohscrv. .t'ir thiat. d'Eléonore de Gut/enne («xtr. de la Rerue d\iifuit.\ 
Pari», ISG'i. Cf. Louia VI, Annale», n' 579 et «luiv. 
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Saintonge et du Bordelais, et portait sa suzeraineté jusqu'à la 
région pyrénéenne. L*évènement était glorieux pour la royauté. 
Cependant il ne lui procura point un supplément de richesse 
et de puissance réelle aussi considérable qu'on serait en droit 
de s'y attendre. Ces provinces méridionales, constamment agi- 
tées par une noblesse turbulente, étaient trop éloignées de 
l'ancien groupe domanial ; la monarchie n'était point assez 
forte pour se les rattacher efficacement, en passant par dessus 
la féodalité indépendante de la Tourraine, de l'Anjou, du Berri, 
de la Marche et du Poitou. Elles apporteront à Louis VII plus 
d'embarras que de profits. C'est à une œuvre plus utile et 
moins éphémère (si Ton se place au point de vue du dévelop- 
pement régulier de l'institution monarchique) que les grands 
noms de Louis le Gros et de Suger resteront surtout attachés. 
L'essentiel était d'avoir affermi le pouvoir royal dans la France 
du nord, constitué le domaine et fondé la puissance militaire 
de la royauté. 

Politique En même temps que l'autorité capétienne se limitait et se 

de Loais le Gros ^ . i i r» i i*. f 11 

à Téfmrd concentrait pour se iairc mieux respecter de la léodalité, elle 

des seigneuries . . 1 1 1 1 » 1, , 11 

ecclésiastiques, suiviut UHC poiitiquc toutc Semblable a 1 égard des seigneuries 

ecclésiastiques. L'action directe de Louis sur les évéchés et les 
abbayes se restreignait aussi aux diocèses qui comprenaient 
ou avoisinaicnt le domaine, et n'en devenait ainsi que plus 
efficace. Etranger ou hostile à la plupart de ses grands vas- 
saux, le prince ne pouvait songer à intervenir, comme l'avaient 
tait souvent ses prédécesseurs, dans les affaires des églises et 
des communautés religieuses qui n'appartenaient point k la 
France proprement dite. Les libéralités de la couronne en 
faveur des évèques et des abbés de l'Est et du Midi sont 
remarquablement plus rares sous ce règne qu'elles ne l'étaient 
au temps des rois du xi° siècle. 

C'est à peine si l'on peut citer un diplôme de privilèges 
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accordé h l'église de Maguelonne* et à celle du Pui (1134)2; 
la confirmation de raflranchissement de Téglise d'Avallon, sur 
la requête de l'évêque d'Autun (1120) 3; le renouvellement des 
immunités des abbayes de Vézelai* et de Cluni (1119)^. Louis 
le Gros n'est sorti de sa sphère d'activité habituelle que pour 
défendre l'évêque de Clermont contre les comtes d'Auvergne^ 
et le prieuré de Saint-Pourçain contre les sires de Bourbon^. 
Ce qui lui importait par dessus tout, c'est que son autorité fût 
réelle dans la partie des provinces ecclésiastiques de Tours, de 
Sens et de Reims, où s'exerçait sa domination immédiate. 
Autant il s'inquiétait peu de faire revivre la souveraineté caro- 
lingienne sur les terres d'Eglise situées dans les Etats des 
hauts feudataires, autant il tenait à être le maître absolu des 
évcchés et des abbayes avec lesquels son gouvernement était 
en contact régulier. 



Cette politique exigeait, en premier lieu, que le ressort des cir- 
conscriptions archiépiscopales ou diocésaines ne fût pas modi- 
fié au détriment du pouvoir royal et dans un sens contraire 
aux intérêts de la monarchie. On sait avec quelle vivacité 
Louis se prononça dans la question de la subordination de 



Il «mpêche 
la papauté 

de 

modifiar 

la aitoation 

dea 

circonacriptioaa 

«ptacopalaa. 



1. Hiai. de Lang., nouv. édit., t. V, n* 610, diplôme de Louis VU de 1155 : « ad 
exemplur prœdcccssoris nostri bonœ momoriœ Liidovici gercninnimi reg^is. » Ceci 
pourrait s'appliquer tout aussi bien à un des rois caroling'iens qui ont porté le 
nom de Louis qu'i\ Louis le Gros. Il est même étrang'e, si Ton admet qu'il 
s'agisse de ce dernier prince, que Louis VII emploie ici le moi prstdecessoris sans 
y joindre le moi p a tria. 

2. Ibid., n- 527. Voir Louia VI, Annairs, n* 532. 

3. Plancher, /liât, de Bourg, t. I, p. 37 ; E. Petit, Histoire des ducs de Bourg, 
I. 475. Louis VI, Annales, n* 295. 

fi. Quantin, Cartul. gén. de CYonne, t. I, p. 226. Il reproduit la date de 1112 
donnée par Pérurd [Rec. des pièces pour servir à thist. de Bourg, p. 212). Mais les 
iiututions chronologiques de la charte supposent Tannée 1119 : Mcxix sera 
devenu, par une erreur facile à expliquer, Mcxii. Cf. Louis VI, Annales, n* 253. 

5. Teulct, Lnyrtlt's du Tr. des Ch., i. I, p. 41. Louis VI, Annales, n* 276. 

6. Suger, Œuvr. compl., p. 121-126. Louis VI, Annales, n** 318 et 369. 

7. Chazaud, Chron. des sires de Bourbon, p. 172 et 173. Louis VI, Annales, 
n" 92. 
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rarchevèclié de Sens à la primatie de Téglise dé Lyon. « II ne 
faut point, écrit-il en 1121 au pape Calixte II, que la cité de 
Lyon, qui appartient à un royaume étranger, devienoe pros- 
père aux dépens de notre royauté. Favoriser une puissance 
amie au détriment d'une autre, c'est s'exposer à voir cette 
dernière prendre très justement une attitude hostile. Le roi de 
France est le propre fils de l'Eglise romaine. Gardez-vous de 
repousser sa demande dans une question secondaire. Il croira 
ne pouvoir rien obtenir sur un point plus important et ne sup- 
portera point un autre échec. » En même temps, il adressait 
un blamc énergique h l'archevêque de Sens, Daimbert, <c cou- 
pable de n'avoir point agi dans cette affaire comme le deman- 
daient la dignité et les droits antiques de son église ^ » 

Le même roi se montra tout aussi résolu, en 1114*^ et en 
11213, lorsque, de concert avec l'archevêque de Reims, il 
s'opposa aux intentions de la papauté qui voulait rompre 
r union des éj^lises de Noyon et de Tournai, et faire de cette 
dernière un diocèse particulier. Pascal II et Calixte II furent 
obligés de céder, malgré les réclamations, bien légitimes 
d'ailleurs, des habitants de Tournai. La même question se pré- 
senta, mais en sens inverse, lorsqu'en 1124 Calixte II songea 
à effectuer la réunion de l'évêché d'Arras a celui de Cambrai^. 
Ici encore la réalisation des projets du pape eût gravement 
atteint les intérêts du roi de France en diminuant le territoire 

t. Ilittor. de Fr., t. XV, p. 339. Cf. Louis VI, Introd., p. cxxxiii et suîv. 

2. Ibid,, t. XIII, p. 405 et suiv. Cf. la lettre dlve de Chartres à Pascal II sur le 
niômc sujet (t. XV, p. 160) : a Tornacensibus non esse dandum proprium épis- 
copum, ne in offensam régis Francorum incurrat. » Louit VI, Introd., p. cxxv 
et suiv. 

3. Ibid., t. XV, p. 242, lettre de Calixte II à Louis le Gros : « Postulas ut anti- 
quam noviomensis ac tornaccnsis parrochiarum unitatem auctoritatis nostrse 
roborc confirmcinus. Multu siquidem et magna inter utramque ecclcstiam terra- 
rum spatia continontur, et suum quœquc, ut asserunt, possct antistitem obtincre; 
scd quoniam dileclionis tuœ abundnntia nos compcllit, pctitioni huic facilem 
iinpertiniur asscnsum. m Louis VI, Introd., p. cxxxill. 

4. Ibid., p. 250 : lettre de Calixte II à Louis le Gros. Louis VI, Introd., 
p. cxxxvi. 
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ecclésiastique soumis k l'action capétienne et en créant des 
conflits incessants avec TEmpire. Louis le Gros résista encore 
pour maintenir révéché d'Arras sous sa dépendance exclusive, 
et ses efforts eurent le même succès. 

Ce n'était pas tout que d'assurer l'intéerité des territoires Ré«i«uiic« 
épiscopaux et d'empêcher qu'ils ne fussent soumis à des * {• r**®^ 
influences étrangères. Le roi voulait qu'à l'intérieur les dio- 
cèses royaux fussent bien à lui et que l'attitude plus ou moins 
indépendante des évêques ne diminuât pas les avantages poli- 
tiques et matériels qu'il retirait des évêchés. Le principal 
motif de la politique suivie à cet égard par le gouvernement 
de Louis le Gros se trouve indiqué dans la lettre où Abailard 
a retracé lui-même les vicissitudes de la première partie de sa 
vie : « Je savais, dit-il, que l'opinion du conseil royal était 
celle-ci : a moins une abbaye est régulière, plus elle est 
(( dépendante du roi et lui rapporte de profits, en ce qui 
(( touche du moins les intérêts temporels ^ » Aussi le roi 
n'hésita-t-il pas à reprendre, pour son compte, la lutte déjà 
engagée par Philippe I" contre les idées réformistes et à 
repousser de tous ses efforts l'influence ultramontaine qui les 
propageait. 

Les historiens se sont rarement préoccupés de mettre en 
lumière ce côté si intéressant de la vie de Louis le Gros. La 
résistance à la réforme et à ses partisans est cependant un des 
traits caractéristiques du règne. Louis a combattu pendant de 
longues années ses propres évêques afin de pouvoir disposer 
librement des terres d'Église, comme il a poursuivi ses barons 
pour être maître dans son domaine. Sur le terrain ecclésias- 
ti(|ue, raclion n'a pas été moins vive que sur le terrain féodal. 
Mais les incidents de la guerre faite à l'épiscopat sont moins 

1. liistor. de Fr., t. XIV, p. 2^K) : « Scicbam autem in hoc reg'ii consilii senten- 
tinm ^^so, ul quo minus re^ularis ubbntiu illa esAct, uiugi» rcgi C5set subjecta 
atquc utilis quantum TÎdelicct ad lucra Umporalia. w 
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bien connus. Les documents^ trop rares ou trop incomplets, 
laissent à peine entrevoir les péripéties dramatiques de la 
lutte engagée contre le clergé et parfois contre la cour de Rome. 



Lutte II a déjà été question de Thostilité que Louis le Gros a 

de Louiii le Groe , 

contre témoig^uée à Ive de Chartres* et à Hildebert, archevêque de 

••int Bcrnerd ^ , . , 

"M^mlh^T Tours 2, coupables, à ses yeux, d'avoir entravé Tintervention 

del'évêque ^® l'autorîté royale dans la nomination aux prébendes et aux 

Étienne^cusiaiu. officcs cccIésiastiques. Sa lutte avec Etienne de Senlis, évêque 

de Paris, prit un caractère encore plus grave. L'évêque, 
dominé par Tinfluence de saint Bernard, voulait régénérer et 
transformer le chapitre de Téglise parisienne en y introduisant 
des religieux de l'abbaye modèle de Saint- Victor. Les archi- 
diacres et les chanoines, parmi lesquels se trouvait le principal 
conseiller du roi, Etienne de Garlande, repoussèrent énergique- 
ment cette innovation. L'évêque ayant persisté dans son pro- 
jet, la cour du roi lui retira la régale, à quoi il répondit en 
mettant son diocèse en interdit. Bientôt la querelle s'envenima. 
Etienne de Scnlis, chassé de son siège, dépouillé de ses biens, 
menacé même dans sa vie, dut s'enfuir chez les moines de 
Cîtcaux. Ses amis et ses partisans furent également persécutés. 
Soutenu par la congrégation de Clairvaux et par tous les 
partisans de la réforme, l'évêque ne perdit pas courage. Il 
porta appel au pape et demanda à être jugé par un tribunal 
d'arbitrage composé de saint Bernard et des abbés de Clair- 
vaux et de Pontigni, c'est-à-dire de ses amis. Mais il exigeait 
au préalable que Louis VI le remît intégralement en possession 
de ses biens épiscopaux. Le roi refusa d'accéder à une condi- 

1. Voir plus haut, p. 84. Cf. dans les Historiens de France, t. XV, p. 155, le 
passage suivant d'une lettre d'Ive de Chartres à Pascal II : a qui eum (Louis Vï) 
multo meo labore et sudore et multis expensis a vexatione ecclesiœ, ab incendiis 
et diruptionibus erclesiasticorum bonorum procul fcci. u 

2. Voir plus haut, p. 84. 
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tion aussi humiliaDte. De là, les reproches indignés que lui 
adressèrent les abbés : « Avec quelle confiance, oserons-nous 
maintenant lever les mains pour vous vers TÉpoux de cette 
Église que, sans motifs, ce nous semble, vous avez l'audace et 
l'impudence de contrister ainsi? Car elle dépose contre vous 
auprès de son Époux et Maître une plainte désespérée, parce 
qu'elle subit l'oppression de celui qu'elle avait reçu pour 
défenseur. Considérez donc qui vous vous donnez là pour 
ennemi : ce n'est plus seulement Tévêque de Paris, mais le 
Seigneur du ciel et un Seigneur terrible : celui qui ôte la vie 
aux princes ^ » 

La résistance du gouvernement capétien s'explique d'autant 
mieux que la cour de Rome, tout en approuvant extérieure- 
ment le zèle de saint Bernard et des réformistes, accordait 
cependant au roi de France, qu'elle tenait à ménager, la levée 
de l'interdit épiscopal. L'austère et fougueux fondateur de 
Clairvaux ne s'accommoda pas de ce double jeu ; ses amis et 
lui condamnèrent, avec une indignation peu déguisée, la trop 
habile politique du pape Honorius^. L'histoire ne permet pas 
de savoir au juste comment se termina la lutte, si l'évèque de 
Paris fit des concessions au pouvoir royal ou si Louis le Gros, 
par un de ces revirements fréquents chez les hommes du 
moyen âge, s'humilia devant saint Bernard et devant l'épisco- 
pat^. Mais les suites du conflit se firent longtemps sentir. Le 
meurtre du prieur de Saint- Victor, ami et conseiller d'Etienne 
de Senlis, assassiné par les neveux d'un archidiacre dans les 
bras mêmes de l'évèque de Paris, donna un dénouement san- 

1. Voir, sur les détails qai précèdent, Hittor. de Fr. t. XV, p. 333, « epist. ano- 
nymi ad Steph. paris, episcopum, an. 1127; » ibid.^ t. XV, p. 334, la lettre 45 
de saint Bernard. 

2. Lettres 4G et 47 de saint Bernard et des évéqucs [Hittor. de Fr., t. XV, 
p. 207 et 'jr.8) et lettres de Geoffroi, évoque de Chartres, au pape Honorius. 

3. Ilisior. de Fr., t. XV, p. 334 et 335, lettre de Geoffroi, évèquc de Chartres, 
ù Etienne de Senlis, et p. 334. Cf.. t. XV. p. 371, la lettre du pape Innocent II à 
Etienne de Senlis, au doyen et au chapitre de Paris. 
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glant a cet épisode et faillit un instant réveiller la querelle 
assoupie K 

Affaira de iionri, Ljj même opposition d'idées et d'intérêts mettait la royauté 

areherAqua * * ^ 

Sâilt îrernird ^^^ priscs, à la mêmc époque, avec un autre disciple de saint 
dénonce ^itu^jMipe B^j^nard, l'archevêque de Sens, Henri le Sanglier. L'histoire 
deTouTH^ie Gros, dc cc nouvcau conflit est restée encore plus obscure. Mais 

Tapôtre de Clairvaux nous apprend lui-même les causes de la 
querelle dans une lettre qui, mieux que tout autre document^ 
contribue a jeter la lumière sur la politique ecclésiastique de 
Louis YI. Il la dénonce violemment au pape Honorius : 

« Le roi Louis, dit il , persécute moins les évêques que leur 
zêlc pour la justice, leur piété et jusqu'à la régularité de leur 
vie. Votre Sainteté peut en faire aisément la remarque : ceux 
qui, auparavant, grâce ii leurs mœurs et à leurs habitudes 
mondaines, étaient vénérés comme illustres, regardés comme 
fidèles, traités en familiers, sont mis au rang des ennemis, 
maintenant ([u'ils vivent d'une manière digne de leur sacerdoce 
et qu'ils honorent en toutes choses leur ministère. De là 
viennent les injures graves et les outrages par lesquels Tinno- 
cence de Tévêque de Paris a été attaquée sans être ébranlée, 
car le seigneur a étendu la main sur lui et Ta placé sous votre 
protection. De là vient encore que maintenant le roi s'efforce 
d'ébranler et d'abattre la fermeté du seigneur de Sens, aQn 
qu'après avoir renversé le métropolitain, ce qu'à Dieu ne 
ne plaise ! il puisse plus facilement à son gré sévir contre les 
suffragants. Enfin, est-il douteux qu'il ne veuille attaquer et 
ruiner la religion, qu'il appelle ouvertement la destructrice de 
son royaume et V ennemie de sa couronne? Ce nouvel Hérode ne 
recherche plus le Christ dans son berceau, mais il envie son 

1. llistor. de Fr., p. 381, 382, 335-305. Cf., ibid.y p. 629, la lollre 158 de saint 
Beriiiird, clOrdor. Vil., éd. Loprévost, t. V, p. 2H. — Voir, pour la chronoln^icde 
cet vvciioiiient ot dccciix qui^ont l'objet des noies précedcnles, A/>ai5 VI,Annale»t 
n»' 410, 505, 518, 51",», 531, 546. 
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triomphe dans les églises. Nous ne croyons pas qu'il ait rien 
à dire contre cet archevêque, seulement il s efforce (Téteindre 
[esprit en lui, comme dans les autres. Pour exprimer plus clai- 
rement ce qui est, on est obligé de reconnaître que le roi persé- 
cute dans r archevêque sa régularité nouvelle y puisque, au 
temps où ce dernier avait une vie et des habitudes mondaines, 
il voulait rélever a tous les honneurs et le protégeait contre 
toute hostilité ^ » 

L'indignation de saint Bernard était certainement légitime 
au point de vue de l'opinion réformiste ; mais la résistance du 
roi capétien pouvait être prévue et ne doit pas surprendre. Le 
succès de la réforme aurait eu un résultat absolument contraire 
au but que s'était proposé Louis le Gros : elle aboutissait 
directement à limiter son pouvoir sur les terres d'Église et, 
par suite, à diminuer le chiflre de ses revenus. Or tout son 
règne fut consacré a tendre les ressorts de l'autorité royale et 
à augmenter les ressources matérielles de la couronne. Il lui 
fallait donc s'efforcer de garder la haute main sur son clergé. 
S'il n'a réussi qu'à demi dans cette partie de son œuvre, c'est 
qu'il avait à lutter contre la puissance pontiGcale, secondée 
par l'irrésistible courant des idées religieuses. La royauté 
trouvait là une résistance autrement persévérante et tenace 
que chez les barons féodaux. 

La double tâche que s'était imposée Louis le Gros suffisait à poUciq«« 
absorber son attention et ses efforts. Les relations avec les a« Loau uoro* 
puissances étrangères devaient tenir une place peu importante 
dans la vie d'un prince qui était avant tout préoccupé de con- 
centrer ses forces à l'intérieur du royaume et d'y affermir sa 
domination. On ne vit pas, sous son règne, se renouveler le 
spectacle, fréquemment donné au xi* siècle, d'un souverain 

1. Lettre 49 de «atnt Bernard ou pape Honorius, dans les Hisior, de Fr., i. XV, 
p. 5'i8. 
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capétien se transportant, avec une nombreuse assemblée 
d'évoqués et de barons, sur les bords de la Meuse ou du Chiers, 
pour conférer solennellement avec le chef d'une nation voisine. 

Ses rapports Eutrc Ics dcux partics, orientale et occidentale, de Tancienne 

monarchie carolingienne, il n existait plus depuis longtemps 
d'autres rapprochements que les entrevues des rois de France 
et de Germanie. Les rapports des deux pays étaient le plus 
souvent hostiles. Sous Louis le Gros, tout lien fut rompu ; les 
conférences même cessèrent d'avoir lieu, et, jusqu'en 1124, le 
gouvernement capétien et le gouvernement franconien restèrent 
étrangers l'un à l'autre. Cependant il n'est pas douteux que, 
dans la lutte engagée entre la papauté et l'Empire, les sympa- 
thies de la France ne fussent du côté du saint-siège. Les 
démonstrations de dévouement et d'amitié que Philippe et 
Louis prodiguèrent au pape Pascal II, en 1107, à l'époque du 
concile de Troyes, impliquaient une désapprobation indirecte 
de la politique impériale*. Devenu roi, Louis le Gros prit, à 
l'égard de rAUcmagne, une attitude encore moins réservée. 
S'il faut en croire Suger^, le concile de Vienne, où l'empereur 
Henri V se vit de nouveau anathématisé, fut réuni, en 1112, 
non seulement avec l'autorisation, mais sur le conseil du roi 
de France. Celui-ci trouvait évidemment son avantage a favo- 
riser les tentatives d'indépendance du clergé bourguignon et 
a recouvrer ainsi quelque influence sur les provinces romanes 
de TEmpirc'^. 

Depuis ce moment, le gouvernement de Paris ne cessa de 
prêter son appui moral aux adversaires de la royauté allemande. 

1. Gicscbrccht, Gesch.dfr deutsck, h'ais.^i. lïl, p. 754. 

2. Sugor, Œuvr. compi., p. 40 : a Domini désignât! Ludovici suffragio et con- 
silio in gallicuna cclcbri consilio collecta ccclesia, imperatorcm tyrannum ana- 
thcmatc innodanles, nmcrone benti Pelri perfodcrunt. » Il ne peut ôtrc question 
ici que du concile de Vienne, et cependant, en 1112, Louis étant roi, ne pouvait 
porter le titre dominua designatus. 

3. Giesebrecht. t. HT, p. 807 et suir. 
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Il fournissait des lieux de réunion pour les conciles et accueil- ^ 
lait les papes que les violences du parti impérialiste empê- 
chaient de séjourner à Rome et en Italie. Les synodes de 
Beauvais, de Reims et de Châlons-sur-Marne^, présidés par le 
cardinal-évéque de Prcneste, Conon, en 1114 et en 1115; la 
réception en France du pape Gélase II, en 1118 2, enfin Tavè- 
nement au trône pontifical d'un cardinal français, parent du 
roi de France, en 1119^, furent autant de coups portés à l'em- 
pereur et à la cause qu'il défendait. L'hostilité latente qui 
existait entre Louis le Gros et Henri V devint plus marquée 
après les anathémes prononcés au concile de Reims de 1119, 
et ne tarda même pas à se changer en une rupture déclarée. 
C'est que Falliance conclue entre l'empereur et le roi d'Angle- 
terre, Henri P'*, mettait la maison capétienne en face du plus 
sérieux danger qui eût encore menacé son existence. 

L'Angleterre était, en effet, pour la France une ennemie plus ^^yjj*P^|^^^ 
redoutable que l'Allemagne, parce qu'elle se trouvait réunie 
à la Normandie et qu'elle pouvait atteindre le roi capétien au 
cœur même de son État. En outre, l'entente régulièrement éta- 
blie entre le souverain anglais et le comte de Blois, Thibaud IV, 
était le plus grand obstacle que rencontrât Louis le Gros dans 
sa lutte contre la petite féodalité de l'Ile-de-France. Tout 
l'engageait donc à persister dans la politique qu'avaient suivie 
son père et son aïeul, ennemis persévérants de la Normandie 
et des Anglais. Il semble cependant n'avoir pas eu tout d'abord 
une vue bien nette des nécessités de sa situation, quand il 
aida le roi Henri V^ à conquérir la Normandie^. Mais ce moment 

1. Pour le concile de Beauvais, Toir Giesebrecht, i. III, p. 831; pour les con- 
ciles de Reim» et de Châlons, p. 833. 

2. Giesebrechl, t. III, p. 873 et suir. 

3. Jbiti., p. 878 et suiv. — Sur les relations de Louis VI arec rAllemagne, 
Toir, pour plus de détuiLn, Loui» Vf, Introd., chapitre VI et les auteurs cités. 

4. Frceman, Norman Conquest, t. V, p. 177, note 1. L'avidité bien connue d« 
Louis le Gros se lai!«sa prendre, dit-on, û l'or anglais. 
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d'incertitude ou de faiblesse dura peu : la guerre avec la 
monarchie anglo-normande fut presque permanente de 1110 à 
1128. 

En général, la fortune ne se montra pas favorable au roi de 
France. La première période de la guerre (1110-1113) se ter- 
mina par un traité humiliant, celui de Gisors, qui soumettait 
toute la région du Nord-Ouest h Henri I**" et faisait de la Nor- 
mandie une puissance continentale à peu près indépendante ^ 
Obligé de tenir tête à la fois aux Normands, au comte de 
Blois et aux châtelains de rile-dc-Francc, Louis le Gros 
n'aurait peut-être pu échapper à ce triple péril, sans Tappui 
des comtes de Flandre. Sa cause eût été encore plus désespé- 
rée, si Henri I**" était resté maître de toutes les forces du 
duché normand. Heureusement pour Louis, les barons de Nor- 
mandie se divisèrent. Les uns consentirent à prêter hommage 
à Guillaume Ethcling, fils aîné de Henri I*', les autres por- 
tèrent leur fidélité à Guillaume Cliton, fils de Robert Courte- 
Ileuse. La tradition capétienne voulait que le roi de France ne 
manquât pas une seule occasion de séparer la Normandie de 
TAngleterre et d'encourager les prétentions des collatéraux de 
la famille régnante. Louis le Gros s'empressa de soutenir Cli- 
ton. Battu h Brémule ou à Noyon-sur-l'Andelle (1119), il eut 
• encore le désavantaofe de voir le nouveau comte de Flandre, 
Charles le Bon, s'écarter de la ligne politique suivie par ses 
prédécesseurs et garder la neutralité-. 

Le concile d« Cc doublc échcc inspira au Capétien l'idée de profiter du 

concile ouvert à Reims par le pape Calixte II, pour faire con- 
damner son rival par la puissance ecclésiastique. Espérant 
ainsi lui infliger au moins une défaite morale, il se présenta 
en personne devant les évêques réunis et prononça contre le 

1. Frecman, Norman Conquett, t. V, p. 183. 

2. Ibid., p. 180-189. 
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roi d'Angleterre un réquisitoire des plus violents. L'assemblée 
était si bien disposée d*avance pour la cause française, que 
Tarchevéque de Rouen, Geoffroi, ne put raéme pas se faire 
entendre quand il voulut parler en faveur de son souverain. 
Mais Calixte II n'avait aucun profit à retirer d'une rupture 
ouverte avec un prince qui n'était pas encore engagé dans 
l'alliance allemande. Au lieu de se prononcer solennellement 
contre Henri I", ce qu'aurait voulu et ce qu'attendait le roi de 
France, le pape se contenta de déclarer qu'il aurait une entre- 
vue personnelle avec le roi anglais et avec son neveu, le comte 
de Blois^ Louis n'eut d'autre ressource que de conclure un 
nouveau traité avec son puissant ennemi (1120). Tout l'avan- 
tage qu'il y trouva fut de recevoir, pour le duché de Norman- 
die, l'hommage de l'héritier présomptif, Guillaume Etheling; 
fait à noter, qui témoigne de Tardent désir qu'avait le roi 
d'Angleterre d'assurer à son fils la totalité de sa succession^. 

La catastrophe de la Blanche-Nef \mi tout à coup anéantir 
les espérances de Henri P*" et relever le courage de son rival. 
La Normandie aurait peut-être accepté Guillaume Cliton, mais 
l'Angleterre n'en voulait pas. Cependant le roi de France 
recommençait à pousser eu avant le fils de Robert Courte- 
Heuse ; l'Anjou prenait ouvertement sa défense et Galeran de 
Meulan entrait en lutte avec le roi d'Angleterre, à la tête d'une 
partie importante de la féodalité normande. Pour parer h tous 
ces dangers, Henri 1*''' entraîna son gendre, l'empereur Henri V, 
dans une alliance oircnsive qui semblait devoir porter le dernier 
coup à la monarchie capétienne (1124). Un plan d'attaque 
contre Louis le Gros fut combiné entre les deux rois. L'armée 

1. Vuir, sur le concile de Reims, Gicsebrecht, t. TII, p. 885 et suiv. ; Frccman, 
t. V, p. 190 et 191. 

2. Frecinan, t. V, p. 193. L'hintorien anglais a raison d'insister sur la conces- 
sion que fit Henri I*' en laissant son fils prêter hommage au roi de France. Mais 
il oublie de dire que Guillaume Etheling arait déjà reconnu la suzeraineté de 
Louis le Gros npri»s la guerre de 1110. 
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anglaise allait agir par la Normandie et l'armée impériale se 
jeter sur Reims. La dynastie française était perdue, sans 
Tcnergique promptitude que mit son chef à organiser une 
levée en masse, et l'empressement que montra la population 
tout entière à se ranger autour de Fétendard de Saint-Denis. 
Effrayé de cette manifestation nationale, et sentant bien 
d'ailleurs que TAUemagne lui savait mauvais gré de mettre 
ses hommes et son argent au service de la politique -anglaise, 
Henri Y n'osa même pas dépasser Metz. Il s'en retourna sans 
avoir seulement touché le sol du royaume ennemie 

Le roi d'Angleterre ne pouvait plus compter sur FAlle* 
magne. Il songea des lors aux moyens de transmettre sa suc- 
cession à l'unique enfant qui lui restât, sa fille Mathilde, 
veuve, depuis 1125, de l'empereur Henri V. Non seulement il 
fit reconnaître ses droits d'héritière par le Witan ou assemblée 
plénièrc de la nation anglaise, mais il la maria à Geofiroi 
d'Anjou, pour transformer en allié son plus dangereux voisin. 
Louis le Gros riposta en accordant à Guillaume Cliton la main 
de sa belle-sœur, avec le comté du Vexin, et en le donnant 
comme comte aux Flamands (1128). Mais la mort inopinée de 
son protégé lui enleva bientôt le seul moyen d'action vraiment 
efTicace qu'il pût employer contre la puissance anglo-normande. 
II fallut la disparition de Henri I*"" (1135), signal d'une guerre 
de succession lon^^ue et sanglante, pour que le gouvernement 
de Paris arrivât enfin à ressaisir en partie, dans le duché nor- 
mand, linlUnMice (|n'il avait cessé depuis longtemps d'y exer- 
cer. Louis Iv (in»s venait de recevoir l'hommage d'Eustache, 
fils d'Ktienne de Boulogne, un des prétendants à la couronne 
anglaise (mal IL'37), lorsqu'une maladie mortelle vint inter- 

1. Gicscbrcchl (l. III, p. 9'â4 et saiv.) a traité, avec sa clarté ordinaire, de 
l'alliance nnglo-nllemande conclue en 1124. 11 ne foit pas difficulté de reconnaître 
que l'empereur recula devant la pensée d'entrer en ligne avec la nombreuse 
armée réunie autour de Louis (p. 947). Cf. Louia VI, Introd., p. cixxvii et iuiT. 
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rompre brusquement un règne consacre tout entier k consoli- 
der la monarchie et à fonder la grandeur de la nation. Le dan- 
ger que créait pour la dynastie capétienne Tunion de la Nor- 
mandie et de TAngleterre ne cessait pas d'être redoutable. Le 
mariage de Théritière de Henri Beauclerc avec le chef de la 
maison d'Anjou préparait à la France un avenir encore plus 
sombre. Mais si Louis le Gros n'était pas parvenu à défaire 
Tœuvre de Guillaume le Conquérant, il avait du moins réussi 
à fortifier, de manière à la rendre inexpugnable, la position 
que la royauté occupait dans la France centrale. C'est grâce à 
lui et à ses succès que Louis YII et Philippe-Auguste purent 
soutenir, sans succomber, une lutte inégale avec un roi tel que 
Henri II Plantagenet, figure originale et puissante, homme de 
génie, à une époque du moyen âge où les intelligences supé- 
rieures ne se rencontraient guère que dans le clergé. 



CHAPITRE III 
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Caractère (( PHncc asscz intelligent, mais dévot et mou^, » tel est, en 

d« LouU le Jeune. , , 

une ligne, le portrait de Louis le Jeune. Faible, indécis et 
d*unc piété monacale, ce prince ressemble singulièrement à 
son ancêtre Robert II. La royauté apparaît de nouveau dans 
sa personne avec un caractère tout ecclésiastique, marque 
commune à la plupart des Capétiens, mais que le règne sur- 
tout militaire de Louis le Gros avait un instant fait oublier. 
Louis VII est par excellence le « très chrétien^ », le « père de 
l'Eglise 3 ». Observateur zélé des lois religieuses, il jeûne 
rigoureusement tous les samedis au pain et h Teau^. Il semble 
qu'avec lui on revienne aux monarques-saints du xi* siècle. 

Les défauts de ce souverain n'ont fait que grandir avec le 
temps. Il est visible, en eflct, qu'avant son départ pour la croi- 
sade, il n'est point tout à fait le même homme qu*après son 
retour de Jérusalem. Ses premiers actes semblent dénoter la 
volonté de continuer la politique de Louis le Gros. Il com- 
mence par déployer une certaine énergie, soit qu'il s'agisse de 

1. Pcrtz, Script, t t. XXV, p. 800 : « vir satis sensatus, pias tamen et mollis, 
unde Ludovicus Juvcnis cl Pius nominutus est. o 

2. Iliator. de Fr., t. Xll, p. 108 ; t. XllI, p. 126. 

3. Ibid., t. Xll, p. 277. 

4. Ibid.f t. XllI, p. 119 : « homo intepids devotionis in Deum et eximiK leni- 
tatis in subditos, sacrorum quoque ordinum prœcipuus ycncrator. » Voir l'anec- 
dote rapportée pur Etienne de Bourbon (éd. Lccoy de lu Marche, p. 422) : 
Louis VII envoie du poisson & 8aint Bernard malade, et reste scandalisé d'avoir 
entendu dire à ses serviteurs qu'ils ont trouvé le saint attablé devant un chapon 
rôti. On considérait le roi comme un saint (t. Xil, p. 28). 
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combattre la petite ou la grande féodalité. Gaucher de Montjai 
ou Thibaud de Champagne, soit qu'il faille lutter contre les 
évoques ou même s'opposer aux empiétements de la cour 
de Rome. Mais Tinfluence des ordres religieux et les habi- 
tudes de dévotion outrée ne tardent pas à l'emporter sur les 
traditions belliqueuses de l'époque précédente. Dans la seconde 
partie de son règne, Louis le Jeune ne déploie plus une acti- 
vité militaire aussi prompte ni aussi efBcace contre les rebelles. 
Un comte de Rouci pourra narguer impunément l'autorité 
royale et dire aux moines de Vauclair, ses victimes habi- 
tuelles : « Qu'il vienne, votre roi, et qu'il vous arrache de mes 
mains, s'il en a la force ^ ! » 

D'autre part, Louis cédera, avec une regrettable facilité, à 
toutes les exigences de la cour pontificale. On verra même un 
pape Alexandre III, venir siéger, pendant plusieurs années, 
au milieu des possessions royales, et y instituer un gouverne- 
ment qui ne se renfermera pas, cela va de soi, dans les limites 
d'une action purement spirituelle. Rien de semblable ne se 
fût produit, sans aucun doute, si le bon sens et l'énergique 
habileté de Suger eussent continué à diriger la monarchie. La 
mort de l'abbé de Saint-Denis et l'empire que saint Bernard 
exerça, a partir de 1146, sur l'esprit du faible successeur de 
Louis le (n*os, suffisent à expliquer ces différences de caractère 
et le changement fâcheux de politique qui en résulta. 

On ne peut donc nier qu'à certains égards, le développement 
du pouvoir royal n'ait été contrarié et retardé sous le règne 
de Louis le Jeune. Deux causes principales contribuèrent à le 
ralentir : d'abord, la seconde croisade ; ensuite, la formation 
d'une vaste domination anglo-française au profit de la maison 
d'Anjou. 

Le séjour prolongé de Louis VII en Orient fut, au point de umcoimI* 

croiMd*. 
\.\Histor. de Fr., t. XVI, p. 17. 
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vue des intérêts véritables de la royauté, une faute politique 
des plus graves ; on ne peut la justifier qu'en alléguant l'état 
des esprits et Tardeur des opinions religieuses du xii* siècle. 
L'ascendant extraordinaire que saint Bernard avait pris sur ses 
contemporains, sur les rois et les hauts barons comme sur la 
multitude ignorante, semble avoir été la raison déterminante 
de cette expédition peu réfléchie, entreprise pour accomplir 
un dessein irréalisable ^ La monarchie y courut les plus 
grands périls. 

L'administration de Suger, pendant l'absence de Louis le 
Jeune, n'a été, en effet, qu'un long combat contre l'esprit de 
fermentation, de décomposition et de discorde qui avait envahi 
toutes les provinces. 'Il s'en fallut de peu que les factions féo- 
dales ne réussissent à opérer une révolution politique, en 
enlevant la couronne à Louis YII pour la transporter sur la 
tète de son frère Robert^. D'ailleurs les différents personnages 
qui étaient chargés de la régence ne s'entendaient point entre 
eux ; ils en vinrent même a une rivalité ouverte. La désorgani- 
sation, qui était partout, explique l'apparition et le développe- 
ment rapide d'un des plus redoutables fléaux du moyen âge : 
la formation de ces bandes de routiers et de condottieri qui, 
sous le nom de Brabançons ou de Cotereaux, allaient désoler, 
pendant nombre d'années, la plus grande partie de l'Europe 
occidentale^. On comprend dès lors l'impatience où était 
Suger ^ d'arracher le roi de France à une entreprise aussi coû- 

1. Interrogée sar la part qac le roi deyait prendre personnellement à Texpédi- 
tion, saint Bernard affecta de ne point se prononcer et de s'en remettre à la 
décision d'Eugène III. (On trouvera les textes r<^unis dans W. Bemhardi, 
Konrad III, t. II, p. 519, notes 37 et 38.) Mais on sait que ce pape n'était généra- 
lement que l'organe docile des Tolontcs de l'abbé de Clairvaux. On n'ignore pas 
non plus qu'en 1150 il accueillit avec son ardeur habituelle l'idée d'une nouyelle 
croisade (Bernhardi, ibid.^ p. 813). 

2. Hiator. de Fr., t. XV, p. 512 : lettre de Thicrri, comte de Flandre, au régent 
Suger. 

3. Géraud, les Routiers au XII* siècle {Bibl. de VÉc. des Ch., années 1841 et 
18'*2, p. 127 et suiv.). 

4. Ilistor. de Fr., t. XV, p. 509 : lettre de Suger à Louis VII où il le conjure 
de quitter l'Orient. 
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teuse qu'impolitique, et à laquelle, au fond du cœur, il n'avait 
peut-être jamais donné son approbation ^ Sa fermeté seule 
avait pu tempérer les funestes effets de la crise. Ce qui est 
remarquable, c'est que la renommée de Louis VII ne gagna 
rien à cette expédition lointaine, qui avait coûté tant d'argent 
et tant d'hommes. L'opinion publique réprouva son échec et 
saint Bernard lui-même ne craignit point d'en témoigner hau- 
tement son mécontentement 2. 



Ce premier danger était à peine écarté, qu'une fatalité nou- 
velle vint s'abattre sur la monarchie et en compromettre pour 
longtemps Tavenir. Suger avait pu empêcher, de son vivant, le 
divorce de Louis VII avec Aliénor d'Aquitaine. Sa mort eut 
pour première conséquence la réalisation de" l'acte funeste qui 
s'accomplit, en 1152, au concile de Beaugenci. La France du 
sud-ouest était détachée ainsi, pour longtemps, du patrimoine 
et de la domination des Capétiens. 

Ce n'était point la perte du duché d'Aquitaine, possession 
excentrique et difficile à garder en paix, que la royauté devait 
déplorer. Le malheur voulait qu'en passant aux mains de 
Henri Plantagenet, le nouvel époux d'Aliénor, le groupe 
féodal de la Guyenne, du Poitou et de la Saintonge se trouvât 
immédiatement réuni au fief limitrophe de l'Anjou et du Maine, 
lequel venait lui-même de se souder à la Normandie. Ainsi se 
formait tout d'un coup, et comme par surprise, une princi- 
pauté continue qui s'étendait sur la majeure partie de la France 
occidentale, embrassant, sans interruption, tous les pays 
compris entre la frontière de la Picardie et celle du Labourd. 
L'acquisition du royaume d'Angleterre, puis celle de la 
Bretagne, complétèrent ce vaste système politique. C'était en 

1. Suger, Œuvres complètes, p. 39'â. Cf. W. Bcrnhnrdi, Konrad III, t. îî, 
p. 518. 

2. Lettre de Anint Bernard à André, cheralier du Temple, dans les ffistoriens 
dr France, l. XV, p. 518. 
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réalité un nouvel État qui se juxtaposait, menaçant et hostile, 
aux flancs de celui qu'avait fondé Ilugue Capet. Lt situation 
était d'autant plus périlleuse pour Louis VII et sa dynastie, 
que le propriétaire de la France de Touest était un sonverain 
extraordinairement actif et énergique, aussi absolu dans ses 
idées qu'entreprenant dans sa conduite. Non content de ses 
immenses possessions, Henri II par\'int un moment k se faire 
prêter Fhommage féodal par le comte de Toulouse^. D'autre 
part, il s'eflorçait de mettre la main sur TAuvergne^, élevait 
ses prétentions jusqu'au Berri^et nouait contre le Capétien 
une alliance significative avec la Savoie *. 

Le point de départ de cette crise formidable, qui rendit le 
sort de la monarchie incertain pendant un demi-siècle, avait 
été le divorce prononcé à Beaugenci. Louis VII avait-il com- 
pris la faute qu'il commettait en répudiant Aliénor? Il est 
malaisé de se prononcer sur ce point. Certaines considérations 
d'intérêt |)rivé sont d'une nature et d'une exigence telles, qu'il 
est souvent impossible de les subordonner à Tintérêt politique. 
L'inconduite d' Aliénor était sans doute trop notoire et trop 
bien prouvée^ pour que le roi pût difierer encore une sépara- 

1. Stubbii. Bened. abb. Gesta regU Uenri, t. I, p. 36. Cf. ce que noof aTOiif dit 
plut hnut, p. 'é3. 

2. lliMtor, dr Fr., l. XVI, p. 110, el Stubbt, ibid.,p. 31. On Toit, dans ce dernier 
pimmi^r, llrnri II vrnir trnir »q cour à Clcrmont-Fcrrand. 

3. Pour Icii rcvcndi(-iition<i de Henri II sur le Berri, voir Stubbii, p. 10, H 
el 132. 

4. Stubb*. p. 30 rt 'il : traité relatif nu marinfc^e de Jean, qualrième fiU d« 
roi an^lai<« avr(* Aiili«i, fillr d'IIumbort de Mnurienne. Le conottéde Manrienne eat 
rrtlr h Jrnri, fii Iliiinbfrt n'o pnn dVnfnnto. I>an<i le ca« contraire, Ilumbert céda 
à Jetin Ir rdinti* do Hrllrr, Novnlè^e, Cbumbén'i A«premonl, ChAtillon dans la 
▼ftl d'Ao^tr. etc. 

5. Alirnor d Aquitaine n eu «e« npolotri«te< . non parmi «en conlemporaini, 
roni* dan* |r* tnnp* iiHMUrnr* : HfAly. le P. An*èrr, l'abbr Décampa, Iloachet, 
d<* Larrrv, \r P. h.inirl. dr Si^inondi, Drrui du Knilirr rt de Villrprrui Kléomorw 
de (iui/rnnr, «tiidr biii^'r<i{ihi(|ui*, P.iri». iHi,*.» . |U ont. avec ruiMin. rejeté, 
romnir ctiint du iloniainr dr la h ^'f-ndr, h'% amours dr la rt'ine avec Saladin. Il 
e*l il rt'K'rrltrr f|ii«' dr* hiotorirn* rointnt* Mit hr|i*t rt Au^untin Thierry aient 
enrt*^i*tr«- unr p.iri'ili* ftililf. Mam qur font rr<* apiilo^i»te« de» tcmoi|fna|fe« trèa 
•érirux i{ tri* < Iair« de <iuill4iuiu4' d«- T}r, d'Ilrliiiund rt du Fra^fuient de la 
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tion devenue nécessaire. Ce qui hâta sa résolution, c'est que la 
reine, après quinze ans de mariage, ne lui avait donné que des 
filles. L'intérêt bien entendu de la dynastie exigeait une 
seconde union, et dans le moindre délai possible. 

D'ailleurs le motif ofGciellement invoqué dans l'assemblée 
de Beaugenci pour justifier la sentence de divorce avait alors 
une importance que nos idées modernes nous permettent diffi- 
cilement d'apprécier. Il y avait longtemps que saint Bernard 
reprochait à Louis VII la parenté, trop étroite aux yeux des 
hommes de cette époque, qui l'unissait à Aliénor*. Sans 
doute Tabbé de Clairvaux ne parut point au concile de Beau- 
genci ; mais c'était lui qui l'avait préparé^, de concert avec 
le pape Eugène III, sans se soucier des maux que ce divorce 
allait appeler sur la monarchie. L'intérêt dynastique, qui 
dominait tout aux yeux de Suger, importait peu au grand 
réformateur du xii® siècle. Aux nécessités dont il a été question, 
s'ajoutèrent donc, pour déterminer Louis VII, les scrupules 
d'une conscience timorée et les exhortations pressantes d'un 



Chronique des rois de France ? M. Tamizey de Larroque [Observationê sur 
VUistoire tTÉléonore de Guyenne^ Paris, 1864) n*a pas eu de peine à démontrer 
que les faits cités par ces chroniqueurs ne pouraient gtiëre être mis en doute. 
La lettre, malheureusement perdue, où Louis VII se plaignait de la reine à Suger, 
et la réponse de Suger, que nous possédons, sont, par elles-mêmes, un fait des 
plus significatifs. L'inconduite d'Aliénor était légendaire en Allemagne dès cette 
époque. (Voir De$ Minneaangê Frûhling, édit. de Lachmann et Haupt, Leipiig, 
1857, p. 3.) On connaît, d'autre part, l'anecdote racontée par Etienne de Bourbon 
(édit. Lecoy de la Marche, p. 212) sur la tentative de séduction dont Gilbert de 
la Porrée aurait été l'objet de la part d'une reine de France, qui ne peut être 
quWliénor. 

1. Lettre de saint Bernard à Etienne, évêque de Preneste, dans les ffistoriens 
Je France, t. XV, p. 592 : « Qua frontc, obsecro, tantopere aliis prescribere de 
conAunguinitatc laboral homo (Louis VII), quod palam est, tertio consangtiini- 
tatis gradu ferme permanens consobrinae. u 

IV llistor. de Fr., t. XIV, p. 21 et t. XII, p. 231 : « Ludovicus, rez Francorum, con- 
silio duniiii Hcrnardi, abbatis Clarevallis, uxorem suam repudiarit. » Sur l'auto- 
riti> de ce texte, voir l'article récemment publié par M. l'abbé Vacandard dans 
la Rei'ue des ijuextions historifues (avril 1890). Cette autorité subsiste, suivant 
nous, malgré tous les efforts qu'a faits pour l'affaiblir un érudit dont nous 
tenons en haute estime la science et la sincérité. 
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homme qui, dans l'opinion des contemporains, était l'organe 
même de la volonté divine. 



L'^Tolntion 

monarchiqne 

continue. 



Cependant, en dépit de tous ces dangers et de toutes ces 
fautes, malgré les défaillances de Louis VII et la position dif- 
ficile que lui créait l'hostilité de la puissance anglo-angevine, 
les progrès du pouvoir royal n'ont point été, alors, complète- 
ment suspendus. L'autorité morale et politique du souverain a 
même pris sous ce règne, dans un certain sens, une extension 
considérable. Telle était la force d'impulsion donnée à l'insti- 
tution monarchique , qu'elle a continué son évolution et n*a 
point souffert, autant qu'on pourrait le croire, de l'insuffisance 
personnelle du prince ni des traverses qu'il a subies. 



Résoiuto Dans les limites de la France ou de la région capétienne 

politîqne* 

da règne proprement dite, les châtelains, dévastateurs des terres ecclé- 

de Louia le Jeune ^ *■ 

dans u France siastiqucs, achcvcnt de disparaître. L'œuvre principale de 

proprement dite. * * ir jr 

Louis le Gros est continuée et complétée : des exécutions mili- 
taires ou des arrêts de condamnation* assurent à l'autorité 
souveraine Tobéissance de tous les vassaux immédiats. Le ton 
que prend le roi en s'adressant à ces tyranneaux n'est déjà 
plus le même qu'au commencement du siècle. Louis VII enjoint 
aux nobles de Montihéri de respecter la foire qu'il vient 
d'accorder au prieuré de Longpont : « Nous vous mandons, 
dit-il, par notre écrit royal, de veiller à empêcher vos fils et 
vos familles de commettre des violences ou des exactions sur ce 



1. Nous rappellerons les mesures prises par Louis VII contre Gaucher de 
Monljni, en \\M [Uistor. de Fr., t. XII, p. 125, 199, 213; cf. Duchesne, HUi. de 
Monimor., t. II, p. 107): contre Geoffroy III de Donii, en 1153 (Histor, de Fr,, 
t. XII, p. 128; cf. Levesque de la Ravolière, ^frm. dr VAcad. des inscr., l. XXVI, 
p. 683 et 088: Lebouf, il/c'm. sur l'histoire d'Auxerre, t. III, p. 87 et 88; d'Arbois 
de Jiibainv., Uisf. des comtes de Champ., t. III, p. 33 et 35); contre Etienne, comte 
de Sancrrre, on 1157 [Itistor. de Fr., t. XII. p. 128 et 203); contre Nivelon, sire 
de PierrcfondM, et Dreu de Mouchi, vers IIGO {Uistor, de Fr., l. XII, p. 129 et 
204): contre le sire de l'Ile-Adam, en 1167 (Histor. de Fr., t. XVI, p. 137). 
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marché. Nous rendrons responsable de tout délit ou forfait la 
famille de celui qui sera reconnu en être Fauteur^. » Le grand 
nombre de petits seigneurs ou d^avoués qui, sous le règne de 
Louis le Jeune, se rendent aux citations de la cour du roi, 
fournit une autre preuve des progrès que l'autorité royale a 
accomplis sur le territoire de l'ancien patrimoine robertinien^. 
Ces barons de TIle-de-France, auparavant si intraitables, les 
Moiitmorenci, les Beaumont, les Clermont, les Dammartin , 
sont devenus les employés supérieurs de la royauté 5. 

La seule résistance sérieuse que Louis le Jeune ait rencontrée 
dans la même région est venue de la maison de Champagne ^. 
Les deux groupes féodaux qui étaient au pouvoir de cette 
famille, celui de Champagne et celui de Blois^, serraient de 
trop près le domaine royal et se trouvaient trop voisins de 
Paris pour que leurs possesseurs pussent éviter d'entrer en 
lutte avec la couronne. Après avoir essayé d'une guerre (1141- 
1144), qui ne produisit pas de résultats décisifs^, Louis YII, ne 
pouvant diminuer ni réduire la Champagne, trouva plus simple 
de la faire entrer dans son alliance et même dans sa parenté. 
En 1160, il épousa, en troisièmes noces, une (ille du comte de 
Blois^. Thibaud V occupait déjà (1154), comme sénéchal de 
France, la seconde situation du royaume ; son frère Guillaume, 

1. Bibl. Nat., cartul. de Longpont, latin 9968, fol. 3, n* 4. 

2. Voir plus haut les chapitres du tome I relatifs à la Justice royale et nos 
Notes et Appendices, n* 12. 

3. Se reporter au chapitre du tome I relatif à l'Administration centrale. 

4. Sur l'uttitude hostile du comte Thibaud IV de Champagne, en 1138, roir 
J. Lair, Fragment inédit de la vie de Louis VII préparée par Suger {Bibl. de tÈe. 
des Ch., t. XXXIV, p. 583 et suir.). 

5. M. d'Arhois de Jubainvillc [Hist. des comtes de Champ. , t. II, p. 420 et 421), 
remarque que, jusqu'à la mort de Thibaud IV, en 1152, le premier de ces groupes 
n'était que racccsAoire, tandis qu'à partir de cette époque la Champagne devint 
le fief dominant. 11 explique très judicieusement ce fait par l'intérêt qu'arait 
cette maison féodale & s'éloigner de l'Anjou et des Plantagenets. 

6. D'Arhois de Jubuinville, Hist. des comtes de Champ., t. II, p. 348 et suir. 

7. Ibîd., L III, p. 45. Le mariage de Henri de Champagne avec Marie, fille de 
Louis Vil {ibid.y p. 12 et 13) et celui de Thibaud, comte de Blois, avec une autre 
fille du même roi, Alix {Histor. de Fr., t. XII, p. 128), complétèrent l'alliance. 
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à la (in du n'gnc, fut promu archevêque de Reims. La maison 
de Champa<j;ne devint ainsi, ce qu^avait été avant elle la mai- 
son de Vermandois, le meilleur soutien de la dynastie. 



Faitc.rtiërintiqiir Lç rrouvemcmont capétien obtenait enfin la possession incon- 

du r*jrn« o i m. 

de Louu le Jrune : tegt^^;e J'unc cfrandc partie des bassins de la Loire et de la 
hor/dVu fmu*. Seine. Son action et ses efforts pouvaient des lors se porter 

proprement dite. . 'aTT'i »••»■ J ♦ Jt 

•^ '^ vers un autre point. Le tait caractéristique du règne de I^uis 

le Jeune, c'est le progrès accompli par l'autorité souveraine 
dans les pays rloi<i;nés du siège principal de la royauté. 

Louis le (ifos, absorbé tout entier par son œuvre de concen- 
tration des forces monarchi({ues dans les limites de Tancienne 
région neustrienne, ne s'était guère préoccupé du reste. Son 
intervention dans les affaires du Bourbonnais et de l'Auvergne, 
ses relations avec certaines églises de la Bourgogne et du 
LaniriM^doc, avaient été des faits accidentels et isolés. Il en fui 
tout autrement sous Louis le Jeune. Pendant son règne, les 
rapports du gouvernemrnt royal avec les seigneuries ecclésias- 
tiques et les groupes féodaux les plus lointains se multiplièrent, 
prirent chaque jour une importance plus grande, et finirent, 
ce <{ui lit* >\'tait jamais vu auparavant, par devenir presque 
quotidinis. Si la royauté assistait impuissante' au dévelop- 

t. Il fnut noter (-r|)4>n(Iaiit, à rhotinrur dr Lniiin VII. que «i Irnrrgir lai a 
fioti\(-nt iiiiiii«{iic <liiii« *tt liittr av*M' le» Plantii^t'iift-. il n pratiqué, pour cntraTcr 
le (I(\f I<i|>|>cni<-iit il<- l<Mir piii»<iirirr, la politique* cxi^rr pur \r% «'irroii«Uinr«t 
(Jette pi>liti«{iit> ( «in^iotait e^oentielleiiient a ohli^er Henri 11 de parta|fer »e« Etat* 
rotitirietitaiix eiitr«* ^e^ trui«* filt et «le leur rn laitier le ^UTrmemrnl effectif; 
te qui hri-ait l'unité f|f la iloiiiination an^'^o^ine. Cv^t cr qui rentorl nettement 
dr> parfîtes nn' nie«t <iii < hroniqtittir lli'iWMt ile Pèterh<>rou|fh éd. Stubb*. p 10) ; 
« Nain L<Mlo\%if 114 rex Kranei«r. qui «emper re^'rn» An^lia> odiu hubebat. ron«ulait 
no\o le^'i Aii»:lr:r quo<l ittatini « uni xrnirel in Norinanniuni. exi|frrrt a re|{T. patrv 
«uo. -Ilti don.iri. m-1 tot.ini Kn^'liani. ^«1 t«»t<tMi Normnnniani. uhi ip*e rum filia 
•iu.i UM'i'iti p«>««i-l It iMii^uluit quod ««i pati-r «uu* rieutruin ill.iruin trrrarum ei 
I MiK •■'Il r« \rll*t. ip-i luni ri>:ifi.i tua rtdiret in Irtinii.mi iid eum « La mèokt 
«u<- I l'iidui-it 1* n>i «il- ItiiiMi- it en iter < on«tainment le« (iU du rtti an|rl«i« rontrv 
li-uf pi|t i d. ^;u!di- p '•'* . •• ^'-d non fuit i|f i un«)lto rcf^ii Krunei» qu^nl lîlit 
rej^i* li.mi p.ii • m < iiin p.iti*' «uo fiicerenl. 
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pemcnt de la maison des Plantagenets et perdait ainsi du 
terrain dans les provinces occidentales, elle le regagnait, en 
partie, du côté de la Bourgogne et du Languedoc. 

Dans la France du nord, des liens intimes avaient uni de j, louu'u** Jeun» 
tout temps à la royauté rarchevéché de Reims et Tévcché de **"Vnoîf''" 
Ch&lons-sur-Marne. Le gouvernement de Paris, maitre de ces 
diocèses, y trouvait un solide point d'appui contre Thostilité 
des hauts fcudataires de cette région, notamment des comtes 
de Rouci et de Champagne. Louis VII s'assure pour de longues 
années l'archevêché de Reims en y plaçant son frère Henri et 
en arrêtant, autant que possible, le développement de la féo- 
dalité rémoise. Son autorité n'est point contestée à Châlons. 
L'évéque Gui reconnaît qu'il lui doit son élévation à l'épis- 
copat * et invoque son secours soit contre l'avoué ou vidame de 
Chàlons^ Gérard *, soit contre la bourgeoisie de cette ville, 
que le roi empêche de s'organiser en commune 'K Lorsque des 
troubles agitent la cité, c'est à Louis VII que le clergé recourt, 
comme au véritable seigneur du pays*. En 1164, l'abbé de 
Saint-Menge le supplie de venir en personne apporter la 
paix : « Vous envoyez des délégués, lui écrit-il, ils viennent, 
mais ne font absolument rien. Ils s'en vont poursuivis par les 
moqueries de certains personnages. Tout le monde s'écrie : 
(( Où est donc le roi, notre seigneur, et quand donc viendra- 
t-il nous secourir^? » Mais l'action du gouvernement royal 
s'étendait encore bien plus loin dans la direction du nord. Ses 
relations avec les évêchés d'Arras, de Térouanne et de Tournai 
lui permettent d'intervenir dans la région flamande. L'évèché 

1. Uiator. de Fr., t. XVI, p. 86 : « Posuit me yestra clementia in sede catalaa- 
nensi. 

2. Ibiii, 

3. Voir plus haut, p. 171. 

4. Iliitor. de Fr., t. XVI, p. 87 : lettre du doyen et du chapitre de Chàlons à 
Louis Vil. 

5. Ibid.f p. 86. 
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de C*TLl.rk. :t ecb>pp« même pas complètement m ton 
:z.Z2^z.rr . Lie* -ix-ce-?*^ lom:ns eax-mêmes, entre antres 
c*!-: ie T^al -. e**ATei: al«>r* de se rattacher à la France. 
d'j.M :!s .ni'-T^er.: lazjui contre le» prétentions du duc de 
LorraiLe 



^•j m 



Fd Bo'jrr'>rae. les éTéchè« de Langres. de Mâcon, de Chalon 
>«i^«--f»^ et d Autun. les abbave? de Cluni et de Toumns. dépendaient 
de la couri»nne t'raD(ai>e. Les territoires de ces seîg'neuries 
ecclt-siastiqurs pouvaitrnt rtrt: coDsiderês. nous l'avons vu, 
comme une sorte dtr prulon;?ement du domaine royal. La 
rovaute a^ait Jonc par là droit Centrée sur les hauts plateaux 
dr« Faucilles et dans les vallées de la Saône et du Hhtme. 
Louis VII venait a pt-ine d't-tre proclame roi, qu'il se hâtait de 
venir à Lanjres. pour y recueillir les hommages et les serments 
de fidélité de cette partie du royaume^, a Cette terre est la 
vôtre, n écrit saint Bernard à Louis Vil, au sujet de Tëlection 
de l'évêque de Laripres, en ii-'iS, « l'élection a été régulière- 
ment accomplie; celui qu'on a élu est fidèle. Or il ne le serait 
paSf s*il ne voulait pas tenir de vous ce qui est à vous. Il n*a 
pas encore pris possession de ce qui vous appartient, il n'est 
point entré dans votre ville ^. » L'entente la plus étroite ne 
c<"8sc de régner, malgré Téloignement, entre les évèques de 
Langres et l'autorité capétienne. Les contestations qui s'élèvent 

1. Voir dan* \c^ lliaturirns *U France, L W, p. ttl'é, la lettre écrite par le pap« 
AlcXiiridrr III a Lfiiiin VII .-iti «tijct ric lV-\r*|iir dr Cambrnî. 

2. /iisior. ,U />.. t XV. p l'i:. l<>Urc ërritr pur le pape h l'abbé Safer relali- 
Teiiifiit t'i rf\4:(|Uf' (le Tiiiil. dont li' dur do Lorraine usurpait le« bieni ; • Dedacc 
Lothurin^'iv, (|iii*iii pni .-ilii\ < iiljii^ 4*iroiniiiiinira\iiuu4 quando locut et tempna 
tiili'rit. jii«tîtiuiii, (|u.'iin uliio non rir^iinm^. tiliî pleniu«rt dili|Centioi fariemai * 

3. J. Liiir, Frtifimrnt tni-tU tir la i ie dr Lotiia 17/ préparée par Sufftr [Bihl. de 
tKr. Je» (h., l. XXXIV. iiiiiH r 1H7.1. p .'iSIJ-.V.h; ■ \,j «uprriore* duratai Bar- 
Ifitndîonuin iiian hiiM, qiia* ff^'iio Ltithiiriii^'uruiii mlliiiiitunl, vidclirrt LiilfO* 
nciiaiiiiii ri^itiitfin. ii< rrilm' fr4tiriafitf'« riini pftou.idi'iite*... Festinantrt îfitar 
prr pii^niii K'iiit-iitiuiii, l.iii);tii)rii«i urhi*. t<iiif)iiiiiii propria iiede. lUfreptai bono- 
ritirr. hoiiiiuJM rt lidt-litiitiliui tdtiu* p.itriur mi«(rpti<i - 

'i t.tdn t'i'di «.liiit Itiiii.ii I •l.iiio !• i //(i/iir fi-/i t i/c //iiiirr, t W. p l*T 2 
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dans ce diocèse sont portées devant la justice royale*. Ces 
liens se resserrent encore, en 1179, lorsque Louis VII prend 
rengagement solennel, en son nom et au nom de ses succes- 
seurs, de ne jamais laisser la cité de Langres, ni aucune des 
possessions épiscopalcs, se séparer du domaine de la couronne^. 
Le roi de France se trouve chez lui dans les cités épisco- 
palcs de Mâcon et de Chalon-sur-Saône. Tous les prélats 
bourguignons recherchent les occasions de proclamer haute- 
ment leurs attaches avec la dynastie et de reconnaître que leurs 
terres sont la propriété du roi 3. « Souvenez-vous, » dit l'abbé 
de Cluni à Louis VII, en 1166, « que votre royaume ne se 
compose pas seulement de la France, bien [qu'il en porte 
spécialement le nom. La Bourgogne aussi est à vous. Vous ne 
devez pas moins veiller sur celle-ci que sur celle-là*. » 

Si le cleroré de la Bourgfogfne ne cesse de recourir à Tauto- interrration 
rité royale et de réclamer avec insistance la présence du sou- ^«^ ^ r^ocuuu 
verain, c'est qu'il veut échapper aux atteintes de la féodalité 
locale, d'autant plus âpre et tenace à persécuter les églises, 
qu'elle sent la royauté plus éloignée. Le duc de Bourgogne 
est l'ennemi permanent de l'évêque de Langres ; les comtes de 
Chalon et de Mâcon jettent perpétuellement la terreur dans 
leurs diocèses respectifs et tyrannisent l'abbaye de Cluni. Le 
roi cite à son tribunal tous ces perturbateurs de la paix 
publique; ils sont jugés et condamnés ^ Mais les arrêts de la 

1. Histor. de Fr., t. XVI, p. 141, année 1167 : lettre de TéTéque Gantier à 
Louis VII. Cr. t. XVI, p. 46 et 47, année 1163. 

2. Gall. Christ., t. IV, p. 188. Voir plus haut, p. 197. 

3. Ilistor. de Fr., t. XVI. p. 131, lettre d'Etienne, évéque de Mâcon, à Louis VII : 
a Rogamus ut duos de yestris, quorum alter in episcopio, alter in quadam rilla 
nostra ad tutclam ponatur, hue transmittere dignemini, qui et reram nostraram 
et ciTltatii) rcstre curam habeant. » 

4. Ibid., p. 130. 

5. Procès de l'cTéque de Langres et du duc de Bourgogne en 1153 (d'Acherj, 
Spicii., t. XI, p. 3.^5}; prorës du comte de Chnlon. 1166 (Martène, Ampl. coii,, 
t. I. p. 87.5) ; procès de Joceran de Drancion, 1171 [Gall. Christ., i, IV, pr. 243, et 
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justice royale ne suffisent pas. Il faut que la royauté vienne en 
assurer l'exécution par la force. Louis YII apparut plusieurs 
fois en Bourgogne avec une armée, notamment en 1166, lorsque 
pour venger le massacre des habitants de Cluni, il vint com- 
battre le comte de Chalon et réussit à le dépouiller de son 
fief^ Ces exécutions ne furent point sans doute assez répétées 
pour maintenir longtemps la paix en Bourgogne. Elles eurent 
du moins pour résultat d'habituer la féodalité de cette région 
à tenir compte de l'autorité du roi de Paris. Louis VII 
s'efforçait ainsi de rattacher a la nationalité française cette 
bande de pays neutres que Tcmpire germanique, de son côté, 
voulait garder sous sa dépendance. 

Les ducs de Bourgogne devaient chercher à échapper aux 
deux suzerainetés qui se partageaient inégalement leur fief. 
Mais Louis VII trouva le moyen d'affaiblir cette maison en 
favorisant les divisions qui éclatèrent parmi ses membres. Il 
soutint la duchesse douairière Marie contre son fils Hugue III, 
et revendiqua pour la cour royale la connaissance de leur pro- 
cès^. Contre la féodalité impérialiste du Maçonnais et du 
Chalonnais, il s'assura Talliance et la fidélité de celle du Forez, 
du Beaujolais et du Lyonnais 3. Le comte de Forez, Gui^e III, 
lui fit solennellement hommage de tous ses fiefs, même de 
ceux qui, disait-il, <( n'avaient jamais relevé de personne *. » 



IcUres de Pierre, évoque de Chalon, à Louis VII, dans les Historiens de France, 
l. XVI, p. \Ô'i cl 155). 

1. Ilistor. (le Fr., t. XII, p. 131, 3'il cl 3'i2. Cf. Gcraud, les Routiers au XII* êiècle 
{Bibl. de VÉc. des Ch., an. 18'i1-18'a2, p. 127-131) ; PruU, kaiser Friedrich /, t. II, 
p. 26 ; Ilttffcr, Die Stadt Lyon, clc, p. 61 ; E. Pclit, Uist, des ducs de Bourg., II, 
167 cl suiv. 

2. Uistor. de Fr., l. XVI. p. 68. E. Petit, Hist. des ducs de Bourg., Il, 147. 

3. IlUffer, Bas Verh'dUniss des K'dnigreiches Burgund zu Kaizer und Reick 
besonders unier Friedrich /, p. 49. 

4. Tardif, Mon, hist,, n* 602; cf. Httffcr, Die Stadt Lyon, etc., p. 61 et 62. 
Louis VII avait passé par le Forez en 1163, au retour de son expédition do Velai, 
et s'était même arrêté iv Montbrison, séjour ordinaire des comtes. Là, sur la 
demande de l'abbé de Savigni, il avait reconnu que l'abbaye dépendait non des 
comtes de Forez, mais de l'église de Lyon. Voir les texlc;! dans Pérard, Recueil, 
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Ilumbert, sire de Beaujeu, suivit l'exemple de son voi- 



sin * 



L'influence du roi de France commençait même à s'étendre ReUtiom 

d« Louis le Jeun* 

sur les parties de l'ancien royaume de Bourgogne qui dépen- ^^Î^^J^^^ 
daient certainement de l'Empire, sur la Bresse et le Bugey, le 
Dauphiné et même le Vivarais*. Une visite de Louis VII à la 
(Irande-Chartreuse, peu de temps avant 1163, fut le point de 
départ de ses relations avec les seigneurs laïques et ecclésias- 
tiques de cette région. On voit l'évêque de Belley, Antelmc, 
écrire au roi pour lui rappeler leur entrevue et lui recommander 
son neveu, étudiant à Paris ^. Renaud de Baugé, seigneur de 
Bresse, offre de se rendre son vassal, s'il veut lui prêter main- 
forte contre ses ennemis : a Venez, lui dit-il, dans ce pays, 
où votre présence est nécessaire soit aux églises, soit à moi. 
Ne craignez point la dépense : je vous rendrai tout ce que 
vous aurez déboursé; je recevrai de vous tous mes châteaux 
qui ne reconnaissent aucun suzerain; en un mot, tout ce que 
j'ai sera à votre disposition^. » 

Le mariage d'Albéric Taillefer, fils du comte de Toulouse et 
de Constance, sœur de Louis VII, avec la fille du dauphin de 
Viennois, mit la royauté française en rapport avec un pays 
d'Empire ({ui jusqu'alors était resté a peu près étranger à la 
dynastie capétienne. Louis VII, en donnant son approbation au 
mariage de son neveu, dut écrire spécialement à la comtesse, 
mère du dauphin, et aux principaux chefs de la région dauphi- 

p. 586, et dans le Gail. Christ., t. IV, pr., p. 26, et leur interp relation dans 
Hcrnard, Cariai, de Sai'igni, t. I, notice, p. xci, xcii, xciv; Hûffer, Die Sladt 
Lyon, p. 58 et 69. Une letlre da comte du Forex à Louis Vil (Histor. de Fr., 
t. XVI, p. 56) nou9 fait connaître leurs rapports antérieurs. Voir Uuffer, p, 56. 

1. Histor. de Fr., i. XVI, p. 13'i. Cf. Huffer, Die Stadt Lyon, p. 58. 

2. Ibid., p. 101 : lettre de Ruiinond, évoque de Viviers, à Louis VU. Il lui 
recommande les affaires de l'abbaye de Tournus. 

3. Histor. de Fr., t. XVI, p. 66. 
'i. Ibid., p. 156. 

11 « 
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noise. Le comte de Toulouse lui faisait remarquer avec raison 
qu'il y avait là une porte ouverte à l'introduction de la domi- 
nation française et du pouvoir royal dans ce pays éloigne *. Les 
religieux de la Grande-Chartreuse manifestèrent à Louis VII 
toute la joie que leur causait cet événement, où, disaient-ils, 
(( ils ne pouvaient s'empêcher de reconnaître la main de Dieu^. n 

L'intervention du crouvernement de Paris dans les aflaires de 
Tancien rovaunie de Bourgogne ne pouvait manquer d'amener 
de frécjuents démêlés avec l'Empire. En 1103, Frédéric Barbe- 
rousse trouva étrange que Louis Vil voulût pénétrer avec une 
armée dans la terre du duc de Bourgogne, a vassal de la puis- 
sauce allemande. » 11 assura que la querelle du duc avec sa 
mère ressortissait plutôt à sa justice qu'à celle du roi de 
France'^, prétention évidemment peu sérieuse et contredite 
par tout ce (jiie l'histoire nous apprend des rapports antérieurs 
du duché de Bourgogne avec l'une et l'autre royauté. 

La situation de 1* archevêque de Lyon, qui relevait de l'empe- 
reur pour la partie de son diocèse située sur la rive gauche de 
la Saône, et des Capétiens pour ses possessions de la rive 
droite, était difficile et ambiguë. Si Lyon se trouvait alors ville 
impériale, le comté de Lyonnais, réuni au fief forésien, était 
français *. Le roi de France profitait de toutes les occasions 
qui lui permettaient d'influer sur les élections archiépiscopales 
et d'attirer à lui la grande cité lyonnaise. De là un nouveau 
sujet de différend entre les deux puissances rivales. 

1. Ilistor. de Fr., t. XVI, p. 70, lettre de Riiymond V ù Louis VII : a Ex hoc 
eniin coinitatus quonduiu daltini cuiiiitis, licet iid jiirisdictioncin imperntorit 
pcrtincut. ad reg^ni vestri incrcmentuiu ijua^j purtii'* erit et ]>urtn. *> 

2. Jbiii., p. llîS : « et quoiiiam crediiuii!* dispusitioiie diviiiu evcnisiie ut lerru 
illa et eomitatus ille ad ve>trum nepoteni verlatur. w 

3. IJistor. Je Fr., t. \VI, p. G'.M : lettre de Frédi-rie linrberuussc à Henri, comte 
de Troves. Ci. Piulz, Kaiser F.i'flrich /. t. I. p. ;i-J'é. note 1; K. Petit, l/ist. tirs 
ducs de Bout if., Il, l'il», qui place «es fait-* en liri.'i. 

'i. Voir, >ur ee point de yèograpbie hintorique, les exeellentes indications 
d'A. Longnon, dans le» Mole» cxjdicalivet de» curtes jointe» ù l'édition de Join- 
Tille de N. de Wuilly, p. 583. 
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Pour resserrer les liens du royaume de Bourgogne avec 
l'Empire, Frédéric I®*" avait épousé Béatrix, héritière de la 
haute Bourgogne *. En 1157, il tenait à Besançon une grande 
diète où apparaissait Tarchevèque de Lyon à côté des arche- 
vêques (le Valence et d'Avignon. La même année, il conférait 
au prélat lyonnais tout le corps de la cité de Lyon et les droits 
de régale pour la partie du diocèse située à l'est de la Saône ^. 
Ivouis Vil s'émut de cette concession, demanda une entrevue à 
l'empereur et s'avança jusqu'à Dijon. Mais des circonstances 
divt»rses empêchèrent les deux souverains d'assister en personne 
à cette conférence, où la France et l'Allemagne ne furent repré- 
sentées que par des chanceliers^. 

Louis VII ne tarda pas d'ailleurs à prendre sa revanche au 
moment où éclata le schisme qui mit en opposition les gouver- 
nements des deux pays. Il favorisa l'élection de l'abbé de 
Pontigni, Ciuichard, élevé à rarehevêché de Lyon par le pape 
Alexandre III. Thomas Becket écrivit à Louis Vil, en 1165, pour 
lui exprimer l'espoir que « ce prélat continuerait à lui être 
fidèle et s'efiorcerait de soumettre, comme de juste, à sa domi- 
nation, non seulement sa ville archiépiscopale, mais tout le 
pays avoisinant* ». Pour accomplir la réunion de Lyon au 
rovaume de France, il fallait encore les ellbrts de plusieurs 
générations de souverains. On y tendait déjà néanmoins, et les 
voies étaient préparées. 

Soucieux de faire pénétrer dans la France orientale une auto- LouiiU Jena* 

^ «t 1m éfUM« 

rite longtemps méconnue, Louis Vil était encore plus intéressé uFrMM^e«itr«u. 

1. Prulz, Kaincr Friedrich, l. I, p. 93; Haffor, Da$ VerhdUnias, etc., p. 33. 

2. Prutz, ibid., t. I, p. 106; Huffer, Die Stadl Lyon, p. 42-46. 

3. Prulz. p. 107. 

4. Ilistor. de Fr., t. XVI, p. 12'» et 125 : » Quood vixeril, fidelis robii eril, 
ciyitateiiiqiie suam et partes illan, nicut juAtum est, vobis et regno vestro pro 
viribus suhjiriet et •«ubjug'abil. m Sur cet épisode, voir Rcuter, Gcsch. Aiexander 
des Dritten, t. II. p. 102-156; Pruti, Kai$er Friedrich /, t. I, p. 368 et 369; Uuffer, 
Die Siadt Lyon, p. 'i8-55. 
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à rîmposer aux pays du centre qui touchaient les possessions 
royales du Berri et de l'Orléanais. Là aussi le pouvoir monar- 
chique comptait d'avance de nombreux et solides appuis. Les 
évêques et les abbés du Nivernais, de TAuvergne, du Bour- 
bonnais, du Yelai, se trouvaient, à Tégard du gouvernement 
capétien , dans la même situation que leurs conTréres de la 
Bourgogne et tenaient un langage tout semblable. « Nous vous 
informons, » écrit Tabbé de la Chaise-Dieu h Louis VII, <c que 
dans tous les sacrifices, psaumes, cantiques, hymnes spirituels, 
offerts par nous à Dieu tous les jours, votre souvenir tient une 
large place. Nous agissons ainsi pour deux raisons : d'abord 
parce que vous êtes notre seigneur {dominus), ensuite parce 
que vous appartenez à notre ordre K » 

L'action de la royauté sur les églises de la France centrale 
se manifesta, comme ailleurs, sous une double forme : par 
Toctroi de privilèges et de prérogatives qui donnaient àrévêque 
ou à Tabbé une indépendance à peu près complète, et aussi par 
Taide effective que le roi, en maintes circonstances, prêta aux 
églises persécutées. Brioudc*-*, le Pui*^, Aurillac *, Mauzac ^, 
Cusset^, obtinrent de Louis le Jeune le renouvellement des 
diplômes impériaux ou royaux qui leur avaient conféré l'immu- 
nité. Les évêchés de Clermont et du Pui , les abbayes de 
Brioude, de Mauriac, de la Chaise-Dieu, d'issoire, de Vézelai, 
furent défendus par lui contre les violences des seigneurs 
locaux. 

interreniion SuT Ic piatoau Central, commc dans la vallée du Rhône, la 

r JiitK u féodaiiié résistance de la féodalité fut opiniâtre, et la victoire difficile à 

de rAuTcrKne 



îricne 
•t du VeUi. 



1. Uislor. Je Fr., t. XVI, p. 147. 

2. DAchcry. Spicii., t. X, p. 649. nn. ll.W. 

3. Gali. Christ., l. H, pr., p. 231, an. W'àVt. 

h. Mabillon, Acia SS. Bcned., t. V, p. 8, un. 11«9. 

5. Gall. Christ., t. II, pr., p. ll'«. 

6. Ortlonn., l. IV, p. 20tî, an. 1171. 
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remporter. Trois maisons seigneuriales se distinguaient entre 
toutes par leur acharnement contre les églises : celles des 
comtes d'Auvergne, des comtes de Nevers et des vicomtes de 
Polignac. Louis VII déploya contre ces ennemis incorrigibles 
d<* la paix publique et du clergé une activité persévérante dont 
il ne fit pas toujours preuve en d'autres cas. 

Les comtes de Nevers étaient en hostilité permanente avec 
toutes les églises dont les possessions avoisinaient leur fief. 
Nous avons vu qu'à Auxerre comme à Yézelai ils soutenaient 
les bourgeois contre les clercs et ne perdaient pas une occasion 
de piller les terres ecclésiastiques. Souvent condamnés par la 
cour royale et menacés d'une expédition du souverain dans le 
Nivernais, ils reconnurent, en somme, la nécessité d'abandon- 
ner la lutte et de faire des concessions a Tabbé de Yézelai^ 
Les comtes d'Auvergne, persécuteurs de Tévcché de Clermont 
ainsi que des abbayes de Brioude et d'Issoire^, offraient 
encore moins de prise à l'autorité du roi de Paris. Il fallut que 
Louis Vil vînt par deux fois, en 1163 et en 1169, les relancer 
dans leurs montagnes et renouveler la leçon que leur avait 
déjà donnée Louis le Gros. Il les retint prisonniers pendant 
quelque temps ''^. Des efforts non moins énergiques étaient 
nécessaires pour dompter les vicomtes de Polignac, véritables 
brigands qui vivaient de pillage, au détriment des pèlerins de 
Notre-Dame et de l'église du Fui. Ils se virent également 
poursuivis et incarcérés. La royauté lutta contre eux pendant 
dix ans (1163-1173), sans pouvoir arriver sûrement à les 
abattre*. 



1. Voir plus haut, t. I, p. 208, 279, 287, et ici même, p. 98, 103. 

2. Vn acte royal de 1159, important pour l'histoire des rapports de Louis VII 
ovcc l'Auverg'ne et avec l'abbaye d'Insoire, nous semble OToir échappé, jusqu'ici, 
à rallrnlioii des érudils (jui ont écrit sur cette motière. On le trouvera aux SoU% 
et ApprntitceB, x\* 2*J. 

3. Ilistor. de tr., t. XII, p. 130, 214, 332. 

4. Francisque Mandct, Uiêt. du Velay, t. III, p. 151-185, 198-201. 
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Une seule maison seigneuriale, parmi les groupes féodaux 
du bassin de la Loire, accueillit avec faveur les entreprises du 
pouvoir central : celle des seigneurs de Bourbon, que des liens 
de parenté unissaient depuis longtemps aux Capétiens^. L'ac- 
tion de Louis VII sur cette partie du territoire eût été plus effi- 
cace et plus prompte, si elle n'avait été entravée par les agis- 
sements du roi d'Angleterre, Henri II. Celui-ci, réclamant sur 
l'Auvergne et le Berri occidental la suzeraineté exercée par les 
anciens ducs d'Aquitaine, encouragea naturellement contre la 
Franco les résistances de la féodalité locale. 



Indép«ndanee 

pmque absolue 

du comté 

de Toulouse 
•Tant le milieu 

du XII* siècle. 



Ce fut surtout dans les rapports du gouvernement royal avec 
le Languedoc et le comté de Toulouse que la politique de Louis 
le Jeune porta tous ses fruits. La royauté rencontrait là un 
terrain tout nouveau pour elle. Depuis la fin du x* siècle, elle 
n'avait pu conserver aucun lien avec la France du Sud-Est. Les 
comtes de Toulouse étaient, de tous les feudataires français, 
ceux qui, grâce à leur éloignement, avaient réussi à réaliser 
de la manière la plus complète l'idéal de la féodalité^. Les 
documents historiques n'indiquent pas une seule circonstance 
où ces grands vassaux aient rempli, à l'égard des cinq premiers 
Capétiens, le service de cour ou même celui de l'ost. On ne 
les voit jamais assister en personne ou par leurs représentants 
au couronnement dos rois de France. Leur fief se trouvait, par 
le fait, en dehors du système politique dont la monarchie pari- 
sienne était le centre. Tourné vers la Méditerranée ou vers 
l'Espagne, le Languedoc constituait, à lui seul, une nationalité 

9 

et un Etat qu'aucune attacho ne reliait à la dynastie du Nord. 
Il est même vrai de dire que los possessions des comtes tou- 
lousains dans le midi de l'ancien rovaume d'Arles les mettaient 



1. l/istor. de Fr., t. XVI, p. 13, 45. CJ. Obaznud, Chronol. de» sires de Bourbon, 
p. 179 cl suiv. Voir aussi notre tome I, p. 207. 

2. A. Molinicr, note 2G du tome V de V Histoire de Languedoc, p. 74 et 75. 
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j)Ius fréquemment en rapport avec les empereurs allemands. 
En réalité, ils possédaient l'indépendance absolue et pouvaient 
passer, sauf le litre, pour de véritables souverains. 

Cette situation se modifia pour la première fois sous le règne introdactioa 

, <*" pouToir royal 

de Louis VIL Jusqu'en 1154 les choses demeurèrent à peu près d«n«ie 

*■ ^ ^ Languedoc, 

dans l'ancion état. Ce fut seulement par une coïncidence for- , mu. le règne 

*■ de Louia le Jeune. 

luite que le comte de Saint-Gilles, Alphonse, rencontra en 
1137 à Limoges*, où il était venu assister à certaines solen- 
nités religieuses, l'héritier présomptif de la couronne, devenu 
propriétaire du duché d'Aquitaine. L'expédition que Louis le 
Jeune dirigea en 1141 contre Toulouse, pour faire valoir les 
droits traditionnels des ducs aquitains sur l'autre partie du 
Midi, ne produisit aucun résultat 2. Cette démonstration ne fut 
\y,\s cependant inutile : elle prouva aux populations languedo- 
ciennes que le souverain de Paris était moins éloigné qu'on ne 
le croyait et qu'il pouvait parfois s'occuper de ce qui se passait 
au bout du rovaume. 

L'année 1154 fut une époque décisive dans l'histoire des 
rapports de la monarchie avec les pays du Languedoc. Elle per- 
mit au gouvernement capétien d'introduire son influence dans 
(M'tte région lointaine et de renouer les traditions carolingiennes 
(It'puis longtemps interrompues. Trois faits des plus importants 
pour le développement du pouvoir royal se sont alors accom- 
plis coup sur coup : 1® le mariage de Louis VII avec Constance 
de Castillc ; 2" celui de Raymond V, comte de Toulouse, avec 
la sœur du roi de France, Constance, veuve d'Eustache de 
Houlogue ; 3** le voyage du Capétien dans le Languedoc et son 
pMrrinage à Saiut-Jacques-de-Compostelle. 

En sollicitant une place dans la famille capétienne, le comte Mariage du eomu 

' 'de Tottlouae, 

Raimond V, 

1. ///.«/. de Lanf-., nouv. éd.. l. III, p. 708. dVîJîîu vîï' 

2. Order. Vil., édil. Lcprt-vo^l. t. V, p. 132 el l:i3; llistor. de Fr., t XIII, 
p. 105 ; t. XV, p. nar,. Cf. lUst. de Long., t. III, p. 718-720. 
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de Toulouse espérait sans doute fortifier sa situation, compro« 
mise par Thostilité des grands vassaux languedocieDS, presque 
tous ligués contre lui K II se prémunissait aussi d'avance contre 
une attaque probable de Henri II, roi d'Angleterre et duc 
d'Aquitaine. Mais il ne prévoyait pas que cette alliance tour- 
nerait surtout au bénéfice de Louis VII et que son beau-frère, 
souverain et patron universel des églises, allait substituer par- 
tout son influence à la sienne. L'apparition de la personne 
royale dans le Languedoc, avant et après le voyage d'Espagne 
(1154-1155), fait qui ne s*était pas produit depuis le règne de 
Robert II, contribua encore à hâter ce résultat^. En venant 
défendre, quatre an après, le Toulousain et le Querci, 
envahis par les soldats de Henri II, Louis VII acheva d'étendre 
et de populariser dans le Midi une autorité que les sujets de 
Raimond V préféraient, pour bien des raisons, à celle de leur 
sei«i;neur direct*^. 

Rdations ëtrniirH Lc cIcTgé fut ici, commc partout ailleurs, l'instrument de 

de Loui» Vil 

•Ter lecietK^ propa^andc dont se servit le pouvoir monarchique. A partir de 

du Lantrurtlur. t i n i i c 

1155, Louis VII lui prodigua, sans compter, les immunités et 
les privilèges. Les diplômes impériaux furent renouvelés en 
faveur des évècliés de Maguelonne (l 155 *, 116P, 1179*»), de 
Narhonne 1157", IUm**, de Nîmes^ ^1157), d'Uzès (1150, 
de Mnide»" ,1101;, de Lodève»» (1102\ dAgde^^ (1173- des 

1. ///*/. tir Lans;., t. III, p. TO'i. 

2. Sur rr voyufcr. Toir lu note oW dr VlJisioire Je Languedoc, i. IV, p. 210 et 
2:tl. 

A. Ilint. Je Ung., t III. p. HlfUMU. 

'». Ihid., t. V. p. .'l'JO. 

.'>. Trulct, La y. tin Tr. tirs ('h., i I, ii' IfiT. 

ft. Caii. Chritt . t. VI, pr. p. :wi. 

7. HtMi de Lttnç ,i V. Il- »11H. 

8. r;«i//. < hrtit.. I VI. pr.. p. 'l'i. 
î» //il/, de Lan^.. l. V, w t'A'.*. 

1«» Tfultl. Lut/ du Tf de% ( h . Il* |»;K. 
11. Ilitt. de Lanti , t. II. pr . p ôHT 
l-.' (Sait ( hriêt , l VI, pr.. p. 3*.»«i 
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églises ou des abbayes de Toulouse* (1155), de Villemagne ^ 
(115()), de Saiiit.Guiîhem-du-Désert3 (1162) et de Saint-Gilles* 
(1163). Par une libéralité qui lui coûtait peu, le roi accorda a 
la plupart de ces églises la totalité des droits régaliens et le 
pouvoir temporel sur toute Tétenduc du ressort épiscopal ou 
abbatial. 11 les affranchissait ainsi de tous liens de dépendance 
à l'égard des seigneuries laïques. Devenus autant de petits 
souverains, ces évoques et ces abbés ne reconnaissaient plus 
que deux autorités : celle du roi et celle du pape. 

Louis VII reprenait donc, devant les populations du Langue- 
doc, le rôle et Tattitude des empereurs carolingiens, dont sa 
chancellerie copiait, mot pour mot, les diplômes. L'arrivée de 
Tévéque de Mende, Aldebert, venu à Paris en 1161 pour 
prêter au roi le serment de fidélité, fut, aux yeux des contem- 
porains, un événement mémorable, qu'une charte royale 
célébra en termes solennels : « Il était hors de la mémoire de 
tous les mortels de notre temps qu*un évèque du Gévaudan se 
fiU rendu à la cour d'un de nos prédécesseurs pour faire acte 
de sujétion ou de fidélité. Sur cette terre montagneuse et de 
dilficile accès, les évcques avaient toujours exercé non seule- 
ment la puissance ecclésiastique, mais le droit de juger fini- 
quité et de punir les méchants par le glaive. Aldebert est 
venu trouver a Paris notre sérénité et, en présence de notre 
baronnage, a reconnu que son évèché appartenait au royaume 
de France. Il s'est soumis de lui-même h notre autorité, et, 
touchant le saint Evangile, a juré d'être notre fidèle. Ne vou- 
lant point que ce fait porte aucune atteinte au pouvoir qu'ont 
possédé jusqu'à lui les évcques du Gévaudan, nous lui avons 



1. Ui»t. de Lang., t. V, n» 601. 

2. Ce privilégie fut con6rmé par Philippe-Auguste en 1210 (Léop. Delisle, 
Catal. dci acte» de Phitippe-Auguite, n* 1201). 

3. Acta Sanct., ord. S. Dened., sec. iv, l. I, p. 90. 

4. Teulel, Lay. du Tr. des Ch., n' 181. 
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concrdé révrchc avec tous les droits régaliens qui sont la nro- 
prirté de notre couronne ^ » 

Liés à la royauté par le serment de fidélité, les sei«^nenrs 
ecclésiastiques du Languedoc entretinrent avec elle des rela- 
tions qui n<' pouvaient, vu l'éloignemenl du souverain, présen- 
ter rien de «^a**nanl ni de périlleux pour l'exercice de leur auto- 
rité temporelle. La partie de la correspondance administrati\c 
de Louis VII que le temps nous a conservée en fournit des 
preuves assez nombreuses. C'est au roi que le clergé lant^^ue- 
docien a recours dans ses nécessités et ses périls*. Tantôt on 
invoque son autorité contre les barons mal^aisatlt^ cpii éta- 
blissent de nouveaux péages'^; tantôt on sollicite sa recomman- 
dation auprès du pape ^ Il n'est pas jusqu'à Tévécpie d'KIne, 
perdu sur les confins de l'Kspagne, qui ne tienne à affirmer sa 
dépendance du (Capétien et ses relations amicales avec le roi 
du Nord. L'évé<pie .Vrtaud rappelle à Louis VII le souvenir de 
« ses glorieux pn'décessrurs qui, après avoir expulsé les Sar- 
rasins, ont restauré son diocèse et Tout accru des libéralités 
du fisc-' ». L<iuis VII le remercie amicalement de ses oITre'» et 
de ses protestations de fidi-lité : <i (^uoi(pie vous vous trouxiez^ 
lui dit-il, dans une région bien éloignée, sacliez que vous 
êtes tout près de notre ro*ur par l'aHeetion <pie nous vous pur- 
tons''. » 

nii|>i>ort« L:i fV'odaliti- biiqiie drvait subir aussi, bien qu*ii un moindre 

dr l.Mllia It- Ji-lllir 

•J l/nt'»' . >lr l't.. t. \M. I» li.«». \,|. :i*.! Ii-tlii «» ir\l*I*hrrl. i^r-jir i|r 
Mfiiii«-, .1 I.iKiiH \II. - //•/'/ . |i. ll'i, .111. llfi'i li-ttrt* (lu piifur tlf >.iiiit-riiri«- 
(11' '{•>iiiiii(^ Jt K<iin>i \II. 

.\. I^'t'l . I» >* t. .iii ll'i't littir «i'XltliiMll i\ii|iii*i|r NiliM-*. ti l.iMl*\|| - 
Ihtii , p Si Ii-tli' 'II- !!■ I II .iiiij. .ililti 'Il s uni i«i)|i>*, •! Liiiii« \ II Nntt* uti«n« 
XI iliir I i-t .1 IiIm I II M'\ .lit « ■■llillii • -pii-.iM .1*1 I «it •!• I I ,11,1 •*. !•'« Iir«><i(lll<> Ir« |ilu« 
("•tlllir-« «Il o'tli \>\\ \ • 

'i /'t-/., fi ] !•> .>ri ll'i nu Ihi'i littir <!•■ .Il iii. t\ti|iir ili* M'i^'urlmuir. a 
l.i.ui. Ml 

:. /' f . j. II'.. 
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degré, l'influence du pouvoir royaL En essayant de maintenir 
la paix entre son beau-frère Raimond et ses grands vassaux, 
Louis VII acquérait par la même sur ces derniers une autorité 
qui ne tarda pas ii faire oublier celle de la maison de Saint- 
(lilles. Les princes féodaux n'étaient-ils pas naturellement dis- 
posés il préférer la puissance d'un suzerain éloigné à celle du 
seigneur direct dont ils avaient beaucoup h craindre? Les rela- 
tions du gouvernement capétien avec la féodalité du Rouergue *, 
de Béziers, du Narbonnais, du Nimois, portèrent fatalement 
atteinte au pouvoir du comte de Toulouse. Les Trencavels, 
presque aussi puissants que le chef nominal du Languedoc, en 
vinrent à n'obéir à leur seigneur que par égard pour le roi de 
France^. Raimond V, faible, versatile et léger, las de son 
beau-frère et surtout de sa femme Constance, qu'il n'hésita pas 
à abandonner, acheva de compromettre sa situation en se 
brouillant avec le Capétien pour se tourner vers le Planta- 
genet. Il en résulta que le Languedoc lui échappa de plus en 
plus et que les barons de ce pays s'habituèrent à ne plus rien 
attendre que de Paris 3. 



1. llUtor. de Fr., t. XVI, p. 18, on. 1159 : lettre de Pierre, évéqae de Rodei, 
à Loui9 VII. 

2. rbifi., p. 71, on. 1163 et 1164, lettre de Raimond TrencaTel, à Louis VII : 
a considerans quid niembra rapiti debeant, » etc. 

3. La correspondance de Louis VII, insérée au tome XVI des Hitiortenê de 
France, nous fait surtout connaître les rapports du roi aTec la ricomté de Nar- 
bonnc, sans doute pnrce que ce fief était possédé par une femme, la célèbre 
Erincng-arde, amie fidèle du pape Alexandre III {llislor. de Fr., t. XV, p. 818; 
t. XVI, p. 8y et 91k Une lettre adressée par le roi de France à la vicomtesse, en 
llG'i, nous montre la puissance royale investie d'une prérogotÎTe singulière : 
celle de soustraire un pays méridional au droit qui l'avait régi jusqu'alors, pour 
le soumettre a la coutume en usage dans la France du nord, au moins en ce qui 
concernait la capacité judiciaire des héritières féodales {ftisior. de Fr., t. XVÏ, 
p. 91 : lettre de Louis VII A Ermengarde). Mais d'autres barons languedociens 
reconnaissent expressément les pouvoirs généraux de la royauté. Guillaume de 
Montpellier et Brémond d'Uzès écrivent à Louis VII pour le prier de punir le 
comte de Mrigueil, qui s'obstinait à établir des péages illicites : s C'est A tous 
qu'il appartient de mettre un terme à ces abus et de réprimer toutes les injus- 
tices qui se commettent dans votre royaume » Jîistor. de Fr., t. XVI, p. 83 et 84). 
Le coructèrc envahissant de l'autorité royale se manifestait déjà avec tant de 
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LoaiaMietu A dIus forto raisoii les muilicipalitrs se laissaient-elles entral- 

TiU« de Tualottue. 

ncr par l'irrésistible courant des idées monarrhiques. La %'illr 
de Toulouse, que la présence de Louis VII, en 1159, a%-ail 
sauvée de l'invasion anglaise, conserva, avec celui qu'elle 
appelait « son bon sei<i^neur, son déFenscur et son libérateur* j», 
les liens d'amitié les plus étroits. Il semble, à lire la corres- 
pondanee échangée entre les Toulousains et I^uis YII, que le 
roi de France possédât dans leur cité une autorité supérieure 
à celle» <lu comte de Saint-Gilles lui-même. C'est à eux qu'il 
confia la garde de la comtesse Constance et de ses enfants -*. 
Lors de la naissance de Philippe-Auguste, le commun consfil 
de Toulouse félicita solennellement Louis VII d'un événement 
aussi important pour l'avenir de la dynastie. La ville lui 
envoya, suivant sou ordre, (juatre notables du corps capitu- 
laire, chargés de la représenter dans les fêtes qui furent célé- 
brées il Paris en l'honneur du nouveau-né\ 



n.!»uiuu Ainsi se propageait, dans toutes les classes de la population du 

de Uui« vu. Midi, le respect d un pouvoir supérieur a celui de la leodalite pro- 
vinciale. En lll^, lorscpieKaimond V, devenu tout ii fait hos- 
tile il Louis Vil, transporta son hommage au roi d.Vngleterre, 
un cri d indignation s'éleva de plusieurs points du Languedoc^. 
Il se produisit alors uni* sort<* de mouvement patrioticpie qui, 
pour n'être point très profinid, témoignait cependant des prit- 
grès ronsidérable> accomplis par la inonarrhie. La guerre des 

fiiri-«* «|iir, iiialf^n- 1 ;iMiiti<* •!«* I.oui« V|| pittir lu vironitr*»r ilr Nnrbonne. la 
royaulr riM ourii^'iMiil. « (uiiinr noiM rii\on<» \ii p. 'l'i , lit triiliitMr d'an Ta««a] 
(l'Kriiicii^iirdf (MUir <«'iiiiiii< diitti^rr i-l uv pliii fl<-(»riiilrf dirrctrineitl que ilr !■ 
roiironiK*. 

1. Iliitor. tir />., t \V|, p H . Ifttn* ilii rdiiiinun ron^ril de Toulou«e à 
Louii \\\ .^iir It'H «-ffiirt^ «It* l.oni^ \If pour •><Hi«trairr Toiiliiu«r mit c-itn*r- 
qu«-ii('C*« tir 1 iiitfrdit jt'|«* «iir <«'tti> \illf p.ir lo pnpr Vlri.iiMin* lit. ni tl*»". «mr 
K«ul«r. t;r3, fii.hu .i/r.i ./» » Ont.ft. I 111. p **'** 

*.'. I/in(>>r. tir Tr , l. Wl, p. '.'" Irltr*' '!«•* « itoy«-ii<i df TiMilou»r n Liiiii« V||. 

^1 If'fi , p r>~ li-ttri- du « uuiiuuii ' vifril dv Tuiiluuoc h Louis V]| 

*à \xt\r plui htiut 
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Albigeois commença, il est vrai, par rompre brusquement les 
liens déjà établis entre le Midi et la dynastie de Iluguc Capet ; 
mais elle finit par amener la chute de la maison des comtes de 
Toulouse : ce qui permit aux Français du Nord et à leurs 
princes d'assujettir d'une manière définitive une terre prépa- 
rée depuis longtemps à subir la domination royale. 

Kn résumé, le régne de Louis VII ne vit pas seulement se 
développer, a l'intérieur du domaine, les institutions judi- 
ciaires et administratives sur lesquelles s'appuyait le pouvoir 
souverain. II ne fut pas seulement le point de départ de 
l'union des classes populaires avec celui qui représentait, à 
leurs yeux, l'ordre, la justice et la résistance à la féodalité. Il 
fut encore marqué par un effort heureux de la royauté pour 
rattacher à la France septentrionale les différentes contrées 
que le régime féodal en avait séparées depuis les derniers 
tenips de l'ère carolingienne. Les relations du fils de Louis le 
Oos avec les grands fiefs n'ont point toujours revêtu un 
caractère pacifique. Ce prince intervint plusieurs fois à main 
armée dans la vallée du Rhône et sur les hauts plateaux de 
l'Auvergne et du Vêlai. Mais, en général, rintluence du roi de 
Paris s'établit par l'intermédiaire des évé<iues et des abbés, 
défenseurs zélés d'une puissance éloignée et bienfaisante, 
qu'ils ne cessaient d'opposer à la domination, toujours plus ou 
moins odieuse, des seigneurs locaux. On peut donc dire que, 
sous Louis VII, grâce à l'accord du pouvoir royal et de la 
société ecclésiastique, s'opérèrent partout, au profit du souve- 
rain, de véritables conquêtes morales, prélude des conquêtes 
militaires et des progrès matériels auxquels le nom de Phi- 
lippe-Auguste restera éternellement attaché. 



CONCLUSION 



(]'ost surtout en eflet comme force morale, comme instru- 
ment de justice et de pciix, comme personnification du principe 
d'ordie et d'unité, que la puissance monarchique s'est déve- 
loppée pendant les deux cents ans qui suivirent le couronne- 
ment de llu^ue Capet. A n'envisager que les agrandissements 
territoriaux, les progrès accomplis parla troisième dynastie au 
xi" et au XII® siècle sont relativement peu sensibles. La royauté 
n'a encore rempli que la plus petite partie de sa tache. Cepen- 
dant, à la mort de Louis Vil, elle se trouve maîtresse d'un 
territoire continu, embrassant, au cœur même de la région 
franyaise, de riches et fertiles provinces. Le noyau solide 
autour duquel doivent s'agglomérer les acquisitions des rois du 
XIII® siècle, est définitivement constitué. 

La domination directe des premiers Capétiens dépasse de 
beaucoup les limites mêmes du groupe domanial. Elle s'étend 
sur un grand nombre d'évèchés et d'abbayes que des liens 
étroits unissaient de temps immémorial à la couronne. Les 
clercs et les moines ne fournissent pas seulement à la monarchie 
la plus grande partie de ses ressources militaires et fiscales; 
ils sont aussi les propagateurs zélés de son influence politique. 
L'autorité royale a suivi, dans cette voie, sa marche ascendante : 
le pouvoir des successeurs de Hugue Capet sur les églises et 
sur les communautés monastiques n'a cessé de grandir aux 
dépens des souverains féodaux. 
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La féodalité est déjà atteinte et entamée. La lutte entreprise 
par les rois contre cette redoutable ennemie se manifeste sous 
deux formes. Hors de chez elle, et dans ses relations avec les 
hauts feudntaires, la royauté se place souvent au dessus des 
lois qui régissent le monde féodal. Elle tient compte le moins 
qu'elle peut de la hiérarchie des fiefs. Considérant tous les 
seigneurs comme des fidèles^ liés au même titre et par les 
mêmes obligations envers la couronne, elle essaye déjà d'agir 
immédiatement sur les arrière-vassaux, grave préjudice porté 
aux grandes seigneuries. D'autre part, la souveraineté et le 
patronage que les Capétiens prétendent exercer, comme héri- 
tiers des deux dynasties franqnes, sur la plupart des églises, 
leur permettent de restreindre encore le pouvoir des ducs et 
des comtes. Ceux-ci se voient dépouiller peu à peu, au profit 
du roi, dos droits que leurs ancêtres leur avaient légués sur 
les terres ecclésiastiques conqirises dans les limites de leur 
fief. Bientôt même, ce ne sont plus seulement les églises qui 
leur échappent : les communautés bourgeoises, issues du 
grand mouvement d\'mancipation populaire qui signala la fin 
du XI® siècle, commencent à être revendiquées par la royauté. 
Déjà s*intro(luit et se propage l'idée, si favorable au progrès 
monarchique, que les communes dépendent exclusivement du 
roi. On voit ainsi se resserrer progressivement, grâce aux 
empiétements continus du pouvoir central, le terrain soumis à 
Tautorité ou à rinfluenee des hauts barons. 

La royauté ne s'ellbrce pas seulement d'atteindre ses adver- 
saires en émancipant contre eux, au sein de leurs propres 
domaines, les arrière-vassaux, les clercs et les bourgeois; elle 
cherche encore à se délivrer de la nécessité gênante qui, au 
moment où s'établissait victorieusement le régime féodal, lui 
avait imposé le concours et presque la tutelle de la féodalité. 
Il lui fallait arriver à pouvoir exercer, sans Taide des vassaux, 
les (lilVérentes prérogatives dont l'investissait la tradition. Le 
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mouvement qui tend à éliminer des conseils du souverain Télé- 
ment féodal, auxiliaire embarrassant et dangereux, commence 
h se produire dans la dernière partie du règne de Philippe !•**. 

Au point de vue administratif, les premiers Capétiens par- 
viennent, après une lutte qui fut vive et de longue durée, à 
supprimer l'hérédité des grands ofBces de la couronne. Ils en 
écartent les vassaux indépendants ou hostiles, pour n'y plus 
admettre que des familles seigneuriales soumises, établies dans 
le voisinage de Paris et assez peu redoutables pour ne point 
entraver Faction du pouvoir central. L'inquiétude que ces 
hautes fonctions ne cessent de leur inspirer les engage même 
bientôt soit à les laisser vacantes pendant de longues périodes, 
soit il donner à ceux qui en sont revêtus une autorité pure- 
ment nominale et une situation surtout honorifique. L'influence 
réelle dont peut jouir la domesticité royale est dévolue, dès 
lors, à des agents d'ordre [inférieur, qui, devant tout au roi, 
n'appartiennent qu'a lui. L'administration locale est maintenue 
aussi dans la dépendance. De ce côté, le souverain s'oppose 
encore aux tentatives de transmission héréditaire et restreint 
le pouvoir excessif que cherchent à s'arroger partout les prévôts. 

Pour exercer leur autorité législative, les rois recourent fré- 
quemment, surtout quand il s'agit des intérêts généraux du 
pays, au conseil et à l'assistance des principaux chefs de la 
féodalité et de l'Église. Cette participation des assemblées 
générales au gouvernement est de fait, non de droit. On ne 
peut y voir une institution régulière destinée a contrôler et ù 
limiter le pouvoir monarchique. Elle devient d'ailleurs de 
moins en moins efficace devant le développement progressif 
d'un conseil étroit déjà investi, sous Louis le Gros, des préro- 
gatives les plus étendues. Les assemblées ne font plus que 
sanctionner, ou même simplement acclamer, les décisions des 
palatins. De simples chevaliers, des chapelains, des moines, 
des légistes d'origine bourgeoise, constituent, dès le milieu du 

ao 
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xii^ siècle, le conseil permanent du souverain, rouage essentiel, 
organe docile d'une autorité naturellement portée à Tabsolu- 
tisme. 

La même révolution se produit dans Tordre judiciaire. La 
compétence de la cour royale s'étend dans toutes les directions 
et devient presque universelle. Le droit d'appel au roi n'appa- 
raît pas encore clairement en ce qui concerne les tribunaux 
de la féodalité laïque, mais il s'exerce sans aucun doute à 
l'égard des justices d'église. En même temps que la cour du 
roi gagne en activité et en puissance, elle subit une transfor- 
mation des plus nécessaires au progrès du pouvoir central. Les 
éléments féoduux qui la composent en partie tendent à dispa- 
raître pour céder la place à un personnel exclusivement monar- 
clii(jue. Il est déjà possible de constater que, sous le règne de 
Louis YIÎ, la plupart des ailaires judiciaires et les opérations 
essentielles des jugements sont conQées à ceux qui forment 
l'entourage permanent du prince. Ainsi se constitue le corps 
des conseillers chargés de rendre la justice au nom du souve- 
rain. La féodalité, réduite à un rôle tout passif, n'est plus 
appelée qu'à figurer dans les procès les plus importants. 

Tels sont les principaux résultats de l'étude qui vient d'être 
consacrée aux deux premiers siècles capétiens. Elle nous a 
permis d'assister au développement primitif des institutions 
qui devaient régir la France monarchique pendant toute la 
durée du moyen âge et une grande partie des temps modernes. 
A la mort de Louis VII, la royauté apparaît munie des organes 
nécessaires à sa croissance, soutenue par les alliés avec qui 
elle devra combattre le régime féodal , déjà même engagée 
dans la lutte et sulTisamment armée pour la conquête. 

Si l'historien se place à un point de vue plus élevé , s'il 
aborde la tàehe dilïieile de saisir et de marquer le lien qui 
rattache les institutions capétiennes à celles des temps cai*olin- 
giens, nos recherches lui serviront à résoudre le problème 
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dont son esprit est occupé. Qu'il s'agisse des caractères essen- 
tiels de la royauté, du mode de transmission du pouvoir 
royal, des grands offices de la couronne, des assemblées géné- 
rales ou des relations du prince avec la société ecclésiastique, 
les rapports nombreux et intimes qui existent entre la monar- 
chie de Hugue Capet et celle des derniers descendants de 
Charlemagne s'imposent d'eux-mêmes à l'attention. Les pre- 
miers Capétiens ont peu créé, dans l'acception toujours rela- 
tive qu'il est permis de donner à cette expression. Il est même 
certain qu'ils ont conservé presque intactes les formes et les 
dénominations de la période carolingienne jusqu'à une époque 
très avancée du xi* siècle. Une comparaison plus approfondie 
des institutions capétiennes avec celles de l'ère précédente ne 
pourra que multiplier ces rapprochements et donner plus de 
force et de vérité à l'importante conclusion qui s'en dégage. 

D'autre part, est-il besoin de montrer quelle étroite con- 
nexion relie la royauté des premiers successeurs de Hugue à 
celle de saint Louis et de Philippe le Bel ? L'étude attentive 
des règnes de Louis le Gros et de Louis le Jeune doit naturel- 
lement jeter la lumière sur l'histoire des institutions du xiii* 
siècle. Celles-ci nous apparaissent avec un caractère de régu- 
larité et de complexité qui leur manquait à l'origine ; mais il 
est hors de doute que la plupart d'entre elles existaient dès 
Tage précédent. Ici les similitudes se dessinent encore avec 
plus de netteté : le moindre effort de réflexion suffit à faire 
apercevoir le lien qui unit, d'une période à l'autre, les éléments 
constitutifs de l'organisation monarchique. Notre ambition 
sera satisfaite, si ce livre peut ainsi contribuer à justifier la 
grande loi historique de la continuité et de la transformation 
lente et graduelle des institutions. 
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NOTES ET APPENDICES 



1. — Sur la qualiti^. de fils aîné attribuée a Eude, fils de 
Robert II, et a Robert, fils de Louis le Gros. (T. I, 

p. 68.) 

Certains chroniqueurs se sont fait l'écho de la légende d'après 
laquelle Eude, fils de Robert II, aurait été l'aîné de Henri I*'. A les 
en croire, Eude, à qui revenait le trAne en vertu du droit de primo- 
géniture, se serait vu privé de la couronne comme trop faible d'in- 
telligence. 

Hiator. de Fr., t. X, p. 225 : « Odo erat major, led quia ttaltat erat, non fait 
rcx. » — Tbid., t. X, p. 247 : a Odo major nata, hebei. » — Ibid., t. X, p. 262 : 
c Odonem scilicet et Henricum qui posi eam re^om obiinoit : Odo namqne 
nimis staltus fuerat. » — Ibid.f t. X, p. 275. Même texte que ci-deuus. — Ibid., 
i. X, p. 277 : « Eleyataf est frater ejat Henricut, pro eo : Odo namqae ntmit 
staltus erat. n — Tbid., t. X, p. 283 : Primogenitnm Odonem, qui nimit staltat 
fait et ob hoc regnam perdidit. » 

Une légende tout à fait semblable s'est formée au sujet de Robert, 
comte de Dreux, frère de Louis VII. Robert aurait été l'atné des fils 
de Louis le Gros ; mais son état d'imbécillité lui aurait également 
fait perdre ses droits au trône (Hist, de />., t. XII, p. 229). La plus 
complète expression de cette légende se trouve dans les para- 
graphes 3 à 5 des Récits d'un ménestrel de Reims (éd. de Wailly, 
1876). On y voit Louis VII transformé en usurpateur et supplantant 
son frère plus âgé que lui. Les barons déclarent Robert incapable de 
régner, et font de lui, faute de mieux et par dédommagement, un 
comte de Dreux. 

Les Bénédictins ont signalé, depuis longtemps, comme fausses, 
des assertions qui, pour Eude comme pour Robert, sont en contra- 
diction absolue avec les documents contemporains. (Voir Histor, de 
Fr., t. XII, p. 229, note a, et p. 283, note b.) Il est certain en effet 
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que la légende relative à Eude n'est rapportée que par des chroni* 
queurs écrivant un siècle environ après l'avènement de Henri I*' 
(la Chronique de Tours^ Guillaume de Malmesbury, Guillaume 
Godeau) ou même au xiii^ siècle (Robert d'Auxerre et l'auteur de 
Vllistoria regum Francorum^ terminée en 1214). De même la fable 
qui concerne Robert de Dreux n'est recueillie que dans les textes 
du xiii<* et du XIV* siècle. 

Il est possible d'ailleurs que ces deux légendes soient plus 
anciennes que les documents où elles apparaissent pour la première 
fois. Elles ont eu peut-être leur point de départ dans les circon- 
stances identiques qui ont marqué les rapports des deux princes 
avec leurs frères aînés, les rois en titre. A un siècle de distance, 
Eude et Robert, soutenus par une fraction de la haute féodalité, se 
sont mis en compétition contre le souverain légitime. Pour donner 
l'apparence du droit à leur rébellion, les partisans des princes ont 
pu essayer de donner le change à l'opinion populaire en intervertis- 
sant les rôles et en présentant les rois Henri I" et Louis VII comme 
ayant dépossédé des frères plus âgés qu'eux. Le même procédé a 
donné lieu plus tard aux traditions romanesques sur l'existence d'un 
frère jumeau de Louis XIV. 

En ce qui concerne Robert de Dreux, quelle que soit l'époque 
qu'on assigne à la formation de la légende, il n'est pas douteux qu'elle 
n'ait été exploitée et rendue au xiii* siècle, pendant les guerres 
civiles qui troublèrent la régence de Blanche de Gastille et les pre- 
mières années du gouvernement personnel de saint Louis. Le chef 
des coalitions féodales dirigées contre la royauté était en effet Pierre 
Mauclerc, membre de cette maison de Dreux dont Robert, le frère 
de Louis VII, était la tige. Voir sur ce point Natalis de Wailly, 
Récits d'un ménestrel de Reims y p. XLii. 

2. — L'ordonnance de Louis VII sur le sacre de 
Philippe-Auguste. (T. I, p. 72.) 

La critique s'est depuis longtemps déclarée contre l'authenticité 
de ce document, connu seulement par la traduction française qu'en 
a donnée du Tillet (Recueil des rois de France^ éd. de 1587, p. 256) 
et que Godefroi a insérée après lui dans le Cérémonial françois (t. I, 
p. 1). II suffit de rapporter l'opinion si judicieuse de dom Vaissète 
[Hist. de Lang.^ nouv. éd., t. VII, note xxvi) : 

« 1** Il ne paroit aucune date à cet ordre, imprimé en françois par 
du Tillet et Godefroy, qui auroient bien mieux fait d*en donner le 
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texte latin. Ils ne rapportent non plus aucune date de son enregis- 
trement à la Chambre des Comptes, et ils ne citent aucun registre 
d(î cette Chambre où il se trouve. Quelle preuve ont-ils donc que 
cet ordre ait été prescrit par le roi Louis le Jeune pour le sacre du 
roi Philippe-Auguste, son fils, et qu'il ait été observé alors plutôt 
(|iie dans quelque autre sacre postérieur ? 

a 2° Tous les anciens historiens qui parlent du sacre du roi 
Philippe-Auguste ne disent rien de cet ordre. » 

Les auteurs du tome XIV de ï Histoire littéraire de la France (p. 22 
et suiv.), qui ont fait de ce document un examen particulier, 
n'admettent pas davantage que ce formulaire puisse être attribué à 
Louis VIL Ils le démontrent encore d'une façon plus décisive que 
ne l'avait fait dom Vaissète : « Il n'en est pas de cette pièce comme 
de celle qui constate le sacre de Philippe I**", sur laquelle on ne 
peut élever aucun doute, parce que tous les assistants sont nommés. 
Ici on ne trouve le nom ni de Philippe-Auguste, ni du roi son 
père, ni d'aucun des assistants, évoques, comtes ou barons; ce 
n'est qu'un formulaire qui prescrit des prières, l'ordre des marches 
et autres cérémonies à observer, applicables à tous les sacres et 
couronnements qui ont été faits depuis l'établissement des douze 
pairs. » 

L'importance du document en question ressort en effet jde ce que 
la pairie des douze hauts feudataires y est présentée comme régu- 
lièrement organisée. Or, non seulement il est impossible de démon- 
trer que la réduction du nombre des pairs à douze appartient au 
règne de Louis le Jeune (voir notre tome I, p. 316), mais il serait 
mènic fort difficile de prouver avec précision qu'elle a été l'œuvre 
de Philippe-Auguste (A. Molinier, dans Vllist. de Lang.^ nouv. 
édition, t. VII, p. 78, note 1). Les auteurs de V Histoire littéraire 
conjecturent que ce formulaire fut dressé l'an 1223 pour le sacre de 
Louis VIII et ils remarquent que l'ordre du sacre de saint Louis 
« t'st en tout conforme à celui qu'on attribue au roi Louis VII pour 
le sacre de Philippe-Auguste, à l'exception du langage, qui a été 
rajeuni dans l'édition de du Tillel ». Nous n'avons pas à discuter ici 
la valeur de celle double observation ; bornons-nous à constater qu'en 
aucune façon l'ordonnance dont il s'agit ne peut être attribuée à la 
date de 1179, ni au prince qui régnait alors. On voit cependant des 
érudits aussi estimables que M. Anatole de Barthélémy s'appuyer 
sur ce document pour faire de Louis Vil le premier roi qui ail adopté 
les armoiries (Mdm. de la Soc, des Antiquaires de l'Ouest, t. XXXV, 
an. 1870-1871, p. 45). 
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3. — Les prévotés sors Robert II, Henri !•', Philippe I", 

Louis VI et Louis VIL (T. I, p. 89.) 

ï. Sous Robert II sont mentionnées pour la première fois 

les prévôtés suivantes. 

Sens. — Waldrio, prévôt de Sens pour le roi Robert, nommé dans 
la chronique d'Odoran. Pfister, Etudes, 130). Cf. sous Philippe I", 
la mention des prévôts de Sens objets des plaintes de Gerbert, 
abbé de Saint-Pierre-le-Vif, d'après un diplôme de Philippe I*' de 
10G4 Quantin, CartuL de l'Yonne, t. I, p. 86). La prévôté de Sens 
apparaît donc [)lutôt que ne le dit M. Lecoy de la Marche [BibL de 
l'Éc, des Cit., an. 1866, p. 275-, d'après lequel elle remonterait seu- 
lement à 1108. Voir d'ailleurs, sur le rôle et les attributions du pré- 
vôt de Sens, notre tome I, page 223, note 8. 

II. Sons Henri P'. 

Étampes. — Voir la charte de 1046 indiquée tome I, page 90, 
note 1. 

Orléans. — Diplôme en faveur des habitants d^Orléans, an. 1057 
(d'Achery, Spicii., t. VIII, p. 1561 ; Ilistor, de Fr,, t. I, 595; Rec, 
des Ordonn.f t. I, page 1). Parmi les signatures, se trouvent celles 
de Malbert, « pr.Tpositus », d'Hervé, o viarius », et d*Herbert, 
« subviarius. » Ce même Malbert est désigné formellement comme 
« prrvôi d'Orléans » dans la charte de Philippe I*', de 1066, pour 
Sainl-Marlin-des-Champs. 

Melun. — Diplôme en faveur de l'abbaye de Saint-Maur, vers 
1058 (Tardif, Mon, hist., n* 275; Musée des Arch, Nat., n<> 101; 
incomplet dans les Histor. de Fr., t. XI, p. 600) : o S. Rainerii pra»- 
positi. » 

III. Sous Philippe P'. 

Senlis. — Eudc, prévôt de Senlis, dans un diplôme de 1060 pour 
Saint-Lucien de Beauvais iBibl. Nat., Ch. et Dipl., t. XXVI, fol. 
109) et de 1008 pour Notre-Dame de Senlis (Ch. et Dipl., t. XXIX, 
col. 168V 

Paris. Etienne, prévôt de Paris : (Ifist. de Fr., t. XIV, p. 24, 
an. 1061); diplôme de Saint-Martin-des-Champs de 1067 (Marricr, 
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p. 12 ; Duchesne, Montmorency y pr., p. 21, etc.); diplAmc de Saint- 
Martin de Pontoise (Duchesne, Montm.y pr., p. 23; Louvet, Antiq. 
de Beauvaisisy t. II, p. 36, etc.) — Pierre, prévôt de Paris, dans 
un diplôme pour Notre-Dame d'Etampes, de 1082 (Fleureau, Antiq. 
d' Htampes ; Rec. des Ord., t. XI, p. 174). 

Poissi. — Gautier, prévôt de Poissi , dans le diplôme de Saint- 
Martin-des-Champs de 1067. 

Mantes. — Garin, prévôt de Mantes, dans un diplôme royal de 
1076 relatif à la ville de Mantes [Bibl, Clun., t. I, coll. 527) : 
(( Warinus tribuit meus prxpositus », et dans un diplôme pour 
Marmouticr, probablement de 1108 (Bibl. Nat., Ch. et Dipl., 
l. XLIII, fol. 68). 

Bourges. — Jean, prévôt de Bourges, dans un diplôme de Phi- 
lippe 1", de 1102 (Labbe, Hist, de Berry abrégée ^ p. 194, 195). 
Hugue de Rue-Neuve était prévôt de la même ville au commence- 
ment du règne de Louis le Gros (Raynal, Hist, de Berry ^ t. II, 
preuves, p. 524). 

Beau VAIS. — Garin, prévôt de Beauvais, cité comme garant 
dans un acte de Foulque, évêque de Beauvais (1092) à côté de 
Raoul, ancien sénéchal du roi (Bibl. Nat., fonds Baluze, t. LXXVIII, 
fol. 1 et 2). Cf. un acte de Henri, évêque de Beauvais (1171), où il 
est question de Geoffroi, prévôt du roi à Beauvais (Bibl. Nat., Ch. 
etDipI., t. LXXVII, fol. 118). 

Compiègne. — Renard, prévôt de Compiègne sous Philippe !•' 
est mentionné dans un acte de Louis VI, de 1112 (voir notre Louis VI 
le Gros y Annales y n° 139). 

IV. Sous Louis le Gros. 

Chateau-Landon. — Diplôme de 1113 pour Saint-Denis (Bibl. 
Nat., latin 5415, fol. 118-120) a justitias quas in Belna (Beaune-la- 
Rolande), villa Sancti Dyonisii, nostri praepositi, scilicet de Castro 
Nantonis et de Soliacensi Castro faciebant ». 

SuLLi-suR-LoiRE. — Voir ci-dessus. Cf. Histor. de />., t. XVI, 
p. 13 : lettre adressée par Louis VII « ad praepositos de Loriaco et 
Soliaco ». 

DouRDAX. — Diplôme royal de 1116, dans Guérard, Cariul, de 
Notre-Dame de Paris y t. I, p. 258. 
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Dreux. — Le prévôt royal de Dreux est raeutionné dans une charte 
de Louis YI, de 1120-1129. Voir Louis VI, Annales, n« 451. 

Laox. — Ive, prévôt du roi à Laon, en 1109, dans les Histor, de 
Fr,, t. XII, p. 247 : « prxpositus ergo regius, Ivo nomine. » 

MoNTLHKRi. — Le prévôt royal est mentionné dans un acte de 
1136. Voir LouU VI, Annales n« 574. 

PoNTOisE. — Acte royal de 1122 relatif aux hommes de Saint- 
Mellon de Pontoise : « prxpositus noster » (Arch. Nat., K. 191, 
n** 15). Cf. Tacte de 11G2 relatif aux boulangers de Pontoise (Arch. 
Nat., JJ. 7 et 8, fol. 23 et 57). Il y est fait réserve des droits de la 
prévôté. 

V. Sous Louis VIL 

Janville. — Acte royal de 1143, dans le cartulaire de Saînt- 
Liphard de Meung (Arch. départ, du Loiret, n® 52). Cf. Histor, de 
Fr,, t. XV, p. 493. 

LoRRis. — Histor. de Fr., t. XVI, p. 13. Cf. la charte de Lorris 
de 1155. 

PiTiiiviERS. — Charte de Lorris, article 25. 

La Giiapelle-ex-Gatixais. — Geoffroi, prévôt de la Chapelle, 
est signalé, en 1174, dans un acte de Gautier, chambellan de 
Louis VII (Arch. Nat., cartul. de Saint-Victor, LL. 1450, fol. 114). 

CoiTRCi. — Ilistor. de Fr., t. XVI, p. 136. 

Villexeuve-lès-Sexs. — Histor. de Fr., t. XVI, p. 76 : lettre de 
Mi Ion, abbé de Sainl-Marien d^Auxerre, à Louis VII. 

Yèvre-le-Ciiatel. — Histor. de Fr., t. XVI, p. 136 : IcUre de 
Rogor, abl)é de Saint-Euverte, à Louis VII, et p. 142 : lettre de 
Louis VII adressée a pra^posilo et servienlibus de Ebra ». 

Nemours. — Richard, prévôt royal de Nemours, signalé dans la 
charte déjà citée de Gautier, chambellan de Louis VII, en 1174. 

MoRET. — Histor. de Fr., t. XV, p. 715, lettre de Hugue, arche- 
vêque <ie Sens, à Louis VII : « praepositus vcster de Moreto, R. » 

Dux-LE-Roi. — Rec. des Ordonn., t. XI, p. 208, année 1175. 

Le Chatelet (Seine-et-Marne). — Hist. de Fr., t. XVI, p. 109, 
Icllre de Louis VII adressée « E. prxposito de Castellari «. 
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Sceaux-en-Gatinais. — Rec, des Ordonn,^ t. XI, p. 199, acte de 
1153. 

Chalons-sur-Marnk. — Isembrun, prévôt royal du temps de 
Louis VII signalé dans Tenquête relative à la régale de Châlons. 
(Voir plus haut, t. II, p. 68.) 

Flagi. — Voir la charte royale de 1177, reproduite plus bas, 
nMO. 

CoRBEiL. — Acte royal de 1173 concernant l'Hôtel-Dieu de Cor- 
beil (Bibl. Nat., Decamps, CartuL hist. de Louis Vlly t. V, fol. 344). 
Une anecdote relative au prévôt royal de Corbeil se trouve dans les 
actes de Pierre, archevêque de Tarentaise. 

Sur les prévôts établis par la royauté dans les villes de pariage, 
voir plus haut, tome II, pages 199 et 200 et les notes. Il en existait 
certainement au Moulinet, en Orléanais, et à Saint-Gengoux, en 
Maçonnais. 

En ce qui touche le domaine d'Aquitaine perdu en 1152, il est fait 
mention du prévôt royal de Bordeaux (Études sur les actes de 
Louis F//, no 165); — de Poitiers [ibid,, n« 128). 

Cette liste des prévôtés mentionnées dans les actes des six pre- 
miers Capétiens est sans doute incomplète; mais on trouvera 
quelque avantage à la comparer à celle qui a été dressée par élimi- 
nation, d'après le compte de 1202 cité par Brussel. 

4. — Droit de procuration du roi dans l'abbaye de 
Saint-Jean de Laon. (T. I, p. 115.) 

La charte de Louis VII, datée de 1143, que nous allons repro- 
duire, se trouve en copie à la Bibliothèque Nationale, collection des 
Chartes et Diplômes, t. LX, fol. 182. Cette copie a été envoyée par 
dom Grenier, d'après l'original conservé dans les archives de 
l'abbaye de Saint-Jean de Laon (layette des privilèges des rois, 
pièce non cotée). Voir nos Études sur les actes de Louis VII^ n® 122. 

In nomine sancte ac individue Trinitatis, Ludovicus ego y Dei 
gratia, rex Francorum etdujc Aquitanorum. Notum sit universisj quam 
presentihus tant futuris, quia, cum conredium quod antecessores nostri 
ab ecclesia Beati Johannis de abbatia annuo jure et regali dignitate 
habere solebanty nostris temporibus non minus ex antiqua consuetudine 
cxegissemuSf ejusdem loci abbas et monachi ad hoc persolvendum 
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paupertatem suam insufficientem esse dicehant et insuper conredium 
illud nobis debere negabant, quasdam villas commémorantes quas, 
pro redemptione rcgalis conviviiy predecessores nostros habuisse et nos 
habere instanter asserebant. Porro requisiti a nobis si privilegium ali- 
quodregia auctoritate subnixum inde haberent^ dicebant non y année» 
tentes tempore incendii et subversionis civitatis et ecclesiarum inter 
alia amissum fuisse. Tandem pietati et rationi monachorum indulgen» 
tes, eorumque sumptibus parcentes, tum etiam pro testimonio domni 
Bartholomeiy laudunensis episcopi, qui ab antiquioribus hec hoc modo 
gesta cognoveraty hujus conredii consuetudinem , pro salute anime 
nostre et antecessorum nostrorum, in manu Balduini abbatis libère et 
absolute reddidimus, et nunc et in eternum sibi et ecclesie sue succès- 
soribusque suis omnino condonavimus , villas recognoscentes pro 
redemptione conredii datas, quarum nomina hec sunt : Crespi, 
Behelna, Chivi, et quod habemus apud Cerni. Quod ut in posterum 
fîrmum et inconvulsiim permaneat, tam futuris quam presentibuSy 
hujus scripti munimine memoriter tenendum tradidimus, Actum 
publiée apud Noviomium, anno ab incarnatione Domini J\P. C^, XL**, 
IIP, regni vero nostri VIP. Astantibus in palatio nostro quorum 
nomina subtitulata sunt et signa. Signum Radulphi , Viromandorum 
comitis, dapiferi nostri. S. Mathei camerarii. S, Mathei constabularii. 
S. Guillelmi buticularii . 

Data per manum Cadurci cancellarii. 



5. — Droit de procuration du roi dans l*abbaye de 
Saixt-Satur, en Berri. (T. I, p. 116.) 

La ch.irte suivante, datée de la Charité, 1178, se trouve en origi- 
nal aux Archives départementales du Cher (fonds de l'abbaye de 
Saint-Satur (liasse des privilèges). Voir nos Etudes sur les actes de 
Louis VII, n° 740. 

In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Ludovicus, Dei 
gracia, Francorum rex. Noverint universi présentes pariter ac futuri 
quod ecclcsia Sancti Satiri nullam nobis procurationem débet. Quam 
eisi aliqunndo nobis exhibuit, non ex debiti jure, set ex mère caritatis 
Uhcralitatc processit. Volentcs igitur quod de bcnepcio non prestito 
nuUatcnus eidem ecclesie prcjudicium postcris tcmporibus generetur^ 
presentem cartam sigilli nostri auctoritate ac rcgii nominis karactere 
subtcr (uiiiotato jussiniHS con/îrmari. AcUtm apud Karitatcm^ anno ab 
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incarnatione Domini M^.C^.LXX^.VIIP. Astantibus in palatio nostro 
quorum nomina supposita sunt et signa. S. Comitis Theobaldi, dapi~ 
fcri nostri. S, Guidonis buticularii. S. Reginaudi camerarii. S. Radul" 
phi constabularii. Vacante (monogramme) cancellaria. 

6. — Les chambellans, et les maréchaux de Louis VIL 

(T. I, p. 171 et 195.) 

La charte que nous allons reproduire, d'après Toriginal conservé 
aux Archives Nationales, K. 25, n^^S*, est importante pour l'histoire 
des offices de la couronne sous Louis VIL Elle émane dn chambel- 
lan de Louis VII, Gautier de Villebéon, qui la donna à Nemours en 
1172. 

In nomine sancte et indii>idue Trinitatis, amen. Ego Galterus^ régis 
Francorum camerarius. Notum esse volumus presentibus et futuris 
quod nos emunitatem et quictationem super quadam domo Garini 
cctnentariiy in a trio Sanctorum Gervasii et Prothasii sita, quam idem 
Garinus et fiiius ejus Harcherus sacerdos ad hospitandos paupercs 
Christi donai*erunt, a predecessoribus nostris factum, ratam habemus 
et eandem domum tam a quatuor denariis quos jam dictis predeces^ 
sorihus nostris annuatim de censu persolvebaty quam ab omni alio 
jure et consuetudine j intuitu Dei et animarum nostrarum remedio, 
liberam et quietam in perpetuum clamamus. Quod ut ratum et incon^ 
cussum permaneatj presentem cartam sigilli nostri auctoritate et teS" 
tium subscriptione fecimus roborari. Testes sunt : Philippus archidia" 
conuSy Adam camerarius, Petrus marescalcus, Philippus et Ursio filii 
nostri. 

Aclum publiée Nemosii, anno Verbi incarna ti AP. O*. LXXIP. 

7. — Les bouteillkrs Gui II, Louis, Guillaume I" et Gui III 

i)K Senlis. (T. I, p. 177.) 

Gui II de Senlis appartient à l'entourage intime du jeune Louis, 
roi désigné, et son influence domina dans le conseil royal pendant 
les dernières années du règne de Philippe I•^ A peine Louis le Gros 
iut-il en possession de la couronne, qu'il donna la bouteillcrie à 
Gui en récompense de ses services. Il est vrai que, quatre ans 
a])rés, la puissante maison de Garlande, maîtresse déjà de la chan- 
cellerie et du dapiférat, exigeait la charge de bouteiller pour un de 
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SCS membres, Gilbert. Mais les menées ambitieuses d'Etienne de 
Garlande ayant entraîné sa chute en 1127, Gilbert fut enveloppé 
dans la disgrâce de son frère, et la maison de Senlis remit la main 
sur la bouteillcrie pour ne plus s'en dessaisir. Après le bouteiller 
Louis de Senlis, Guillaume I*'', dit le Loup, son frère et son succes- 
seur au palais, garda pendant quinze ans la confiance de Louis le 
Gros et de Louis le Jeune, qui le déléguèrent comme représentant 
de la royauté dans plusieurs circonstances importantes. 

Guillaume le Loup fut juge dans le procès de Tabbaye de Cou- 
lombs et de Foucaud de Marcilli, en 1133; il joua un rôle dans 
raflaire de la commune et de Tévèque de Soissons, en 1136; il fut 
au nombre des conseillers que Louis VII, en 1145 et 1147, envoya 
au chapitre de Notre-Dame de Paris pour lui certifier qu'il avait 
aj)prouvé une donation faite par le doyen aux Templiers (Tardif, 
Mon, hist., n** 499), etc. 

Lorsqu'il mourut pendant la seconde croisade, où il avait accom- 
pagné le souverain, celui-ci lui laissa léguer sa fonction à son fils 
Gui III. A son tour. Gui 111 fut un des membres les plus influents 
du palais. II accompagna Louis VII dans tous ses voyages, notam- 
ment en Aquitaine en 1152 il assista avec le roi au procès de 
l'abbaye de Maillezais contre Sébrand Chabot) et à Saint-Jacques- 
de-ConipostoIle en 1155. (Voir la charte de Saint-Semin de Tou- 
louse, octroyée par Louis VII revenant d'Espagne, dans la nouvelle 
Histoire de Languedoc^ t. V, n° 601.) Il fut presque toujours au 
nombre des conseillers intimes que le roi investit de missions de 
confiance. On le vit jurer, au nom de Louis VII, la commune de 
Compiègne (dij)lôme de Louis Vil, de 1153) et présider la cour 
royale dans les différends de Baudouin, évêque de Noyon, avec 
Gôrard de Quierzi, et de Gautier, évoque de Laon, avec Tabbé de 
Prémontré. Lorsqu'une querelle s'éleva, en 1164, entre Tévêché et 
la commune de Noyon, l'évêque, priant le roi de détacher un de ses 
familiers pour conduire le procès, demanda tout particulièrement 
qu'on lui envoyât Gui, le bouteiller [Historiens de France, t. XVI, 
p. 109.'. Le crédit dont il jouissait au palais était tel, que le roi 
d'Angleterre, Henri II, fit tous ses efforts pour le gagner à ses 
intérêts dans la longue lutte qu'il eut à soutenir contre Thomas 
Becket, réfugié en France. 

Evidemment Gui de Senlis n'était point un grand officier d'une 
espèce ordinaire; à la dignité officielle dont il était revêtu, il ajoutait 
la fonction beaucoup plus importante de conseiller et d'agent de con- 
fiance de la royauté. Cette situation particulière, qui fut aussi celle 
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de ses prédécesseurs, explique la faveur toute spéciale dont a béné- 
Gcié la maison de Senlis en restant seule maîtresse, pendant tout un 
siècle, d'une des hautes charges de la couronne. Elle n*eut jamais 
le degré de puissance et d'indépendance féodales nécessaire pour 
porter ombr«ige au gouvernement. 

8. — Sur le caractère féodal des grands offices de la 

COURONNE. (T. I, p. 195.) 

La charte dont nous donnons le texte est un acte de Louis VII, 
daté (le Lorris, 1155 (Bibl. Nal., fonds Baluze, t. XLVI, fol. 343). 
Voir nos Etudes sur les actes de Louis Vif, n° 349. 

In nomine sancte et individue TrinitatiSj amen. Quoniam evidens 
verifatis testimonium scriptura est contra plurlmorum malitiam qui ex 
alieno damno sua faciunt commoda, ego Ludovicus, Dei gratia Fran^ 
corum re.v, notum facimus omnibus tam futuris quam presentibus, 
(fuiHl Matheus, comes de Bellomonte, camerarius Francie, de fcudo 
camere clatnabat partent in aquam de Ponte Monachorum et insuper 
qutimdam tcrram, sicut dicitur^ a Fossato Boschardi usque ad Pontem 
et usque ad ipsam aquam. Verum hoc in presentia nostre ad hoc usque 
deductum est , quod comes in manu nostra totum id quod calumniaba" 
tur guerpii'it. Et nos illud pro amore Dei et remissione peccatorum 
nostrorum , et pro ipsius prioris Pétri interventione , in elemosynam 
donavimus ccciesie de Ponte libère et in perpetuum possidendum. 
Insuper quocumque i'ertatur aqua Uzencie, monachi de Ponte eam 
sempcr hahcant, quod pro transverso cursu nihil procédant, et ut in 
eadem aqua, quamtum durât a molendino Oliveti usque in Ligerim, 
nul lus prrtcr cospossit edificare molendinum, regia auctoritate institui- 
mus. Quod ut ratum sit, et sine calumnia et omnino inconcussum, 
sigillo nostro muniri et nominis nostri caractère fecimus consignari. 
Actum publiée Lorriaci, anno incarnati Verbi M.C.L.V. Astantibus in 
palatio nostro quorum subjecta sunt nomina et signa. Signum comitis 
Thcobaldi, dapiferi nostri. S. Guidonis buticularii. S. Mathei caméra^ 
rii. S. Math ci constabularii. 

Data prr manum I/ugonis cancellarii. 

9. — Sun QUELQUES CONSEILLERS INTIMES DES ROIS PHILIPPE I*% 

Loris VI i:t Louis VIL -T. I, p. 204.) 

La plupart des personnages que concernent les notes suivantes 
sont inconnus d<.' l'hisloire générale. Ils n'en ont pas moins joué un 
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rôle souvent considérable, à la fin du xi* siècle et au xii*, dans les 
affaires des rois capétiens qu*ils servaient en qualité de conseillers 
ordinaires [palatini ou consiliarii), 

1° FnoGRR DE Chalons. 

Souscrit fréquemment les diplômes royaux à partir de 1081 (acte 
de Philippe 1^' en faveur du prieuré de Saint-Barthélemi de Semoi, 
d'après le cartul. de la Sauve-Majeure, à la Bibl. munie, de Bor- 
deaux, fol. 69 r°). Mais son nom est souvent altéré. Diplômes de 
1083, Sauve-Majeure (Duchesne, Montm.^ pr. 26) : a Frogerius 
Cabiloccnsis; » — de 1085, Saint-Lucien de Buri (Duchesne, 
Montm., pr. 26) : « Frotgerii Cabilonensis ; » — de 1090, Saint- 
Rcmi de Reims (Varin, Arch. adm. de Reims, t. I, ch. i, p. 241- 
2^'^) : « Frogcri; » — de 1095, Nogent-sous-Couci (Bibl. Nat., 
Gh. et Dipl., t. XXXVIII. fol. 11) : « Frogerii de Chatalauni; » — 
(le Louis VI, 1109, Saint-Benoît-sur-Loire (Ch. et Dipl., t. XLIV, 
fol. 127) : a Frogerii Catalaunensis ; » — de 1110, Saint-Martin- 
dcs-Champs (Tardif, Mon. hist., n° 346) : a Rogerii de Catarauno; » 

— de 1112, charte do Saint-Magloire, relative à Henri le Lorrain 
(Gh. et Dipl., t. XLVI, fol. 120) : « Frogerius Catalaunensis; » — 
de 1113, Nolie-Dame d'Etampes (Fleureau, Antiq, d'Ét., p. 348) : 
H Fregerius de Catalaiinis ; » — de 1114, Saint-Pierre-de-Beauvais 
(Gh. et Dipl., t. XLVII, fol. 84) : « Frogerus Catalaunensis; » — de 
1115, Nolrc-Dame-des-Glianips [Mon. hist., n® 361) : « Frogerius; » 

— de 1119, acte oii Louis VI confirme les dons faits à Saint-Martîn- 
dos-Ghamps par « Frogerius Gathalauncnsis » et Agnès, sa femme, 
pour Tcglise d'Atli (Bibl. Nat., lat. 10977, cartul. de Saint-Martîn- 
dos-Chanips, fol. 49 r^); — de 1122, Coulombs (Martène, AmpL 
coii., l. I, p. 678) : « Frogerius de Chaalons. » Cf. Louis F/, Index 
au mot Frayer de Uialons. Un Froger, peut-être fils de celui-ci, était 
chambellan de Louis VU. Voir Etudes sur les actes de Louis Vil. 



2" Ilrci-K DE RuE-XErvK. 

11 a été pivvnt de Hourgos, probablement dès Tacquisition de 
celle ville |)ar Philippe T'^ Raynal, llist, de Berry^ t. II, p. 154, 
nolioe du conniiencenieiit du \iV^ siècle sur les coutumes que préle- 
vaient le roi el l'abbé de Sainl-Sulpice) : « tcmpore Ilugonis de Rua 
Nova j)i\ri)()sili. » Il signe en 1106 la charte de Philippe I" pour 
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Morigiii iFleureaii, Antiq. d'Iùampcs^ p. 477 ; Mcnault, Cartul. de 
Morif^/iiy charte 01) : « llugo Iluanova ; » — en 1113, la charte de 
Louis VI pour Cluni [Bibl. Ciun.y c. 530) : « S. Ilugonis de Rua 
Nova; » — en 1119, celle du même roi pour Cluni au sujet du 
prieuré de hi Charité-sur-Loire (Ch. et Dipl., t. XLIX, fol. 172) : 
« Hugo de Ruanova, » etc. Voir notre Louis T/, AnnaleSy n° 52, 86, 
123, 18G, 275, 531. 

3^ Henri le Lorrain. 

Il est nommé pour la première fois, à notre connaissance, dans 
une charte de 1101 (Guérard, Cartul. de Notre-Dame de Paris, t. I, 
p. 448), où on lit : a S. Hanrici lo Herura, » altération évidente de 
Lolierain. En 1H2, des envieux l'accusent auprès de Louis VI d*êtrc 
de condition serve et d'appartenir à la famille royale. Louis le Gros, 
dans un procès solennel, fait justice de cette calomnie et atteste 
hautement la liberté de son palatin (Ch. et Dipl., t. XLVI, fol. 20 à 
21 : a (]uorumdam invida relatione auribus nostrae sublimitatis inti- 
niatum fuisse qucndam scilicet Ilenricum cognomine Lotharingum 
servum nostrorum debere esse, » etc. (voir plus bas, n* 19). La 
même année, il se fait accorder par Louis VI la confirmation de la 
possession héréditaire de tous les bénéfices qu'il avait obtenus de 
Philippe 1" (Ch. et Dipl., t. XLVI, fol. 135) : « Quidam ex palatio 
nostro, llenricus videlicet Lotheringus, adiit pra^sentiam nostram, » 
etc. Il s'agissait surtout de terres situées à Aubervilliers, Triel et 
Poissi. En 1117, il restaure une chapelle de Saint-Georges-et- 
Saint-Magloire, aux Champeaux, et fait confirmer par Louis VI les 
possessions de l'abbaye de Sainte-Magloire, dont il fut un des prin- 
cipaux bienfaiteurs (Martène, Thés. Anecd., t. I, p. 344) : « llenricus 
Loiharingus, fidelis noster, prxdicta; capellx reparator. » Voir 
notre Louis VI, Annales, n*»» 136, 141, 142, 223. 

4® Barthéle.mi de Fourqueux. 

Apparaît, au moins dès 1106, dans la charte déjà citée de 
Philippe I**" pour Morigni. Cf. les chartes de Louis VI, de 1109, 
Saint-Benoîl-sur-Loire (Ch. et Dipl., t. XLIV, fol. 127) : « S. Bar- 
thoionuri ; » — de 1110, Saint-Martin-des-Champs (Marrier, p. 22) : 
a Bartholoinei de Fulcois ; — de 1113, Notre-Dame d'Etampes 
(t'ieureau, p. 348) : « Barthol. de Fulcosa; » — de 1114, Saint- 
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Pierre de Beuuvais (Ch. et Dipi., t. XLVII, fol. 84) : « Bartholonm* 
de FuroiÎH ; » de 1121, église de Laon iCh. et Dipi., t. L, fol. 142; : 
a Bartliolornei de Falcons; n — de 1112, Coulombs ^Martcne, 
Anipl. coll., t. 1, p. G78j : « Barthcdoineus de Fulcois. » Kn 1140, 
Louis Vil, sur la demande de « Bartholoiua*i de Fulcosis, f|ui patri 
nostro satis (idelis exstiterat », donne un four à Notre-Daine-des* 
Clianips (Sauvai, Antiq. de Paris, t. 111, pr. 7). Cf. Louis T/, 
Annales, n" \fo, iX\, 155, IGl, 175, 251, 310, 324, 350, 308, 512 et 
l'itudes sur les actes de Louis VII^ n** 18, 59. 

5® Adam Bkulaku. 

Il S(.' trouve avec Tliierri Galeran et d'autres conseillers djn« 
l'entourage de Louis Vil a Saint-Jean-d'Angéli, lors du procès de 
l'ahhaye de Maille/ais contre Sehrand Chabot fiall. Christ.^ t. Il, 
pr. 282). — 11 se pourrait qu'il fût le même personnage qu'Adam, 
cliambellan du même roi, dont nous avons dijà parlé !t. I, p. 170 et 
171j. Cf. Etudes sur les actes de Louis VII, n"* 205, 270. 

O*' Gilbert la Flèciik. 

Tanlir, Mon. Inst., n" 4îM). art*? dr 1145-1147. Il est au nombre de* 
palatiii'^ fiivovt'-s pai' lo roi au <'liapitrcde Notre-Dame de Paris |M>ur 
attcNtcr la conliniiation que Louis Vil avait ortrnyée «l'un acte de 
donation tait par le doyen de cette église aux templi«'rs : « Gillebcr- 
tus Sagitta. » 

7* Ferui de Paris. 

M. Aug. Longnon a conî*arrr ipielqucs lignes à ce personnage 
dans ses Hrclicnhcs sur une famille noble dite de Paris, auj Xi^, 
Xf f t XI II' s lit 1rs liull. de la .Snv. de lÊiist. de Pans, 0* année, 
1S7'». p. l'èl-l'»S . II dit qiM" Terri di* Pari> e«»l connu comme 

tt-ini>ili, fil ! lli'.t. «rniie < li.irtr de H.ioiij. eoMlte de Clerm4»nt. eouime 
dnii. ili nr i-ii Il'il .1 S.iirit'X ii tt>i'. en 117. taux Ifinpliern ilr Coiiloni- 
mil r^, • t r.i|»|n 11<- «pu- I.i <*'//r l-rm ili- P.iii«.. d.iiiH la eite. di-\ait 
r\ iilniiliii lit ■"'«•Il Molli .1 l'rl I i «If IViii» el .1 ^\*\\ iii.inoïr i urtts . 

Nnti"» pi>ii\«Mio ( oiiipli If I 1 1 ttf iiiitii f fil .ijiiiil.int que Ferri lut un 
ilfs lit iiH ip.ni\ • ••II'»* ill* 1 <« di I.iMiio \11 et que •"••Il noui apparaît 
HiiiiMiil i).it.«' )• "^ • II. Il II « il« Il lin «lu r« ^iif . fil I ••iiip.ignie «If iru& 
il< l'iKiii li.ii «I If \ I .iiili e I t df I lut 1 11 (i.ilf 1 .111. 1> apre^ un ai le |BO>- 
|i I it m a ll.'tt). il e>t au iàuiid»re th> palatin^ tpii jugent l'airiinr «le 
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Simon de Montfort et du prieuré de Longpont(BibI. Nat., lat.9968, 
carlul. de Longpont, n** 256) : « Ferricus Parisiensis. » En 1152, il 
signe, avec Thierri Galeran, une charte de Louis VU pour Saint- 
Crépin de Soissons (Arch. dép. de TAisne, cartul. de Saint-Crépin, 
fnl. 100) : a Fredcrici Parisiensis, » et celle du roi pour Sainte- 
Madeleine de Mantes (Mart., Ampl. coll. y t. l, p. 823) : a Frederico 
Parisiensi. » En 1162, il est à Senlis avec Louis VU et signe une 
cliarte d'Aubri, comte de Dammartin, en faveur de Tabbaye de 
Chaalis (Ch. et Dipl., t. LXXl, fol. 174) : « S. Ferrici de Parisius ». 
En 1167, il assiste à un affranchissement de serfs fait en présence 
du roi par Hugue de Chateaufort (Tardif, Mon. hist.y n" 600) : 
« Frederico Parisiensi. » En 1171, il signe, à Senlis, en compagnie 
àv. Louis VH et de ses principaux curiales, une charte de Gui de 
Senlis en faveur de Tabbaye de Chaalis : a Ferrici, » etc. 



8® Bouchard le Veautre. 

C'est très probablement celui qui est désigné par l'initiale B. dans 
la lettre de Louis VII au cardinal Henri (Ilistor, de Fr,^ t. XVI, 
fol. 104). Le roi lui recommande le fils de B. a faroiliaris nostri », 
au sujet d'une affaire de divorce. Il s*agit sans nul doute de Bouchard 
le Veautre dans la lettre de 1165 que Tantipape Pascal III adresse 
a ad B. Veltr. » [I/istor. de Fr., t. XVI, p. 119), abréviation que les 
Bénédictins déclarent n'avoir pu interpréter (note n). La diploma- 
tique nous le fait encore mieux connaître. En 1167, il assiste à 
rafiranchissement des serfs de Hugue de Chateaufort (Tardif, Mon, 
hist., n° 606) : a Buchardo Vialtro. » En 1169, il signe une charte de 
Raoul, comte de Clermont (Guérard, Cartul. de Notre-Dame de 
Paris, t. I, p. 30) : u Buchardus Vialtrus. » En 1171, il souscrit une 
charte de Gui de Senlis (Ch. et Dipl., t. LXXVH, fol. 134) : 
Bucha<li le Veautre. » En 1178, il siège dans la cour royale qui juge 
le procès de l'abbaye de Sainl-Germain-des-Prés et de Barthélemi 
de Pari^ :Tardif, Mon. hist., n** 678) : « Buccardo Wellrione. » Enfin, 
d'après une cliarte de 1179, il paraît avoir été principalement employé 
par le roi pour vider le différend de l'abbaye de Saint-Denis et de 
Gui de Chevreuse (Arch. Nat., LL. 1168, cartul de Beaurain, 
fol. 2-^1 : u mediantibus viris prudentibus, pra^sertim H. Sancti 
Geniiani venerabili abbate et domino Bucchardi Vallrico, domini 
régis consiliario. » 
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9^ TuiBRRi Galeran. 

C'est le plus important de ces conseillers peu connus de la royauté 
du XII® siècle. II puraît au palais dès 1132 : voir notre Louis VI le 
Gros, Annales, n° 497 : puis en 1138 {Mon. hist,, n* 435, acte de 
Louis VU sur le procès du vicomte de Melun, Adam, et de Tabbaye 
de Saint-Maur) : « Teudericus Gualerannus. » En 1139, il est cité 
comme conseiller du roi, dans une charte de Louis VU pour Saint- 
Germain-en-Laye (Arch. Nat., T. 671, cart. de Saint-Germain-en- 
Laye, fol. 79) : « Teodorico Galleranno, consiliario nostro. » 11 est 
témoin, en 1147, dans l'acte par lequel Louis VII réduit à 60 livres 
le maximum de la taille prélevable sur Tévêché de Paris pendant la 
régale (Tardif, Mon, hist., n° 494) : a Terriens Gualerannus. » Il 
assiste, la même année, à la déclaration d'Ive de Nesle sur sa con« 
vention avec Joscelin, évêque de Soissons, au sujet du comté de ce 
nom (Ch. et Dipl., t. LXIII, fol. 88) : « Teodoricus Gualerannus. » 
11 accompagne Louis VII à la croisade et y joue un rôle important; 
car c'est lui qui, à Antioche, dissuade le roi de renvoyer sur le 
champ sa femme Aliénor (Perlz, Script, t. XX, fol. 534, Hist. Ponii- 
ficalis) : « Ericus Gualerancius. » Revenu en France un peu avant 
le roi, il assiste à l'acte par lequel, en 1148, Manassès, évéque d'Or- 
léans, donne l'église de Bonne-Nouvelle d'Orléans à l'abbaye de 
Marmoutier (Ch. et Dipl., t. LXIV, fol. 81) : a Theoderico Gale- 
rani. » La même année, Hugue, archevêque de Sens, écrivant à 
Suger (Histor. de Fr., t. XV, fol. 712), lui dit : « Vidimus enim 
fralrcm Galerannum, qui custodit Parisius domum Templi, redeun- 
tem a domino rege. » En 1150, nous le voyons chargé par Louis VII 
d'une importante mission politique : il convoque à Saint-Jean- 
d'Angéli une assemblée d'évêques et de nobles qu'il fait délibérer 
sur les intérêts du comté de Poitiers et du duché d'Aquitaine [Histor. 
de Fr.y t. XV, fol. 524). Lors du procès de Simon de Montfort et du 
prieuré de Longpont (Bibl. Nat., lai. 9968, carlul. de Longpont, 
n** 256), il est au nombre des juges avec le chancelier Hugue de 
Champfleuri et Ferri de Paris. 11 siège également, avec le même 
chancelier, le bouteiller Gui et Adam Brûlard, à Saint-Jcan-d'Angéli, 
au procès de Sebrand Chabot et de l'iibbaye de Maillezais, en 1151 
{Gall. Christ., pr. 282). En 1152, il est signataire, avec Ferri de 
Paris, de la charte de Louis Vil pour Saint-Crépin de Soissons 
(Arch. dép. de l'Aisne, carlul. de Saint-Crépin, fol. 112) : o S. Teo- 



NOTES ET APPENDICES 325 

dcrici Gualeranni, » puis de la charte de Sainte-Madeleine de Mantes, 
la même année (Martène, Ampi, coll. y t. I, p. 823) : « Terrico Gale- 
ranno, » et enfin de celle de Saint-Samson d'Orléans (Duchesne, 
Montrn., pr., p. 50) : « Theodorici Galeranni. » C'est également en 
1152 que Thierri Galcran est chargé, avec le chancelier Hugue, de 
convoquer les prévôts de Paris et les ministres royaux de Montreuil, 
et de traiter avec leur aide l'afTaire d'un partage de serves à effectuer 
entre la maison du roi et l'abbaye de Saint-Magloire (Bibl. Nat., 
latin 5414, fol. 22). L'année suivante, il est envoyé par le roi, avec 
le bouteiller Gui et Anseau de l'Ile, pour jurer en son nom la com- 
mune de Gompiègne (Rec, des Ordonn.y t. XI, p. 240) : « Tricus 
Gaseranni. » Il apparaît ensuite à Moret parmi les témoins de l'acte 
royal où est consigné le procès-verbal de litige de l'évêque de 
Langres et du duc de Bourgogne, 1153 (d'Achery, Spicil, t. XI, 
p. 335). A la fin de l'année 1154, il part avec Louis VII pour Saint- 
Jacques-de-Gompostelle et signe au retour les deux chartes de 
Saint-Sernin de Toulouse et de Maguelonne, en 1155. Dans la 
seconde, il est qualifié chapelain du roi [Hist, de Lang.^ nouv. éd., 
t. V, n*** (>01 et 610). En 1158, il fait partie de l'assemblée solennelle 
de Laon, où se termine la querelle de l'évêque de Laon, Gautier, et 
de Ihigue, abbé de Prémontré [Bibl. Prxm., p. 432) : « et de curia 
domini régis, S. Theodorici Valerannis, » et en 1162, de celle de 
Senlis, où Aubri, comte de Dammartin, fait, en présence du roi, une 
donation à l'abbaye de Chaalis (Gh. et Dipl., t. LXXI, fol. 174). En 
1163, Louis VII confirme un don fait par son palatin aux templiers 
[Mon. hist. y n° 582) : o familiaris noster dominus Theodericus Wale- 
rannus, frater Templi effectus. » L'année suivante, il atteste lui- 
mrme combien est puissante auprès de lui l'intervention de ce fami- 
lier [Mon. hist. y n**587, confirmation d'un échange entre les religieux 
de Morigni et les templiers) quand il dit : a Quoniam domum Templi 
Jerosolymitani et militiam fratrum admodum diligimus, ipsos exau- 
dire et eorum negotia curamus promovere, maxime quando Teodo- 
ricus Galerannus, qui de domo et consilio nostro fuit^ factus eorum 
frater, nos pro eis requirit. » Ces derniers documents prouvent 
qu'en 1103 Thierri Galeran, qui était depuis près de trente ans un 
des agents les plus aclifs de la royauté, s'était retiré de la cour et 
des affaires pour ne plus s'occuper que des intérêts du Temple, 
dont il était devenu membre effectif et régulier. A partir de ce 
moment, en effet, son nom n'apparaît plus que dans quelques chartes, 
où il intervient comme chargé d'affaires <le l'ordre, par exemple 
celle de 1171 [Mon. hist., n"" 630), confirmation rovale, accordée 
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a sur la demande de Thîerri Galeran, » d*une donation faite par le 
comte d'Evrcux aux templiers. 



10. — Sur le caractère héréditaire de certaines prévôtés. 

(T. I, p. 238.) 

L'acte de Louis VII, de 1177, relatif à la prévôté de Flagi, nous 
est connu par un cartulaire de Philippe- Auguste (Arch. Nat., JJ. 
7-8, fol. 76, n*» 429). Voir notre Catal. des actes de Louis F//, n« 726. 

Cf. Prou, Coutumes de Lorris, pièce justif. n® VIII. 

In notnine^ etc. Ludovicus^ Del gratta Francorum rex, Notum faci" 
mus prescntibus et futures nos Joscclino et Gualterio de Thoriaco^ here^ 
dibusque eorum concessisse quod neque nos nequc heredes nostri ali-^ 
quos de servis^ nrc aliquas de ancillis earum in villis nostris novis nec 
in totn terra nostra retinebimus. Et si aliquis de servis vel aliqua de 
ancillis prcdictorum Joscelini et Galteri de Thoriaco et heredum eorum 
in villas nostras novas vel in tcrram nostram secedant^ quod fideliùus 
testibus comprobaverinty sine contradictione et sine bello eis absolute 
reddctur. Ob hanc autem pactionem , Joscelinus predictus de Thoriaco 
preposituram Flagiaci, qunm ex nostro dono jure hereditario tenebat^ 
in perpctuum in manu nostra reliquit. Quod ut perpetuum, etc. 

Actum ParisiuSf anno Domini millésime centesimo septuagesimo 
septimo. 

11. — Justice royale et justice ecclésiastique. (T. I, p. 300.) 

La charte qui suit a été donnée par Louis VII, en 1154, à Orléans. 
Elle se trouve copiée dans le cartulaire de la Cour-Dieu (fol. 22 r**). 
Voir notre Catal. des actes de Louis VII, n®331. 

In nominc sancte et individue Trinitatis, amen. Ego Ludovicus, Dei 
gratia Francorum rc.v. Sciant univrrsi, présentes pariter et futuri^ 
quod Ernaudus de Vitriaco, in c,r tréma egritudinc sua dédit monachis 
Curie Dei pro anima sua terram dr Genestis in perpetuam possession 
nem, concedcntibus u.rore sua et filia rjusdem, Ilelia quoque annucnte 
a quo predictam tcncbat terram. Hugo vero nepos calumniatus est 
donum hoc. Post tempus aliquod et in prcscncia nostra, judicium audi" 
turi convenerunt Hugo et monachi. Sed quia prefata terra de feodo 

1. Thoari-FirottM, Seiae-et*Mariie, trr. de PonUin«bIeta, eom. d« Lorr«i-le-Boc«g*. 
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crnt episcopi aureliancnsis^ vocati veneruni in curia episcopi^ volenti» 
hus noùis. TanCy cornm episcopo et sibi assistcntibus^ deposita qucri- 
monifïy qui heredeni se dixerat, pactus est garentiam^ pcr manum epis' 
copiy coram multis testibus. Nominatus jam Hugo coram nobis recogho^ 
vit hoc opus et ipsius garantiam coram nobis pactus est. Terrant vero 
prrdirtam de Genestis Gauchero Miseilo de Firmitate Herberti abbas 
et monachi de Curia Dei dederunt ad censum pro solidis decem singU" 
iis annis. Quod ut ratuni sit, sigillo nostro fccimus confirmari. Actum 
AureliCy anno Dominire incarna tionis millesimo centesimo quinqua^ 
grsimo quarto. S. comitis Theobaudi ^ dapifcri nostri. S. Guidonis 
buticuiarii. S. Mathei camerarii. S. Mathei constabularii. 
Data pcr manum Hugonis cancellarii, 

12. — Liste des prinxipaux procès soumis a la cour du roi, 

DE 1137 A 1180. (T. I, p. 307.) 

On ne pourra cclaircir les origines du Parlement de Paris qu'après 
avoir étudié avec soin les textes historiques et diplomatiques relatifs 
aux fonctions judiciaires de la cour du roi sous tous les règnes qui 
ont |)récédé celui de saint Louis. Nous croyons donc faire œuvre 
utile non seulement aux érudits, mais à tous ceux qu'intéresse l'his- 
toire de nos institutions nationales, en publiant, suivant l'ordre chro- 
nologique, la liste, sans doute encore bien incomplète, des procès 
qui ont été, d'après l'indication précise des documents, débattus ou 
tout au moins évoqués devant le roi et la curia régis pendant la 
période comprise entre 1137 et 1180. Nous avons volontairement 
laissé de côté les textes où l'intervention de la justice royale n'est 
pas mentionnée d'une façon formelle. 

Les renseignements que nous donnons portent : 1" sur la date du 
jugement ou tout au moins de la charte royale relative au jugement ; 
2" sur les noms des parties; 3" sur la nature et l'objet du litige; 
4^ sur le lieu où siège la cour^ Ensuite vient l'indication des 
sources. 

1. — 24 mai 1138. — L'abboye de Saint-Maur-deg-Fottës ci Adam, TÎcomle de 
Mclun. — Réclomation de l'abbé aa sujet de coutumes exercées par le 
vicomte sur Moinenai et Courceauz. — Abbaye de Fcrrîcres. — Bibl. de 
l'Ec. des Chartes, 2* série, t. I, an. 18Vi-18'i5, p. 2'iO, article de Ducbalais 
sur les vicomtes de Mrlun ; Tardif, Mon. hist., n* Viô.) 

1 Nous aTerti>*on« \r Icrlrur que, pour quelquea-un* de re» pro<*^«, il n'a |>«s élé po«*ibl« d« 
di«liinru«T Hrrc rrrtitiuir \c lieu ou iU oui été débattu* et criui ou • élé donner la charte royale 
confîrmaliTe du ju|^eiucut. 
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2. — L'abbaye de Saint-Sulpice de Bourges et Faacon da Harché. Les deux 

parties revendiquent un cens et ane terre. — Bourges. — (Raynal, 
Hitt. du Berry, t. II, pr. 527-558.) 

3. — ll'iO. — L'abbaye de Saint-Sulpice de Bourges et la sœur d'un cheTalîer, 

Sarlon. — Opposition de la sœur de Sarlon à une donation faite par ce 
dernier à l'abbaye. — (Raynal, Histoire du Berry^ t. Il, pr. 528.) 

4. — 1141. — L'abbaye de Bonneval et Evrard du Puiset — Réclamations de l'abbé 

au sujet de coutumes exercées par Evrard sur une villa de l'abbaye. — 
Jan ville (en Beauce). — {Histoire de V abbaye de Bonneval, fol. 56, Bibl. 
de Chartres.) 

5. — 1143. — L'abbaye de Saint-Pcre de Chartres et Evrard du Puiset. — Vexa- 

tions qu'Evrard faisait éprouver aux sujets de l'abbaye habitant la 
Beauce. — Paris. — (Guérard, Cartulaire de Saint-Père de Chartres^ t. II, 
p. 644.) 

6. — 1145. — L'abbaye de Saint-Père de Chartres et Hugue le Bouleîller. — > 

Revendication de deux serfs de l'abbaye par Hugue le Bouteiller. — 
Orléans. — (Guérard, Cartulaire de Saint-Père de Chartres, t. II, 
p. 645.) 

7. — 1145. — L'abbaye de Notre-Dame de Saintes et Pierre de Nieuil. — Saintes, 

— Revendication par ce dernier de certains héritoges que lai disputaient 
les religieuses. — (Prasilicr, Cartul. de N.-D. de Saintes, p. 79.) 

8. — 1147-1149. — Jouvenet, chevalier de Bourges, et son fils Arnoul, cités à Paris 

devant la cour, par Suger, régent du royaume. — Accusés d'un délit que 
ne précisent pas les documents. — [Historiens de France, t. XV, p. 703 : 
lettre de Pierre de la Chûtre, archevêque de Bourges, à Suger.) 

9. — 1117-1149. — Renaud de Montfaucon, chevalier berrichon, cité à Paris 

devant la cour, par le régent Suger. — Au sujet d'une personne qui niait 
être l'homme de Renaud et lui refusait le service. — {Historiens de France, 
t. XV, p. 503 : lettre de Renaud de Montfaucon à Suger, et t. XV, p. 703 : 
lettre de Pierre de la Châtre à Suger.) 

10. — 1149. — Le prieuré de Longpont et Geoffroi Bonet. — Geoffroi Bonet, partant 

pour Jérusalem, avait donné à Longpont tout ce qu'il avait dans certaines 
localités et, revenu sain et sauf, contestait sa propre donation. — 
Etampes. — (Bibl. Nat., cartulaire du prieuré de Longpont, latin 9968, 
fol. 8, n* 37.) 

11. — 1149 ou 1150 (suivent les Bénédictins). — Duel judiciaire entre Geoffroi 
de Donzi et un chevalier de Guillaume, comte de Nevers. — Etampes. 

— {Historiens de France, t. XV, p. 519 et 520 : lettre de Guillaume, 
comte de Nevers, ù Suger.) 

12. — 1141-1150. — Plainte portée par Tabbesse de Notre-Dame de Saintes contre 

Simon, prévôt royal. — (Grusilicr, Cartulaire de Notre-Dame de Saintes, 
n* 209.) 

13. — 1150. — L'abbaye de Corbic contre les bourgeois de Corbie. — Prétentions de 

l'abbaye et de la commune à l'exercice des droits de justice. — Orléans. 

— [Historiens de France, t. XV, p. 529 et 530 ; Aug. Thierry, Recueil des 
documents inédits du tiers État, t. III, p. 422 et 423.) 
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14. — 1150. — Procès du trésorier de l'église d'Auxerre. — Il s'agissait de la pré- 

vôté de l'église. — {Historiens de France^ t. XV, p. 522 cl 523.) 

15. — Vers 1150. — L'abbesse deRosoi contre Anseau de Saint* Valérien. — Contes* 

tation rclatiye à une terre appelée Cbancul. — (Arch. départ, de l'Yonne, 
H. 950, cartul. de Rosoi, fol. 463.) 

16. — 1150. — Procès criminel de Boucbard de Massi. — Accusé de trahison. — 

(Guérord, Cartulaire de Notre-Dame de Paris, t. I, p. 35; Tardif, Mon. 
hist., n* 507.) 

17. — Procès des pauvres de Chartres contre Raoul Mauvoisin. — Chartres. Histor, 

de Fr., XV, 525. 

18. — Après 1150. — Le prieuré de Longpont et Simon, comte de Montfort. — 

Plainte du prieur contre Simon, qui avait confisqué une terre de la 
communauté, sous prétexte que les moines lui avaient refusé un mois 
de service. ~ Paris. — (Bibl. Nal., latin 9968, n* 256.) Le fuit doit se 
placer entre 1150 et 1172, puisqu'il eut lieu sous le cancellariat de Hugue 
de ChampQeuri. 

19. — 1151. — L'évèque de Beauvais (Henri de France) et la commune de Beauvais. 

— Les bourgeois de Beauvais contestaient les droits de justice de l'cvéque. 

— Beauvais. — (Louvet, Antiquités de Beauvaisist t. Il, p. 289; Loysel, 
Mém. de Beauvais, p. 274; traduction dans Guixot, Histoire delà civilisa' 
tion en France, t. IV. p. 375 et 376.) 

20. — 1151. — L'abbaye de la Trinité de Poitiers contre les prévôts et les ofiBciert 

royaux de Chizé. — (Coll. Fonteneau, t. XXVII, fol. 95.) 

21. — 1151. — L'abbaye de Maillexais et Sebrand Chabot. — Sebrand réclamait 

la garde de l'abbaye et le droit de justice sur les hommes des moines. — 
Snint-Jean-d'Angéli. — {Bealy , Histoire de Poitou, p. 309; Gall. Christ., 
t. Il, pr., p. 282.) 

22. — 1 152. — Henri Plantagenet cité devant la cour du roi, soit pour refus d'hom- 

mage, Hoit pour mariage effectué sans l'agrément du suzerain. — (HistO' 
riens de France, t. II, p. 514 et 127 ; d'Arbois de Jubainville, Histoire 
des comtes de Champagne, t. Il, p. 30. Cf. la préface du tome XIV des 
Historiens de France, p. XLVii.) 

23. — 1152. — L'abbaye de Morigni et Joscelin d'Anneau. — Au suj<*t d'une querelle 

survenue entre un homme de l'abbaye et un homme de Joscelin, au lieu 
de Maisons. L'abbé voulait que le duel eût lieu à Morigni, ce que refu- 
sait Joscelin. — Ètanipes. — (Fleureau, Antiquités d'Étampes, p. 51%; 
Mcnault, Cartulaire de Morigni, p. 160. Cf. p. 43.) 

24. — 1153. — L'abbaye de Saint-Denis contre Clémence, comtesse de Dammar- 

tin. — Exactions de la maison de Dammartin sur la villa du Tremblai. 

— (Bibl. Nat., cartul. de Saint-Denis, latin 5415, fol. 413.) 

25. — 1153. — Geoffroi, évèquc de Langres, et Eude II , duc de Bourgogne. — Dif- 

férents griefs de l'évèque contre le duc, entre autres le refus d'hommage 
de celui-ci. — Moret. — (D'Achcry. Spicil., t. XI, p. 335; Plancher, 
Histoire de Bourgogne, t. I, p. 48; Brusscl, t. I, p. 271 et 272, et t. II, 
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p. 827 et 828. Voir, sur ce procès, la préface da tome XIY des Uhtorien» 
de France, p. xlvii, et Pardessus, de la Juridiction de la cour du roi, dans 
la Bibliothèque de V École des Chartes^ t. IV, on. 1847 et 1848, p. 295.) 

26. — 1153. — Le chapitre de Notre-Dame de Paris et Henri, maire d'IttcTille. — 

Les chanoines avaient emprisonné le plaignant. — (Guérard, Cartulaire 
de Notre-Dame de Paria ^ t. II, p. 371.) 

27. — 1154. — L'éYÔquc d'Amiens et Jean de Conti. — Violences exercées par Jean 

de Conti, dans le Beauvaisis, sur des terres de Téglise d'Amiens. — 
BcauYois. — (Arch. départ, de la Somme, cartul. du chap. d'Amiens, 
t. I, fol. 78 et 79.) 

28. — 1154. — L'abbaye de Saint-Germain-des-Prés et Etienne de Mathi. — Pré- 

tentions d'Etienne à la voirie d'Antoni ; violences exercées par le même 
seigneur sur un homme de l'abbaye. — Paris. — (Cartulaire de Sainte 
Germain-des-Prés, LL. I02'i, fol. 73 et 74; publié peu exactement par 
Bouillord, Histoire de Saint-Germain- des- Prés.) 

29. — 1155. — Le prieure de Juzicrs (dépendance de Saint-Père de Chartres) et 

Renaud de Boutcncourl. — Renaud réclamait certains revenus du prieuré 
et les moines revendiquaient une mairie dont Renaud était en possession. 
— Paris. — (Guérard, Cartulaire de Saint-Père de Chartres^ t. II. p. 648.) 

30. — 1155. — L'ubbaye de Montmartre et Pierre Lecoq. — Les religieuses contes- 

taient à ce dernier la donation que lui avait faite lo feue reine mère Adé- 
laïde ù Barbcri , terre cédée par Louis VII à l'abbaye. — Senlis. — 
(Arch. Nal., cartul. de Montmartre, LL. 1605, fol. 33 v*.) 

31. — 1155. — L'abbaye de Saint-Mosmin d'Orléans et Geoffroi Bonet. — Les par- 

ties se disputaient lo moulin de Castillon. — Orléans. — (Armoriai de la 
France, reg. 3, part. II, généal. d'Orléans, p. 28.) 

32. — 1156. — Le roi et le chapitre de Noire-Dame de Paris. — Revendication de 

quelques serfs de Bagneux. — Paris. — (Guérard, Cartulaire de Notre- 
Dame de Paris, t. Il, p. 133.) 

33. — 1156. — L'évoque de Chartres et Thibaud V, comte de Blois. — Prétentions 

de Thibaud sur certaines terres de lubbaye. — Etampes. — (Lépinois 
et Merlel. Cartulaire de Notre-Dame de Chartres, t. I, 2* partie, p. 163.) 

34. — 1158. — Le chapitre de Monlormoyen et Ameil de Charenton. — Revendica- 

tion de coutumes. — Bourges. — (Raynal, Histoire de Berry. t. II, 
p. 535 et 536.) 

35. — 1158. — L'évêque de (ihâlons et les tompHors. — Litige relatif à la posses- 

sion de deux moulins foulons. — (Ed. de Barthélémy, Diocèse de 
Châlons-stir-Marne, t. I. p. 400, n* 16.) 

36. — 1158. — L'évê(iue de Laon et l'abbé de Prémontré. — L'évêque se plaignait 

que les biens du diocèse eussent été dilapidés au profit de l'ordre de 
Prémontré. — Laon. — {Bibl. Pipemonstr., p. 433.) 

37. — 1158. — L'évêque de Noyon et Gérard de Quierzi. — Au sujet du chdtcaa 

de Quierzi. — Soissons. — (Bibl. Nat., coll. des Chartes et Diplômes, 
t. LXIX, fol. 27, acte de Louis VIL Cf. l'acte de l'évêque de Noyon, Bau- 
douin, sur le même sujet, ibid., fol. 85.) 
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38. — 1158. — L'abbaye de Morigtii et Guillaume d'Etrecbi. — PrétentioDf de Gail- 

laumc à la prévôté et à la justice dans le lieu d'Etrecbi. — Orléans. — 
(Fleureau, Antiquités d'Etampet^ p. 515 ; Menault, Cartulaire de Morigni, 
p. 162 et 163.) 

39. — 1159. — L'abbaye d'Issoire contre le comte d'Auvergne. — Exactions du 

comte sur les bommes de l'abbaye , qu'il avait obligés à lui prêter ser- 
ment. •— Clermont-Ferrand. — (Bibl. Nat., latin 11826, vidimus de 1380.) 

40. — 1160. — L'évèque d'Antun et l'abbé de Flavigni. -^ L'abbé prétendait ne pas 

rclover de l'évèque, mais du roi seul. — Paris. — (Plancber, Histoire de 
Bourgogne, t. I, pr. 51.) 

41. — 1161 environ. — Milon de Lèves et son neveu. — Touri. — (Uisioriems de 

France, t. XVI, p. 109.) 

42. — 1 161 . — L'abbaye de Montmartre et le prieuré de Saint-Germain-en-Laye. — 

Les parties se disputaient un étang. — Paris. — (Arcb. Nat., cartul. de 
Suint-Germain-en-Laye, T. 671, 6, fol. 13.) 

43. — 1162. — L'abbaye de Saint-Germain-des-Prés et Simon d'Anet. — Exactions 

de Simon sur les terres de l'abbaye. — Paris. — (Tardif, Monuments 
historiques^ n* 575.) 

44. — 1 162. — Le chapitre de Noyon et l'abbaye de Saint-Bartbélemi de Noyon. — 

Le chapitre avait refuse d'accorder une prébende à l'abbaye. — Noyon. 

— (Arcb. départ, de l'Oise, cartul. du chap. de Noyon, fol. 93.) 

45. — 1163. — Pierre de Gerberoi et Sagalon de Milli. — Les deux parties se dis- 

putaient un serf. — (Historiens de France, t. XVI, p. 41 et 42 : lettre de 
Barlhélemi, évéque de Beauvais, à Louis VII.) 

46. — 1163. — Le doyen de Saint- Julien de Brioude, d'une part; le prévôt et les 

chanoines, de l'autre. — Violences et domination tyrannique du doyen. — 
L'affaire fut discutée à Bourges, devant le roi, puis renvoyée à l'arbitrage 
de l'évèque de Mende. — [Historiens de France, t. XVI, p. 43.) 

47. — 1163. — Affaire de Hugue de Broyés. Le chapitre de Langres est cité devant 

la cour à cette occasion. — [Historiens de France, t. XVI, p. 47 : lettre 
des chanoines de Langres à Louis VII.) 

48. — 1163. — Lo duchesse douairière de Bourgogne, Marie, et son fils le duc Eude. 

— Revendication de douaire. — [Historiens de France, t. XVI, p. 691.) 

49. — 1163-116'». — Affaire d'un clerc, Adam, jugée en première instance à la cour 

de l'abbé de Saint-Denis et portée en appel à la cour du roi. — [Histo^ 
riens de France, t. XVI, p. 67 : lettre du cardinal Henri de Pise à 
Louis VII.) 

50. — ll6'i. — Les chanoines de Saint-Martin de Tours contre Etienne de Sancerre 

et Hervé de Donzi. — Violences exercées pur ces seigneurs sur les sujets 
de l'abbuye. — [Historiens de France, t. XVI, p. 101 : lettre des cha- 
noines à Louis VII.) 

51. — 116'». — L'nbbaye de Saint-Jean de Loon et Engucrran dr Couci. — Au sujet 

de la taille des villages situés près de la forêt de Vosges et spéciale- 
ment du bois de Suii. >- (Bibl. Nat., Cb. et Pipi., t. LXXIII. fol. 92.) 
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52. — ll6'â. — Frémaud, chanoine de Saint-Martin de Tours, et Nicolas Frémand, 
bourgeois de Tours. — La cause, remise par le pape Alexandre III an 
jugement de TéTéque du Mans, fut éyoquée par Louis VU. — {HUioriem» 
de France, t. XV, p. 820. lettre d'Alexandre III à Louis VII. Cf. Giry, 
les ÉtabUasementa de Rouen, t. I, p. 192-1 9'i.) 

$3. — 1164. — Alain, évèque d'Auxerre, et le comte de Nevers. — Le roi a^ait assi- 
gne jour aux deux parties ; mais le comte préféra recourir à l'arbitrage 
de l'évoque de Langrcs et des abbés de Pontigni et de Clainrauz. — {HU- 
toriena de France, t. XVI, p. 94 : lettre d'Alain à Louis VII. Cf. Gall, 
Chriat., t. XII, pr. 127.) 

54. — 116'i. — Baudouin, évèque de Noyon, et la commune de Noyon. — ReTcn- 

dication d'une serve par l'évéque. — Noyon. — (liiatoriens de Framee, 
t. XVI, p. 109.) 

55. — 1165. — L'abbaye de Saint-Denis contre Dreu de Cressonsacq. — Forêt en 

litige. — (Arch. Nat., LL. 1157, cartulaire de Saint-Denis, fol. 730.) 

56. — 1165. — L'abbaye de Saint- Victor et les chanoines de Saint-SéTerin de Châ- 

teau-Landon. — Litige au sujet des annates de Saint-Sauveur de Melon. 

— Paris. — (Bibl. Nat., cartulaire des prébendes de Saint- Victor, latin 
15057, fol. 19 rV) 

57. — De 1152 à 1166. — Longs débats entre l'abbaye de Véxelai, d'une pari, 

le comte de Ncvers et les bourgeois de Véxelai, d'autre part. — Persécu- 
tions du comte et des bourgeois contre l'abbaye et ses sujets. — L'affaire 
fut traitée ù différentes reprises devant la cour du roi, notamment à Paris 
en 1152 (d'Achery, Spicii., hist. vizeliac. monast., t. II, p. 528,, à 
Morct en 1155 {ibid., 532). à Morct et à Paris en 1166. {Iliatortens de 
France, t. XII. p. 340-:i42. Voir la lettre XX!I! aur l'Hiatoire de France, 
d'Augustin Thierry, et les Recherchea de Louis de Bastard aur Vinaurrec^ 
tion communale de Vézelai , dans la Bibliothèque de VEcole dea Charité, 
t. II, 3* série, an. 1851, p. 339-365. Cf. le même recueil, t. II, an. 1861, 
p. 317.) 

58. — lir>6. — L'église de Mûcon et le comte de Mâcon. — Exactions et violences 

exercées par le comte sur les terres épiscopales. — Ch&lon-sur-Saône, 

— (Martcne, Ampl. coll., t. I, p. 874. Sur ce procès, voir Brussel, t. I, 
p. 518; la préface du tome XIV des lliaioriena de France, p. l; Beug^ot, 
préface de» Olim., t. I, p. 33, etc.) 

59. — 1166. — L'abbaye de Saint-Denis et Guichard, comte de Rouci. — Se dispu- 

taient lu poHitestsion d'une terre. — (.\rch. Nat., LL. lir»8, cartulaire de 
Suint-Dcnis, fol. 175.) 

60. — 1ir>6. — L'évéque de Meaux et l'abbaye de Faremoutier. — L'abbaye pré- 

tendait ne rrlcvcr que de la couronne. — Paris. — {Gallia Chriattana, 
t. VIII, pr. 553.) 

61. — 1167 environ. — Entre deux chevaliers, parents de l'évéque d'Orléans, 
Manaittcs. — Etnmpes. — [llistoriena de France, t. XV, p. 719 : lettre de 
Mannsscs à Louis VII.) 

62. — 1167. — L'ahbé de Fleuri contre Pierre, qui niait être l'homme de l'abbaye. 

— Orléans. — (.\rch. dép. du Loiret, cartulaire de Fleuri, fol. 286.) 
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63. — 1167. — Affaire où l'évéque de Langres apparaît comme partie. — Aa sujet 
de la terre de Coulan. — Bétbisi. — (Hisloriens de France, t. XYI, 141 : 
lettre de Gautier, évêque de Langprcs, à Louis VII.] 

6'4. — Avant 1167. — L'abbaye de Saint-Sauve de Montreuil et les bourgeois de 
Montreuil. — Refus des bourgeois de se présenter devant la cour du roi ; 
ils font assigner l'abbé devant la cour du comte de Boulogne. — (£fi«- 
toriens de France, t. XVI, p. 136.) 

65. — 1169. — L'abbaye de Saint-Lucien de Beauvais contre Guillaume de Mello. 

— Ce seigneur avait pris et rançonné un bomme de l'abbaye. — Beau- 
vais. — (Bibl. Nat., Cbartcs et Diplômes, t. LXXVI, fol. 50.) 

66. — 1169. — L'abbaye d'Yerre contre Nicolas Tade et ses fils. — Contestation 

au sujet d'une maison et d'une vigne. — Paris. — (Arcb. Nat., cartulaire 
d'Yerre, LL. 1599-, fol. 193.) 

67. — 1169. — L'évéque de Soissons contre le chapitre. — Contestation au sujet du 

droit d'interdit. — Soissons. — (Galiia Chriatiana^, t. X, pr. 125; Hit- 
toriens de France, t. XV, p. 875 et 876 : lettre du pape Alexandre III à 
Henri, archevêque de Reims, et de Louis VII à Alexandre III.) 

68. — 1171. — L'évéque du Pui contre le vicomte dcPolignac et ses fils. — Exac- 

tions exercées par le vicomte sur les marchands et les pèlerins. — Long 
débat commencé en 1162; arrêt définitif rendu à Paris en 1171. — 
(Baluze, Histoire d'Auvergne, t. II, p. 66.) 

69. — 1171. — Les chanoines de Châlon>sur-Saône contre Joceran le Gros, sire de 

Brancion. — Joceran réclamait, à titre d'héritage, l'avouerie arec droit 
de garde dans les terres de la Rochette et de Boyer. — Tournus. — 
(Galiia Chrisliana*, t. IV, p. 243; Hiatoriena de France, t. XVI, p. 15% 
et 155 : lettres de Pierre, évéque de ChAlon , à Louis VII.) 

70. — 1171 . — L'ubbuye de Tournus et les bourgeois de Tournus. — Les bourgeois 

rcclAmaient l'abolition de la mainmorte et de la taille, et le droit de con- 
stituer une commune. — Tournus. — (Chi£Det, Histoire de Cabbaye de 
Tournus, pr. 452; Juenin, Hist. de tabbaye de Tournus, pr. 169, et pour 
rhistoirc du différend, p. 131; Ordonn. des rois de Fr., t. XI, p. 205.) 

7V. — 1171. — Le roi contre Aubri de la Ferté, au sujet d'un homme que le roi 
revendiquait pour son serf, comme ayant épousé une serve royale. — 
(Tardif, Mon. hist., n* 629. Voir plus haut, t. II, p. 130.) 

72. — 1171. — L'abbaye de Braisne contre Raoul de Coudun. — Ce seigneur avait 

dévasté un bois de l'abbaye. — (Arch. Nal., cartul. de Braisne, LL. 1583, 
fol. 171.) 

73. — 1172. — L'abbaye de Saint-Denis contre Gui de Chevrcuse. — Contestation 

au sujet de l'avouerie d'une terre de l'abbaye sise à Chevreuse. — Paris. 

— (Tardif, Mon. hist., n* 638.) 

74. — 1172. — L'abbaye de Fleuri contre Gilon de Sulli. — Contestation au sujet 

de la terre de Chdtillon. — Lorris. — (Arch. dép. du Loiret, cartulaire 
de Fleuri, fol. 348.) 
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75. — 1174. — L'abbaye de Sainl-Denig contre Païen de Presles. — Contestation 

relaiiyc au bois de Rosoi. — (Doublet, HUtoire de Saint-DenU, p. 181 ; 
Tardif, Mon, hitt., n* 653.) 

76. — 1175. — Le village de Lagni-le-See contre Guillaume de Mello. — Contetta- 

tion relative au droit de gîte. — Scnlis. — (Tardif, Mon. hUi., n* 653.) 

77. — 1176. — Procès criminel contre Simon de Neauphle, accusé d'homicide sur 

la personne de Simon de Maurepas, chevalier. — Paris. — (Martëne, 
Thés. Anecd., t. 1, p. 587, acte de Louis VII. Cf. Bibl. Nat., Chartes et 
Diplômes, t. LXXX, fol. 108, acte de Simon de Montfort, comte d'É^reux, 
el fol. 132, acte de Guillaume, archevêque de Sens, relatifs au miftme 
procès.) 

78. — 1177. — L'abbaye de Suint- Wandrille contre Guazon de Poissi. — Contesta- 

tion relative au sujet du paiisage des bateaux de l'abbaye à Mantes. — 
Pontoise. — (Bibl. Nat., Chartes et Diplômes, t. LXXXI, fol. 20.) 

79. — 1178. — L'abbnye de Saint-Gcrmain-des-Prcs contre Barthélemi de Paris, 

chevalier. — Contestation relative à la voirie et autres droits que ledit 
chevalier prétendait posséder à Cametin, — Paris. — (Tardif, Mon. 
hiat., n» 678.) 

80. — 1179. — Le chapitre de Notre-Dame de Paris et Philippe, maréchal du roi. 

— Contestation au sujet de droits sur l'église de Larchant. — Paris. — 
(Guérard, Cartidaire de Notre-Dame de Paris, t. H, p. 291 ; Tardif, Jfon. 
hisL, n* 682.) 

81. — 1179. — L'abbnye de Saint-Denis contre Gui de Chevreusc. — (Arch. Nat., 

LL. 1168, cartulaire de Beaurain, fol. 2-4.) 

82. — 1179. — L'abbaye de Sainte-Geneviève contre les hommes de Rosni. — Ceux 

ci prétendaient être non les serfs, mais les colons et les hôtes de 
l'abbaye. — Paris. — (Voir plus bas, n* 21.) 

83. — 1 179. — L'abbnye de Suint-Riquier contre l'abbaye de Valoires. — Contesta- 

tion au sujet d un cens annuel que l'abbaye de Saint-Riquier prétendait 
lui être dû par l'abbuye de Valoires. — Domart. — (Arch. départ, de la 
Somme, cartulaire de l'abbaye de Valoires, fol. 9'».) 

84. — 1180. — Le chapitre de Snint-Frambourg de Senlis contre l'abbaye de Saint- 

Vincent. — Contestation relative à une prébende. — (Bibl. Nat., Chartes 
et Diplômes, t. LXXXIII, fol. 128.) 

85. — 1137-1180. — Procès criminel de Geoffroi, voyer de Tours. — (Teulet, Lay, 

du Tr. des Ch., p. 160.) 



13. — La roy.\l té s'humilie devant l'kpiscopat. (T. Il, p. 86.) 

La charte royale que nous alloii.s reproduire est importante pour 
riiisloire des rapports de la royauté avec les évrques sous Phi- 
lippe 1" el sous Louis le Gros. Klle se trouve en copie à la Biblio- 
thèque Nationale (collection des Chartes et Diplômes, t. L, fol. 142), 
d'après l'original qui existait aux archives de l'église cathédrale de 
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Laon, layette 95. G*est un acte de Louis le Gros, daté de Paris, 
1121. Voir Louis le Gros, Annales, n** 310. 

/// nomine sancte et individue Trinitatls. Ego Ludovicus, Dei gratia 
Francorum rex. Quia, munere illius per quem reges régnant et condi" 
tores legum justa décernant, Francorum regni gubernacula suscepimus 
cum ipsius gratte adjutorio, summopere nobis annitendum est ne a 
rclig'tosorum reguni , patruni vide lice t ac predecessorum nostrorum , 
vtrtute atque erga sanctam Ecclesiam devota liberalitate usquequaque 
dégénères inveniamur, Quod si eorum qui eximia devotione et liberali 
munifîcentia et regio fisco ecclesias prediis et ampla possessione 
nmnifice ditaverunt preclara vestigia et gloriosos actus, fragilitate ac 
labilis mnndi prepedientc defectu, ad plénum insequi nequaquam suf" 
ficimus, at saltcm que ab eis erga Dei cultum et ecclesiasticos usus 
inipensa sunt, conservare e/, si qua vel regum incuria seu adversione 
vel o/Jicialium nefaria pervasione ab ecclesiastico jure alienata sunt^ 
ad ecclesiarum possessionem diligenter revocare atque, ut de cetera 
inconvulsa pcnnaneant, auctoritate regia corroborando, ad ea que 
Dei sunt studium nostre devotionis exhibere debemus. 

Notum siquidem esse volumus tam posteris quam modernis quia^ 
cum laudunenses episcopi, ex religiosorum regum dono, ab antique 
tenuissent quicquid ex regio jure fuerat in villa suburbii Laudunensis 
que Vallis dicitur atque apud Sanctum Marcellum, necnon et censum 
quem intrn civitatcm macellarii ac piscium venditores de stationibus 
suis reddere consueverunt, morientibus episcopis, terrenam eorum 
possessionem, ut in plerisque terrarum locis usus est, ad manum 
rcgiam redire contingebat , ita ut episcopus laudunensis partim regia 
violentia, partim succedentium episcoporum inerti negligentia illa 
possessione privaretur. Quod cum sepe contigisset, Elinandus bone 
memorie laudunensis episcopus , a pâtre nostro pie recordationis rege 
Philippo, in quadam curin, in die Natalis Domini, Lauduni habita, pia 
pctitione impetravit ut predicta possessio, tam in villis quam in censu, 
ipsi Elinando et omnibus successoribus ejus, sub privilegii attestatione 
et testium subscriptione, ad integrum reformaretur. Sed et ne qua in 
posterum aut oljicialium presumptione, aut regum prava voluntate, 
super hujuscemodi vel ipsi vel successoribus ejus oriretur inquiétude^ 
precipiente rege, ab omnibus episcopis qui in coronatione ejus in 
solenni die affuerunt, excommunicationc cautum est ne quis in poste'^ 
rum^ instigante diabolo^ hanc régis redditionem pervertere aut cessare 
auderet. Qui autem illam excommunicationem fecerunt episcoporum 
nomina hcc sunt : Manasscs , archiepiscopus remensis ; Elinandus, 
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ipsius loci episcopus ; Tetbaldus , Suessonum episcopus; Rogerius, 
cathalaunensis episcopus ; Ratbodus, noviomensis episcopus ; Gaufri^ 
dus y parisiensis episcopus; Guido, ambianensis episcopus; Guido, 
belvaccnsis episcopus. 

Sed cuin , post mortem Elinandi cpiscopi, paire nostro perverse 

consilio a recto tramite déviante^ nobisque hanc redonationem ejus 

atque excommunicationem penitus ignorantibus^ per aliquantum tem- 

poris ecclesia prefata possessione caruisset^ novissime Bartholomeus , 

sepe dicti loci venerabilis autistes^ nos adiit atque sub presentia 

domuii QuononiSy prenestini episcopi et apostoUce sedis legati\ et 

domini Gilberti, parisiensis episcopi^ necnon et episcoporum Gaufridi 

Carnotensis, Pétri Belvacensis, Clarembaldi Sihanectensisy antiquam 

ecclesie possessionem humiliter repetenSy privilegium manu patris 

roboratum et excommunicationem factam ostendit. Nos vero excom'^ 

municationem factam audientes et errata patris atque ignorantiam 

nostram graviter ingemiscentes , Parisius, in capella Stéphanie dapi'* 

feri nostri, coram legato et predictis episcopis, terra prostrati absolu-^ 

tionem patris y quanta in defuncturn fieripoteraty ac nostram suppliciter 

postulavimuSy atque ex integro injuste alienatam ab ecclesia posseS" 

sionem reddidimus. Ac ne deinceps episcoporum decessu quippiam 

mutari possetj rogantc ipso Bartholomeo episcopoy tampredictas villas 

quam censum laudunensi ecclesie ad mensam canonicorum eorum in 

perpetuuniy absque retractione hnbenday concessimuSy hoc tantum ab 

eis beneficii postulantes ut , quandiu in refectorio comederint cotidie^ 

pro anima patris ac nostra atque omnium predecessorum ac succès-^ 

sorum nostrorumy très pauperes pascant et cotidie missam mortuorum 

cantenty exceptis diebus in quibus pro defunctis orare ecclesiarum 

usus non /tabet, necnon et pro viventibus regibus cotidie ad majorent 

missam orationem faciant. Que redonatioy ut inconvulsa permaneaty 

privilegio confirmari et sigillo nostri nominis imprimi precepimus ; 

atque hoc ab uxorc nostra Adelaide rcgina et filio nostro Philippo, 

rege designato^ ut elcmosina nostra stabilis perseverety gratanter 

annui fecimus. Signum Ludovici gloriosissimi rcgiSy qui hoc scriptum 

fîeri jussit. S. Adelaidis regine. S. Philippi filii régis. S, Radulphi 

comitis. .V. Rainaldi comitisy S, Mathei comitis. S. Stephani dapiferL 

S. Gilberti butellarii. S. Guidonis de Turre. S. Bartholomei de Fal" 

cons. S. Radulphi de Martireto. 

Actum ParisiuSy I/II idus octobriSy feria IlIIy luna XXVII, anno 
Dominicc incnrnationis MCXXIy indictione XVy epacta Xly concurrente 
Vy anno XIIII régnante glorissimo rege Francorum Ludovico. 
Ego StephanuSy régis cancellariuSy relegi. 
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14. — La royauté et les mainmortables d^Orléans. 

(T. II, p. 124.) 



I/acte de 1147 par lequel Louis VII renonce au droit qu*il exer- 
çait à Orléans n'est connu que par l'ancienne traduction française 
insérée au tome XI, page 196, des Ordonnances. Nous en donnons 
le texte latin d'après l'original conservé aux Archives départemen- 
tales du Loiret (A. 2188). Voir notre CataL des actes de Louis VII^ 
no 207. 

In nomine sancte ac individue Trinitatis, lAidovicus^ Dei ^acia 
rex Francorum et dux Aquitanoruniy omnibus in perpetuum. 

huer universa que agit regalis excellentie magnitudo, nic/iii lauda» 
bile magis aut eque gloriosum apparet^ quant ut erga dominationi sue 
subjectos severitatem potestatls attemperet et pravarum consuetudinum 
usas quas in gravamen ipsorum maie perpendit inpositas, clementer 
aboleat. Eo nimiruni intuitu ^ manum mortuam, quam Aurelianis 
habebamus, in magnam oppressionem hominum nostrorum videntes 
excrevisse, universis hominibus nostris utriusque videlicet sexus^ in 
ipsa siquidem urbe et extra ^ per totum episcopatum ^ ubique manenti" 
bus consuetudinem illam , quam manum mortuam prenominavimus^ 
pro remedio anime patris nostri et pro nostra etiam nostrorumque 
predcccssorum sainte totiusque regni stabilitate, in perpetuum condo^ 
nnnius et condonando dimittimus ; statuentes omnino et per présentent 
auctoritatis nostre paginant modis omnibus inhibentes ne unquam 
consuetudo ista, ncque per nos neque per successores nostros, a presi" 
gnatis hominibus vel eorum successoribus de cetera requiratur. Quod 
ut ita ratum in perpetuum inconcussumque permaneat, scripto com" 
mendarif sigilli nostri auctoritate muniri, nostrique nominis subter 
inscripto /caractère corroborari precepimus. 

Actum publiée Aurelianis^ anno ab incarnatione Domini AP. C^,XL*, 
VWy regni vero nostri X^. Astantibus in palatio nostro quorum 
nomina subtitulata sunt et signa. Signum Radulfi^ Viromandorum 
coniitis, dapiferi nostri. S. Vuillelmi buticularii. S. Mathei camerarii, 
S. Mathei constabularii. Affuerunt autem huic nostre condonationi : 
ManasseSy aurelianensis episcopuSy Petrus, abbas de Curia Dei; 
RogeriuSj abbas sancti Evurtii. 

Data per manum Cadurci (monogramme) cancellarii, 

II " 
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15. — Le roi confirme un affranchissement. (T. II, p. 126.) 

La charte do Louis le Gros qui suit est datée de Paris, 1124. Nous 
la donnons d'après une copie de Baluze (BibL Nat., t. LV, fol. 165). 
Cf. Louis le GroSy Annales, n° 351. 

In nomine Dei et Filii et Sptritus Sancti, amen. E^o Ludovicus, Dei 
gratin Francoru/n rex. Sotum fieri i'olo cunciis fidelibus, tant futuris 
quam et instnntihus^ quod Ilenricum, filium Johannis, majoris Van» 
i'firii, ah Stephano decano Sancte Genovefe et universo cjusdem eccie» 
sir capitula /nanumissunty liherum ah omni jugo servitutis esse concC'^ 
dimus et ipsum^ quantum ad nostram pertinet majestatem, ab omni 
sen'itute in prrpetuum liberamus. Quod ne valeat ohlivione deleri^ 
scripto vommrndamuSy et ne possit a posteris infirmari, sigilli nostri 
et nominis nostri auctoritate et caractère subterfirmavimus. 

Actum Parisius publiée, anno incarnati Verbi M^.O*.XIV*., regni 
nostri Wll^. Astantibus in palatio nostro quorum nomina suùtituiaia 
sunt et Signa. S. Stephani dapiferi nostri. S. Gisleberti buticularii. 
S. Ilugont.s constabularii. S. Alberici camerarii (monogramme). 

Data per manum Stephani cancellarii. 

16. — Le roi accorde a certains serfs de l*abbaye de Fleuri 

LE droit de TÉ.MOIGNER EN JUSTICE. (T. Il, p- 126.) 

Cet acte royal que nous reproduisons d'après le cartulaire de 
Fleuri conservé aux Archives •.èpartementales du Loiret (fol. 380^, 
est daté de Paris, 1153. 11 ne concerne que les serfs abbatiaux 
d'Vèvre, de Bouilli et de Bouzonville. Voir notre Catal. des actes 
de Louis VII, n*» 295. 

In nomine sancte et indii'idue Trinitatis, amen. Hgo Ludovicus, Dei 
gratia re.r Francorum et du.r Aquitanorum. Quoniam regia bentgniias 
ccclcstis Dri amplioretn débet diligentiam , nota m fieri %'oiumus tam 
presentthus quam fuluris, nostros ministeriales cupiditate succensos in 
terra Sancti lienedtcti poriacensis, scilicet I:%'re, liulliaci''bolonis et 
liosonis\'ille, super humines ecclesic malas consuetudines levasse a 
singulis hoapitthus, annuatim cj igentes XII denarios et minam anmone. 
Sed cum inipium sil intptetati assensum prebere, precipue illis quibms 
datuui est jnts.se jtrohihere, regia pietate et inter%'entu ejutdem ecciesit 
venerandi ahhatts Macarn^ dictas ctactiones mintstrorum de ceiero 
pcrdonai'inius, prcctpientes ne cjigantur %el reddantur, nostns same 
legtttmia consuetudinibus, quas in ctsdem illis habemus^ sennuis ti 
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retentis. Insuper /tontines ccclesic in predictis vUlis morantes usque ad 
hec tempora testimonium ferre non potuerant et ignobiles erant in hac 
parte. Sed nos^ amore Dei et predicti ahbatis, Ecclesiarn honorare et 
nias nobilitarc regia auctoritate voluimus^ prccipicntes ut de cetera 
passent ferre tcstimanium et rccipiantur. Quad ut raturn sit in paste» 
runi et omni firmitate subnixum^ inemarie litterarum tradi et nastra 
sigilia muniri nostrique norninis caractère confirmari precepimus. 

Actum Parisius anno ab incarnatione Domini MCLIII, regni vero 
nostri XVI. Astantibus in palatio nostro quorum subscripta sunt 
nomina et signa. Domus nostra vacabat dapifero. Signum Guidonis 
buticularii. S. Mathei constabularii. Sig. Matthei camerarii. 

Data per per manum Hugonis cancellarii. 

17. — Procès intenté par lb roi a l'abbaye de Saint-Mesmin, 

AU SUJET d'une revendication DE SERFS. (T. II, p. 129.) 

La charte de Louis le Gros qui nous fait connaître ce procès ne 
nous est pas parvenue sous une forme régulière. La copie des 
Chartes et Diplômes (t. LIV, fof. 142), défectueuse, comme la plu- 
part de celles qu'envoyait dom Gérou, contient plusieurs singulari- 
tés. L'acte est dressé à la fois au nom de Louis le Gros et de Louis 
le Jeune; 1130 est mis par erreur pour 1131 ; les formules relatives 
aux grands officiers et l'indication du monogramme font défaut. 
Néanmoins il n'y a pas de raisons suffisantes pour nier l'authenti- 
cité du document. Cf. Louis le Gros, Annales, n° 480. 

In nomine sancte et individuc Trinitatis. Ludoi*icus pater et Ludovic 
eus fïlius, gratia Dci Francorum reges. Scienter intelligimus et ne/no 
est qui nesciat quod nos, quos Dominus per gratiam et misericordiam 
suani régie dignitati prcesse voluit, non solummodo secularium rerum 
curant habere, sed precipue res ecclesiasticas tucri, augmentare et 
conscrvare dcbemus. Volumus igitur notum fieri fidelibus nostris, tam 
prescntibus quant futuris^ quod, in sexto regni nostri anno, quidam 
homincs de familia nostra nobis placcre cupientes, aurcs nostras 
inquietarc non sunt reveriti, asseverantcs quod Radulphus thclonearius, 
Itomo Sancti Mauintini, de familia nostra crat, descendens a gênera^ 
tionr Constancii a^'i sut cognoininc Clavelli, quem Constanttum defami» 
lia nostra fuisse dicebant. Que rcs, présente Joliannc , aurelianensi 
episcopo, et Alberto, Sancti Maximini abbate , in curia nostra venti- 
lata, nullani efficaciam secundum rei veritatem obtinuit. Sed predictus 
Radulphus in presentia nostra Juravit quod ipse Constantius, de que 
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agebatur^ homo Sancti Maximini erat^ et nullius servituti nisi servituti 
Sancti Mnjcimini obnoxius. Et quia juramentum omnis controversie 
finalis causa est^ ipsum Radulfum et omncs illos utriusque conditionis 
mascu/os et fcminas qui a predicto ConstantiOj per generationeSy 
dcscenderent, et quos ecclesia Sancti Maximini habebat vei habitura 
craty nos in pace^ onini calumpnia reniota^ ecclesie Saucti Maximini in 
pace obtinere conccssimus. Ut hoc preceptum nostrum firmum habeatur^ 
sigilli nostri caractère fîrmare curavimus. 

Data Aurelianis publiée y anno incarnationis Dominicœ 1130 ^ regni 
vero nostri 23, Ludovici filii nostri primo. 

18. — Louis VI REVENDIQUE COMME SON SERF UN CLERC DE 

Saint-Corneille de Compiègne. (T. II, p. 129.) 

La charte qui suit a été copiée par dom Grenier pour la collection 
des Chartes et Diphuncs (t. XLIX, fol. 9), d'après Toriginal scellé 
qui existait aux archives de Tabbaye de Saint-Corneille (layette des 
chartes des rois, liasse 4). Elle présente, au début et à la fin, plu- 
sieurs il régularités. Cf. Louis le Gros, Annales, n° 240. 

In nominr. Dci omnipotentis Pu tris et Filii et Spiritus Sancti, amen, 
Ludovirus, divinu propitiante misericordia, Francorum impcrator 
auf^ustus. Quia inconsultis regibus, de familiis eorum nonnullos ad 
clericdtum susceptos esse multorum relationibus audii'imus, in ecclesia 
compcndicnsi diligenter hoc esse requirendum decrevimus. Tempori'- 
bus igitur Odonis dccani, Stephani thesaurarii, Johannis cantoris^ 
cuni de canonicis quendam I^'onem , Morardi clerici compcndiensis 
canonivi filium, super hoc impetitum traxissemus in causam, illeque 
adjurando denegans ante decanum suum, qui justiciam faciebat in 
capitula suo, contra nostrum respondisset clamorem, ex amborum 
ratinuihus collrctum est et coram nobis omnibusque circumstaniibus 
domni Surssionis episcopi Lisiardi judicio promulgatum. Sed et de 
canonibus prolata sententia confirmatum eundem clericum omnino 
libcrum esse et libcrum debere permanere, preterea etiam vcritatc rei 
subtilius indugftta , non solum eum , verum etiam ejusdem ecclesie 
cnnonicos, a minirno usque ad maximum^ omnes liberos esse repcrimus 
atqur ad clericatus apicem légitime conscendisse. Sed ne super hoc 
inquirtnrentur in posterum a nobis ^ unanimiter petierunt ut, atl 
futurorum notifiant, contra caluntpniatores hujusmodi munimcntum 
aliquod eis firmaremus. Volumus itaquc et indevuUe firmamus ut 
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quicunque, in ecclesia compendiensi^ per quiquc annos canonicus 
manserit liber^ et absquc calumpia in cternum permaneat. Et ne 
super aliqua servitute a nobis vel a successorihus nostris ufterius 
inquietari debeanty hoc eis munimentum fecimus quod majestatis 
nostre sigillo roboramus. Si quis autem hec infregerit^ anathemate 
feriatur. Si quis etiam quempiam illorum nondum quinque annos in 
canonicatu vixissc calumpniaverity quicquid accusatus ille per quatuor 
canonicos solo juramento indc probare potuerit , inretractabiliter stare 
precipimus. 

Actum Compendiiy anno incarnati Verbi MCXVlll^ regni nostri Xy 
Adelaidis regine II IL Astantibus in paiatio nostro quorum nomina 
subinsignata sunt. S. IVillelmi dapiferi. S. Gilberti buticularii. 
S. Hugonis stabularii. S, Widonis camerarii. 

Data per manum Stephani cancellarii. 

19. — Procès iNTENTé a Henri le Lorrain, conseiller royal, 

QU*ON ACCUSAIT d' APPARTENIR A LA CLASSE SERVILE. (T. II, 

p. 129.) 

L*acte de Louis le Gros qui relate ce procès est daté de Paris, 
1112. Nous le reproduisons d'après la copie des Chartes et Diplômes 
(t. XLVI, fol. 120), extraite elle-même d'un cartulaire de Saint- 
Magloire. Cf. Louis le Gros^ Annales , n° 142. 

In nomine sancte et individue Trinitatis^ amen. Ego Ludovicus^ Dei 
gratta Francorum rex. Notum volo fieri omnibus tam posteris quam 
prescntibuSy quorumdam invida relatione^ auribus nostre sublimitatis 
intima tum fuisse quemdam scilicet Ilenricum^ cognomine Lotharingum, 
servum nostrum debere esse, et matre quidem illius libéra existcnte, ex 
paterna tan tum origine servitutis maculam contraxisse. Sed quia 
honor régis judicium diiigity querelam et causam istam in judicium 
posuimus et diem inde statuimus. Die igitur statuta, convenientibus in 
unum in paiatio nostro amicis et fidelibus nostris y predictum Henricum 
monuimus ut, tanquam noster servus et ex nostro servo natus, sicui 
nobis dictum fuerat, servitutis obsequium nobis impenderct. Henricus 
vero et se et patrem suum servum nostrum vel fuisse vel esse debere 
omnino negavit, et ab omni servitute judicio nostro se et eum defcndere 
paratus fuit. Quoniam vero objecte servitutis aberat testis, accusator 
defeceraty communi consilio difpnitum est ut ipsc Henricus sue liberta^ 
tis jurator et comprobator cxistcrct, et juramento suo nos super hoc 
certos et omnino quietos redderet, Quod et factum est. Juravit enim in 



342 INSTITUTIONS DES PREMIERS CAPÉTIENS 

presentia nostra se non solitmmodo^ sed et patrem et avum suum libero 
fuisse et e.r libcris hominibus natos et in lihertate^ quandiu vixerunt^ 
permansisse . Facto autem juramento ut Henricus et filii vel fUie illius 
nulUun de cctero servitutis incurrerent calumpnianij présentent cariam^ 
cartam quidem non de libertatis donatione^ sed de libertatis comprO" 
bationey fieri precepimus et sigillo nostre majcstatis illam signavimus. 
Presentibus ex palacio nostro quorum nomina subtitulata sunt et signa 
(monogramme). Signum Anselli tune temporis dapiferi. S. Gisleberti 
buticularii. S. Hugonis constabularii. S. Guidonis caméra rii, 

Actum Parisius in palacio publiée; anno incarnati Verbi MCXII^ 
anno vcro consecrationis nostre IV. 

Testimonium perhibent : Willelmus de Garianda, Frogerius Cata» 
iauncnsiSy Paganis de Turota^ Petrus Orphanus^ Comes de Bello^ 
monte MathcuSy Burchardus de MontcmorenciacOy Ilerluinus magister^ 
Nivardus de Pissiaco, Bcrnerius^ Snncte Marie parisiensis decanus^ 
Girbcrtus archidiaconus y Rainaudus archidiaconus^ Thebaldus de 
VillariiSy Durandus. 

Stephanus canccllarius relcgcndo subscripsit. 

20. — Le roi échange une serve avec l'abbaye de Saint- 

GeRxMAin-des-Prés. (T. II, p. 131.) 

La charte suivante, extraite du cartulaire de Saint-Germain-des- 
Prés (Arch. Nal., LL. 1024, fol. 44), est datée de Paris, 1156. Cata- 
logue des actes de Louis VII y n** 372. 

In nomine sancte et indi\^idue Trinitatisy amen. Ego LudovicuSy Dei 
gracia Francorum rejc, notum facimus universis presentibus et futuris 
quody pro contractu conjugiorum, ccclcsie Sancti Germani parisiensis 
quamdani fcminam nostram, Guillelmi de Causiaco flliamy donavimus 
quiète habendam et y pro en que vidcUcet Ilildcaldis dicitur^ aliam^ 
AvcUnam norninCy Aimardi filianiy Sancti Germani parisiensis femi- 
namy in ancillatu nostro habendam accepimus. Hoc excambium con^^ 
cessit abbas Thcobaldus et ccclcsie convcntuSy et y ut res firma sit in 
perpetuum et omnis aniovcatur de in ceps calumpniay sigillo nostro con^» 
firma ri precepimus. 

Actum ParisiuSy anno ab incarnationc Domini millésime centesimo 
LVPy astantibus in palatio nostro quorum subscripta sunt nomina et 
signa. S. comitis Theobnhliy dapiferi nostri. S. Guidonis buticularii, 
S. Mathei camerarii. S. Mathci constabularii. 

Data per manum Hugonis canccllarii. 
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21. — Procès des hommes de Rosni, qui prétendaient être 

NON LES serfs, MAIS LES HOTES DE l'aBBAYE DE SaINTE-GeNE- 

viÈvE. (T. 11, p. 134.) 

La charte royale de 1179 n'ayant été publiée qu'incomplètement, 
nous en donnons le texte entier d'après une copie de Baluze (Bibl. 
Nat., t. LV, fol. 167). Cf. Catal. des actes de Louis VII, n** 758. 

In nomine sancte et individue Trinitatis. Ludovicus, Dei gracia 
Francorum rex. Notum sit omnibus, tant presentibus quant futuris, 
quia, cum in presentia nostra Stephanus, abbas sancte Genovefe, et 
canonici cjusdcm ecclesie asscrerent homines de Rodoniaco serves 
esse ecclesie sue, homines id pcnitus negaverunt, etsesc tantum hospites 
ecclesie et colonos esse confessi sunt. Nos autem, secundum consuetu^^ 
dinem regni Francorum, judicavimus ut, quia homines hospiciatum et 
colonatum ecclesie cognoscebant, et liberos se dicentes servitutem nega^ 
bant, in curiam abbatis cujus erant hospites irent, et ibi ecclesia, si 
eos habere vellet, per duellum servos esse suos approbaret. Die vero 
ab abbate eis assignata, predicti homines in curiam ejus venerunt et 
ibi, coram mal lis et magnis viris, cum abbas eos ecclesie sue servos 
esse, sicut judicatum fuerat, approbare paratus foret, id quod eis 
scpius offcrret, homines sese non propter hoc venisse neque diem propter 
hoc sibi assigna tam fuisse di.rcrunt, et ita de servitute sibi objecta defen- 
sioneni in se suscipere noluerunt. Utraque autem parte concedente et 
volonté ut quicquid lucri vel damni alterutra partium inde debere 
habrret, per curiam nostram susciperet, ad nos in palatium nostrum tam 
abbas quam predicti homines venerunt. Nos itaque, tcstimonio multorum 
et magnorum virorum, fidclium virorum, qui ad hoc audicndum ex 
parte nostra missi fucrunt, rem ita fuisse et homines in defensione ser- 
vitutis sibi objecte pcnitus dcfccisse penitus cognoscentes, consilio baro- 
num nostrorum, comitis Theobaldi, dapiferi nostri, et comitis Roberti, 
frntris nostri, et aliorum plurium, juramenta eorum qui defectum 
hominum et injustitiam eorum videbant et quorum auctoritati in majo~ 
rihus valendum essct, susccpimus ; ut deinceps homines de Rodoniaco 
ecclesie Sancte Genovefe subjecti sint, sicut servi dominis suis, precepi- 
mu.s et, ne aliquam in posterum inde questionem movcant, modis 
omnibus prohibuimus. lii autem sunt qui, tactis sacrosanctis Evange^ 
liis, coram nobis juraverunt : Hugo, abbas S. Germani de Pratis ; 
Bnrbedaurus, decanns Sancte Marie parisiensis ; Philippus archidia" 
conus Sancte Marie paris ensis ; Simon dr Sancto Dionisio ; Ascelinus, 
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decanus S. Marcelli; Petrus, decanus S, Gcrmani Autissidoorensis. 
Cumque multi alii^ tain clerici quam laici^ milites, servienies et bur» 
genseSf idem jurarc vcllenty nos corum sacramenta qui juraverant 
su/ficere duximus. Ut autem prcdicta jussio nostra perpétuant obtineat 
firmitatem et nullo modo in posterum valeat refractari, présentent 
cartam sigilli nostri auctoritatc ac rcgii nominis caractère subter 
annota to fecimus confirma ri. 

Actum Parisius, anno ah incarnatione Domini MCLXXVIIII, Astan^ 
tihus in palatio^ quorum nomina subscripta sunt et signa (mono- 
gramme). S. comitis Theobaldi , dapiferi nostri. S, Guidonis buticu^' 
larii. S. Reginaudi camerarii. S. Radulphi constabularii. 

Data per manum rcgiam, vacante cancellaria, 

22. — HOSTISE ÉTABLIE EN COMMUN A AcQUEBOUILLE (LoIREt) PAR 
LE ROI ET PAR l'aBBAYE DE SaINT-AvIT. (T. II, p. 136.) 

L'acte qui suit est date d'Orléans, 1142. Il est extrait du cartu- 
laire de Saint-Avit (Bibl. Nat., latin 12886, fol. 78-79). Voir notre 
Catal. des actes de Louis VII j n^ 98. Cf. Prou, Coutumes de Lorris^ 
pièce justif. n** IV. 

In nomine sancte atque individue Trinitatis. Ego Ludovicus^ Dei 
gratin rcx Francorum et dux Aquitanorum. Notum facimus omnibus^ 
ta m futuris quam et presentibus, Petrum, dilectum capellanum nos^ 
trum^ abbatem Beati Aviti, et Johannem decanum, cum communis 
assensu capituli, nostram presentiam adiisse multisque depostulasse 
prccibus quatenus terram quamdam illius ecclesie que Escobolie dici^ 
tur^ qucque usquc tune iiihospitnta permanserat, hospitari faceremus. 
Quorum peticioni ex rcgin benignitate annuenteSy terram illam voUi' 
mus et conccssimus /iospitan\ hiispactis et ca conditione que subscripta 
est. Hospitatc scilicct ville redditus omncsj sive in terris sive in hospi^ 
tibuSy sive undecumque provenerinty prêter ecclesiam et prêter décimas 
que illorum proprie crunt, communes erunt. Et si que forte tcrrartun 
empciones surrcrcrint, communiter ememus et communiter possidebi^ 
mus ; nisi nos noluerimus emere^ illis per se licebit et erit illorum prO" 
prium quod comparaverint. Forisfacta vero communia erunt^ sicut et 
redditus. Redditus autem ville sic statuti : in Nntivitate beati Johannis 
Baptiste y quisque bospitum, de propria masura, qunque anno, aure^ 
lianensis monete sex denarios reddet censuales, et mense augusti 
quatuor de campartagio ; in Natale Domini duas minas ordei, ad 
mensuram granarii Beati Avitiy et duos caponcs, denarios duos ei 
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panes duos de frumento. Meuse augusti omnem annonam que cano^ 
nicorum erit, hospites ad ecclesiam Beau Aviti Aurelianuniy cum suis 
expensisj défèrent et canonici unicuique quadrige unum denarium 
dabunt; partent vera nostram aut apud StampaSy aut apud Piverim^ 
aut aput Curciacum défèrent et alios redditus suis temporibus simili' 
ter. Sic igitur hospites hujus ville, prêter de redditibus supra denomi» 
natis, ab omni tallia, ab omni exactione liberi erunt, et immunes 
manebunt. Post decessum vero nostrum, villa ista sic hospitata sit 
libéra; cum univers is redditibus ad propriam prefate ecclesie posseS" 
sionem redibity nec alicui successorum nostrorum in ea aliquid recla~ 
mare licebit. Major qui in villa per manum decani et canonicorum 
positus fueritf nobis et decano hominium et fidelitatem faciet, hac 
tamcn conditione quod post decessum ejus nulli filiorum vel heredum 
in majoria aliquid reclamare liceat. Ne vero inter canonicos et majo" 
rem aliqua de feodo majorie oriatur discordia, statuimus ut major in 
feodum habeat terram dimidie carruce et quintum denarium de fori^ 
factisy nec aliquid amplius in grangia vel in aliquibus ville redditibus ^ 
suijuris esse contendat; grangia vero nostra et canonicorum commu-^ 
nis crit et communi expensa edificabitur. Si autem acciderit quod 
decanus vel ait qui canonicorum y pro causis ad villam pertinentibus, 
in villam venerint^ communi hospitum expensa procurentur, Quod 
perpétue stabilitatis obtineat munimenta, scripto commendari et sigilli 
nostri auctoritate muniri nostrique nominis subter inscripto caractère 
corroborari precepimus. 

Actum publiée AurelianiSj anno incarnati Verbi millesimo centesimo 
quadragesimo secundo ^ regni vero nostri sexto, Astantibus in palatio 
nostro quorum nomina subtitulata sunt et signa. Signum Radulphi 
Viromandorum comitis, dapiferi nostri. S. Guillelmi buticularii, 
S. Matltei camerarii. S. Mathei constabularii. 

Data per manum Ca(inonogranirae)c/tfrci cancellarii. 



23. — Le privilège pour Thèce, femme d*Ive Lacohe. 

(T. II, p. 153.) 

C*esl Tacte bien connu par lequel Louis VII donna à Thècc et à 
ses hoirs la propriété des métiers des tanneurs, baudroyeurs, sueurs, 
mégissiers et boursiers de Paris, c'est-à-dire les revenus des métiers 
et les produits de la juridiction. A la fin du xiv* siècle, ces métiers 
appartenaient à la famille des Chauffecire, qui rappelaient la donation 
faite à Thèce, leur ancêtre. Le texte publié par Brussel [Usage des 
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fiefs^ t. I, p. 536) est des plus fautifs; on en trouvera plus bas un 
plus correct, qui est emprunte au manuscrit 24069 du fonds français 
de la Bibliothèque Nationale (fol. xii"x). On ne connaît d'ailleurs 
la charte de Louis VII que par un vidimus du xiii* siècle. Elle est 
d'une grande importance historique, puisqu'elle nous révèle pour la 
première fois, d'une manière positive, l'existence des corporations 
industrielles à Paris. 

La critique diplomatique doit examiner avec une attention parti- 
culière les privilèges de cette nature, surtout quand il s'agit d'une 
époque antérieure au xiii® siècle. Plusieurs de ces concessions faites 
par les premiers rois capétiens à des individus ont été reconnues 
fausses; tels sont le privilège accordé par Philippe I®' à Eude Lemaire 
et celui de Louis le Gros pour Amédée Laiguesin. Nous nous garde- 
rons cependant d'établir entre la charte de 1160 et ces deux actes 
une assimilation trop rigoureuse, qui ne serait point légitime. 
MM. Léopold Delisle et Fagniez ont cité la charte de Thèce sans en 
mettre en doute l'authenticité; il serait imprudent de se montrer 
plus difficile qu'ils ne l'ont été. 

Cependant on est obligé de remarquer que, sauf les formules chro- 
nologiques finales, qui sont régulières et concordent, la rédaction 
de l'acte est d'une époque postérieure de beaucoup à celle de 
Louis VII. La formule d'adresse et de salut ; Univcrsis présentes 
literas inspccturisy salutem ; la notification : Noveritis quod; la ratifi- 
cation : Quod ut ratuni sit et m pace haheant literas^ sigiUum nostrum 
super hoc donc dicte Thecie et ejus heredibus tradl fecimtis, n'appar- 
tiennent qu'à la chancellerie des rois du xiu* siècle. 

On peut admettre la réalité de la concession; mais, à coup sûr, la 
charte qui nous en donne connaissance n'est point celle que 
Louis VII a dû octroyer. 

Voici le texte de cette charte, d'après le manuscrit 24069. 

Ego Ludovicus, Dci gratta Francorum rex, universis présentes 
literas inspecturis, salutem. Xai^eritis quod nos dedimus et concessimus 
ex nunc in posterum Thecie ^ u.rori Yvoni la Cohe, et ejus heredibus, 
magisterium tanatorum^ baudreorum, sutorum^ mesgeicorum et bursio~ 
runi, in i'illa nostra Pari^iensiy cum toto jure ipsius mngisterii quod 
habebamus et haberc poteramuSy et precipuc dominiuin e.rcubiarum 
dicte ville ^ cum omnibus pertinentibus ad easdem^ et aliorum ad 
dictum magistcrium pcrtinentium, habcndnm et possidendum in poS'* 
terum ab ipsa et ab ejus heredibus. Et insuper quictavimus dictam T, 
et ejus heredes ab omni consuetudinc et toi ta et talia. Neque pro pre^ 
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positOy sive çiario, neque pro alio se justiciabuni , nisi pro corpore 
régis. Quod ut ratum sit et in pace habeant, literas et sigillum nostrum 
super hoc dono dicte Thecie et ejus heredibus tradi fecimus. 

Actum Parisius, anno Domini M^C^LX^, regni nostri XXII IP, Astan" 
tibus in palatio nostro quorum apposita sunt nomina et signa, S. comi^ 
tis Theobaldi dapiferi. S. Mathei camerarii. S, Mathei constabularii. 

Data per manum Hugonis cancellarii, 

24. — Louis VII donne a cens a la commune de Compiègne la 

PRÉVÔTÉ DE cette VILLE ET LES REVENUS QUI EN DÉPENDENT. 

(T. II, p. 191.) 

La charte dont nous donnons le texte est datée de Compiègne, 
1179 (Arch. Nat., LL. 1622, fol. 77). Cf. Catal. des actes de Louis VU, 
n° 754. 

In nomine sancte et individue TrinitatiSy amen. Ludovicus, Dei 
gratia Francorum rex. Noverint universi présentes pariter et futuri 
quod hominibus communie Compendii preposituram nostram Compendii 
et quicquid ad eam attinet adcensivimus^ pro centum et quadragesi- 
mis libris et novem solidis parisiensis monetc nobis annuatim redden-* 
dis y ita quod y singulis mensibus singuiorum annorum, duodecimas 
libras et novem denarios de summa predicta persolvant. Conces* 
simus et prenominate communie minas nostras in perpetuum tenen^ 
das pro triginta modiis frumenti parisiensis , reddendis ad minam 
sihanectensem, et pro trccentis et viginti caponibus quos reddent sm- 
gu/is annisy ita ut quicquid in Novam villam predictam supercreverit, 
totuni burgenses sibi proprium habeant. Et si villa defecerity non 
propterea minus quam prescriptum est reddent. Concessimus insuper 
prcdicte communie forestariam Compendii et Giroldi Maisniliy propter 
ducentas et sexnginta libras cere et totidem gallinas nobis per singulos 
annos reddendas. Retinuimus autem in manu nostra granchiam et 
quod ad cam pertincty et censum nostrum in villa Compendii^ et capi" 
tagia et summagium et venetam^ excepto quod ad preposituram Com^ 
pcndii pertinet. Retinuimus etiam avenas de marescalcia venete et 
avcnas de Nemoru et culcitras et lignarium et charetum venete et 
avillanum et furnos vitrearioruniy excepto quod prepositus ibi habere 
consuevit. Retinuimus etiam alia omnia que tenehamuSj que ad pre^ 
dicta adcensinienta non pertinent. Ut autem hec omnia tam de adcen~ 
sitionc quam de retentis redditibus nostris perpetuam obtineant firmita^^ 
temy presens scriptum sigilli nostri auctoritate et regii nominis carac^ 
tere subtus annotato fecimus confirmari. 
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Actum Compendiiy anno ah incarnatio/ie Domùii millesimo ceniesimo 
septuagesimo nono, Asta/ttibus in palatio nostro quorum nomina sup^ 
posita sunt et signa. Signant comitis Theobaldi. Signum Guidonis 
buticularii. Signum Regitialdi camerarii. Signum Raduifi constabu" 
iarii. 

Data per manum regiam, vacante cancellaria. 



25. Pahiagë entre Louis VII et Hugues de Marolles * 

(T. II, p. 195.) 

Cet acte royal se trouve inséré dans un cartulaire de Philippe- 
Auguste (Arch. Nat., JJ. 7-8, fol. 76). Nous avons complété ce texte 
avec celui que donne la copie d*un autre cartulaire de Philippe- 
Auguste (Bibl. Nat., latin 11795, fol. 1865.) Voir notre Catal. des 
actes de Louis Vil, n** 737. Cf. Prou. Les coutumes de Lorris, pièces 
juslif. n° Vil. 

In nomine sancte ac individue Trinitatis, amen. Ego, Ludovicus Dei 
gratin , Francorum rcx. Notum fncimus universis presentibus et futuris 
quod Hugo Niger de Mareolis nos collegit et recepit in territorium de 
Flagiaco^, quod est de feodo Giionis de Moreto, ad hospitandum ad 
consuetudincs Loriaci. lù ipse et domina Favia nos ad eumdem 
modum receperunt in terris de Bec/ierelio^, quod est de feodo Guibcrt 
de Canne *, eo quidem pncto quod nos et Hugo, cum heredibus nostris 
et suis, dimidiabimus per omnia redditus et exitus omnes et justicias 
de Flagiaco. Et similiter nos et Hugo et Favia et heredes nostri et 
eorum dimidiabimus per omnia redditus et critus omnes et justicias 
de Bcc/irrc/io. Et ncutram tcrram licebit nobis aut heredibus nostris a 
manu nostra aliquo modo alienare aut cuiquam in elemosinam aut in 
feodum dure. Ilomines Giionis aut Guiberti nullo tempore contra 
voluntatcm eorum in villa remanebunt. Mercatum ville singuiis diebus 
lune erit. Nos autcm et ipsi communiter constituemus prepositum ibi^ 
dem et servientes, qui nobis et ipsis fncient fidelitatem et nunquam, 
nisi per nos ipsos, communiter rcmovebuntur. Quod ut firmum, etc., 
anno Domini millesimo centesimo LXXVII. Astantibus in palatio nostro 
quorum nomina subscripta sunt et signa. Signum comitis Theobalil', 

1. Marolle!*, Sviuc-et-Mariiir, arr. ^\■^ KontAitirhlraii, cnntoii Je Moutcrraii. 
3. Fl«i;y, Seine-ct-Manie. canton «Je Lorrcz-lr-Iioc-age. 

3. liichRrrau, iiidme caoton, commune de Tliuuri-Feruttrs. 

4. Canura, Sciae-et-Marnr, arr. de FonUiuebleau, caaton de Montereau. 
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dapiferi nostri. Signiim Guidonis buticularii. Signum Reginaldi 
camcrarii. Signum Radulfi constabularii. Vacante cancellaria. 



26. Le roi confirme le pariage des moulins de la Vanne, en 

FAVEUR DE L*ABBAYE DE SaINT-PiERRE-LE-ViF. (T. II, p. 196.) 

Nous publions celle leUre de Louis VII, datée de Paris, 1171, 
d'après l'original qui se Irouve aux Archives déparlcmenlales de 
l'Yonne (H. 210). Cf. Catal. des actes de Louis VU, n<»60'i. 

Ludovicus , Dei gratia Francorum rex ^ amicis et fidelihus suis 
Odoni^ abbati et toti conventui Sancti Pétri Vivi senonensis^ salutem. 
Girardus Faber de Joviniaco in molendinos quosdam fullonarios ad 
medietatem nos recepit et nuncj sicut dicit^ medietatem suam vendidit 
vobis et ecclesic vestre. Nos vero, amore Dei et quoniam ecciesiam ves- 
tram diligimus, h aie venditioni benignum prebemus assensum, conce» 
dentés ut^ secundum tenorem carte quam super hoc Girardo indulsi» 
mus y qualem ipse in molendinis illis nobiscum habebat socictatem^ 
talem in perpctuum habeatis nobiscum vos et ecciesia vestra, Volumus 
etiam quod bannus ille queni Girardo concessimus, adeundi scilicet 
molendinos, vobis et ecclesie vestre firmiter et inconcusse teneatur. 

Actuni Parisius, anno incarnati Verbi AT*. C*. L. XX, primo, Astan- 
tibus in palatio nostro quorum nomina et signa subscripta sunt. Signum 
comitis Theobaldi, dapiferi nostri, S. Mathei camerarii. S. Guidonis 
buticularii. S. Radulfi constabularii. 

Data per manum (monogramme) Hugonis cancellarii, 

27. — Pariage conclu entre Louis VII et l*abraye de Fleuri. 

(T. II, p. 197.) 

Cet acte royal, daté de Lorris, 1173 (le texte porte par erreur 1163), 
ne nous est connu que par le carlulaire de Fleuri (Arch. départ, du 
Loiret), fol. 165 et 166. Catal. des actes de Louis 17/, n* 640. 

In nomine snnct^ et individue Trinitatis, amen, Ludovicus, Dei gra- 
tia Francic [sic) rex. Dignum est et régie benignitati conveniens non 
snlum ecclesiis regni jura sua iliesa conservare, verum etiam ipsas 
bencflciis ampliare. Eapropter ecciesiam S. Benedicti volen/es ampliare, 
tum quia antecessorum nostrorum liberalitas privilegiorum magnorum 
prerogativa e.rtulit, tum quia nos vencrabilis abbas Macarius officiosa 
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sedulitate coluit et dilexit, castellum de MoiinetOy quod a Roberio 
rerum fiscalium commutatione facta acquisivimus^ et in quo abbas, ut 
non gratia tantum se d jure quoque aliquid possideret^ 500 libras per» 
sohit, inter nos et ipsum abbatem et successores sucs in perpetuum 
commune esse statuimus. Et concessimus quod scilicet castellum de 
Molineto, cum omnibus appendiciis suis, inter nos et abbatem et succes- 
sores suos ita erit commune per omnia quod nos ibidem sine abbate 
nulluniy neque abbas sine nobiSj unquam habebimus dominium^ sed 
redditus et proventus et omnes exitus et emolumenta inter nos equa 
lance partientur. Si vero proventus et emolumenta aut aliqua forisfacta 
provenerinty nos et prepositus noster de medietate abbatis et prepositi 
sui nihil poterimus relaxare, neque abbas de parte nostra et prepositi 
nostri quicquam poterit condonare. Prepositus noster homines de cas-^ 
tellaria sine preposito abbatis non poterit implacitare^ neque justitias 
tenerCy neque prepositus abbatis sine preposito nostro, nisi per craan^ 
tum utriusque. Nos in preposito abbatis nullam justitiam habebimus^ 
neque abbas in preposito nostro, excepto quod prepositus abbatis faciet 
nobis et preposito nostro pdclitatem, et prepositus noster abbati simili- 
ier et preposito suo faciet fidelitatem, Nobis non licebît ibi constituere 
servientcsy prêter preposiios, sine assensu et voluntate abbatis^ neque 
abbas sine assensu nostro. Si in villa edictum pro aliqua re clamari 
oportuerit, ex parte nostra et abbatis et prepositorum nostrorum ela- 
mabitur. Una tantum domus, que Dongio vulgaliter vocatur^ nostra 
proprie et singulariter erit, ad cujus custodiam vel reparationem et 
munitionem nihil abbas pro parte sua de suo cogetur expendere^ nec 
aliud servitium abbas et ecclesia nobis faciet occasione guerre quam 
quod solebat facere ante Molineti acquisitionem ; permanebitque cas» 
tellum inter nos commune et sine certarum partium assignatione. Quia 
verOf post hanc pactionem inter nos et ecclesiam factam, contigerat 
nos partent quam in Molineto habcbamus, Petro de Cortenaio fratri 
nostro contulissCy postea ad animum revertentes et attendentes propter 
hoc abbati et ecclesie sue damnum pariter et periculum ingens immi^ 
nercy tant in castello quam in terra circumjacentey amore et precibus 
dilecti nostri Arraudi, vencrabilis abbatis y donum quod fratri nostro 
de Cortenaio feceramuny ad nos revocavimus ; statuentes et firmiter 
concedentes quod nos et successores nostri illud in manu nostra tenebi" 
mur retinerCy nisi forte sepedicte ecclesie S. Benedicti ex regia largi» 
tione totum conferatur. Quod ut perpétue mancipetur stabilitatiy scribi 
et sigilli nostri autoritate precepimus confîrmari, 

Actum Loriaciy anno ab incarnatione Domini 1163, Astantibus in 
palatio nostro quorum nomina subtitulata sunt et signa. S, comitie 
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Teobaldij dapiferi nostri. S. Mathei camerarii. S, Guidonis huticula" 
rii. S. Radulphi constabularii. Vacante cancellaria, 

28. — Louis VII défend l'abbaye d'Issoire contre 
LE COMTE d'Auvergne. (T. II, p. 293.) 

La charte qui suit ne nous est connue que par un vidimus de 1380 
(BihI. Nat., latin 11826). Elle est datée de Glermonl-Ferrand, 1159. 
Cf. notre CataL des actes de Louis VII j n* 422. 

/// iiomine sancte et individue Trinitatis^ amen. Ego y Ludovicus, Dei 
gratta Francorum rex. Regnorurn status non nostra ope sed divfino 
moderamine gubernatur. Unde regiam majestatem decet pro Ecclesia 
ejus per quem regnamus sollicitudine conciere et paci ejus providcre, 
Ecclesia y ciodorensis y predecessorum nostrorum regum Francie fundata 
beneficiis specialiter nostra est. Quam cum cornes Montisferrandi, Gui- 
IclrnuSf fiiius comitis Rotberti militis^ affligeret molestiis et novis gra^ 
i'aret consuetudinibus^ adiit presentiam nostram venerabilis abbas 
ElduinuSy snppUcans ut injurias ecclesie emendaremus et ecclesia per 
nos pristinam recuperaret libertatem. Noverit itaque presens etas et 
futura quod prenunciatus cornes recognovit, in presencia nostra et 
baronum nobis assidencium, se adversus ecclesiam et villas ad eani 
pertinentes deliquisse, et questus, talliaSy exactioneSj piacitOy clamO'^ 
rcSy justicias et oninia que antecessores ejus contra jus usurpaveranty 
in pcrpctuum quitta clamavit et guerpivity salvis consuetudinibus aliis 
que de jure hereditario juste et racionabiliter ibidem habere debebat, 
Abbatem inde a conventionibus quas ei /labebat.y et /tontines yciodo^ 
renses a sacramento quod molestia ejus compulsi feceranty absohit, 
Quod ut ratum et inconcussum futuris temporibus permaneaty sigilli 
nostri auctoritate confirmari et nominis nostri /caractère precepimus 
consignari. 

Actum publicc apud Clarum^Montem y anno incarna ti Verbi yP. C*. 
U*. Vilfl^. Astantibus in palacio nnstro quorani titulata sunt nomina et 
signa. S. Mat/iei camerarii. S. Guidonis buticularii, S. Mat/iei consta» 
bularii. 

Data per manum (monogramme) Ilugonis cancellarii. 
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Abaif.akd, II, 2G5. 

Abbo.n, abbé de Fleuri, I, 'i6, 'i8, 57, 

SCi, 249. 
Adalakd, bouteiller de Philippe I", I, 

176. 
Adalbékon, archevêque de Reims, I, 

18, 31. 32, 79, 189; 11,70. 
Adam, rbAtelain d'Amiens, I, 222. 
Adam, chambellan de Louis VII, I, 174, 

175, 305, 314. 
Ada-M, clerc, I, 302. 
ADAM,fiUdIvo, I. 319. 
Adam Brulard, conseiller de Louis YII, 

I. 205, 322; II, 322. — Peut-être le 

même qu'.Adam , chambellan de 

Louis YII. 
Adam de Chaim.i, vicomte de Melun, 

1,223, 305; II, 324. 
Ada.m de Villeron, chevalier, II, 21. 
Adélaïde, vicomtesse de Narbonne, II, 

210. 
Adélaïde, impératrice dWllcmogne, 

11,216. 
Adélaïde de Maurie.nne, femme du 

roi Loui^ le r.ros, I, 128, 147, 148, 

11 



149. l:»0, 151, 152, 154-156, 184, 185, 

207; II, 139,336,341. 
Adélaïde, femme de Hugue Capet, I, 

144, 145. 146. 149, 151. 
Adélaïde la Ge.^te, femme du méde- 
cin de Louis VI, Obizon, I, 150« 152. 
Adlle. fille du roi Robert II. Il, 2'i6. 
Adèle de Champag.ne, troisième femme 

de Louis VII, ï, 65, IVi, 147, 150. 

1.57, 161. 
Adrie.x, pape, II, 176. 
Aganom, évoque d'.Vutun, II, 250. 
Agde. évéch»', II, 2<Ki. 
Agnès, ubbesse de Notre-Dame de 

Saintes, ï, 224. 
.•Vgnès, femme de l'empereur Henri III, 

11,239. 
.Vgnès, serve royale, II, 133. 
.Vgnès, femme de Froger de ChAlons, 

II, 320. 
.\gobert, évéque de Chartres. I. 154. 
AiMARD, homme de Suint-Germain- 

des-Prés, 11,342. 
AiMERi. évéque de Srnlis, chancelier 

de Louis VII, I, 190. 

23 



354 



INSTITUTIONS DKS PREMIERS CAPETIENS 



AiMLKi. receveur du luiilieu à Ueuavai», 

I, 219. 

AiMoN, oointe de Corbeil, II, 6. 
AiMo.N II. seig-iieur de Bourbon, I, 281. 
AiMoN, vover de Melun. I, 218. 
Ai.NAKU, uHruiithi. II. 125. 
Aire, ville, II, 158. 

— éj^li^e colléj^iale, H, 250. 
Aix-i.A-v.HAPELLE. ville, H, 214, 240. 
Alain, évèque d'Auxern-, I, 287, 293; 

II. 181. 

Alain, mmlo de Bretagne, II, 17. 

Ai.BKiuc Taillefer, fils de Rai- 
moiid IV, comte de Toulouse, II, 28'.». 

Alijeut, abbé de Saint-Mesmiu d'Or- 
léans, II, 129. 339. 

Albert, abbé de Marmouticr, I, 167. 

Albert, prévôt de Saint-Corneille de 
Couipièipio, I, 312. 

Albert, serviteur de Robert II, I, 198. 

Albert d'Avon, familier de Louis VII, 

II, 21. 
Albert de Créteil, I, 253; II, 97. 
Aldebert III, tvèquc de Mende, II, 81, 

297. 21*8. 
Aldebert d'Uzès, évéque de Nîmes, 

II, 298. 
Aldebert I", comte de Périgord, I, 

135. 
Aldvin, abbé de Saint-Jean-d'Angéli, 

11,211. 
Alexa.^drk II, pape, I, 154. 
Alexandre III, pape, I, 60, 86, 110, 

146, 175, 176, 192, 266, 285, 303; II, 

110, 172, 183, 291, 299, 3lK), 333. 
Algrin, chancelier de Louis VII, I, 

155. 188, 191, 193. 
Ai iénor d'Aquitaine, femme de Louis 

VII, I, 144, 146, 147, 148, 185, 233, 

256, 280; II, 22, 261, 278. 279, 280. 
Alix, fille de Louis VII, II. 283. 
Alix ou Aalis. fille d'Humberl, comte 

de Mauricnnc. Il, 280. 
Allaines, localitt', I, 280. 334; II, 46. 
Allovagne. localité, II, 251. 
Aiold de Soissons. I, 227. 
Alphonse Jourdain, comte de Tou- 

louiie, II, 280. 
Al vise, évéque d'.Vrras, I, 301 ; H, 80. 
Alvoi:*, chancelier de la reine Adélaïde 

de Mauricnnc, 1. 155. 



Amat ou Aime, archevêque de Bor- 
deaux. II, 295. 

Amauri IV DE MoxTFORT, I, 183, 184; 
II, 114. 

Ambert, prieuré, I, 65. 

Ameil de Char£?ito:v, noble berrichon, 

I, 329 et SUIT. 
Amiens, comté. II. 22. 

— évérhé, I. 126; II, 48, 65. 115, 
330. 

— ville et commune, I, 12, 222; 

II, 158. 162. 175. 177. 
Amponville, localité, I, 109. 
Anaclet, antipape, I, 266; il, 17S. 
André de Baudement. I, 334. 

André de Saikt-Uilaire , habitant 

d'Orléaus, 1, 180. 
Andrée, serve royale, II, 13S. 
Angere-regis ou mieux Augbrs-rbgis, 

localité, 1,238; 11,136. 
Angicovrt, localité, I, 140. 
Angoulême, évéché, I, 186. 
— comté, II, 249. 

Amane, abbaye, II, 210. 
Anjou, comté, 1, 180, 257, 273, 289; II, 

29, 31. 32, 38, 48, 49, 50, 207, 208, 

209, 219, 248. 
Anne de Russie, femme de Henri I*', 

I, 145. 152, 154. 
Anscher, abbé de Saint-Riquier, 11,178. 

Anscoul de Sénotz, II, 150. 

Anseau de Garlàndb, sénéchal de 

Louis le Gros, I, 165, 179, 180. 183, 

319; 11,342. 
Anseau de l'Ile, II, 187, 325. 
Anseau de Saint- Valérie», II, 329. 
Anthée, serve de Saint-Magloire de 

Paris, II. 132. 
Anthelme, évéque de Bellej, II, 289. 
Antioche, ville de Syrie, II, 324. 
Antoni, localité, I, 150; II, 253. 
Aquitaine, duché, I, 255, 275, 316; II, 

22. 32. 39, 67, 78, 209, 210, 229, 251, 

257. 279, 29i. 
Arcrambaud III, seigneur de Bour- 
bon, II, 251. 
Archambaud VI, seigneur de Boarbon, 

I, 281. 
Archambaud VII, seigneur de Boar* 

bon, I, 207. 
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Archambaud, préTôt d'Etampes, I, 

214. 
Arduin, marquis d'Ivrëe et roi d'Italie, 

II, 228. 
Aréfast, cheyalier normand. II, 27. 
ARGE!<fTEUiL, localité, I, 279; prieuré, 

H, 108. 

Armand, serf de Saint-Magloire de 

Paris II, 132. 
AR?fAUD, abbé de Sainl-Pierre-le-Vif, 

I, 283. 
Arnoul, archevêque de Reims, I, 19, 
75, 152, 189; II, 59, 70, 74, 213, 214, 
215. 
Arivoul, éTèque d'Orléans, conseiller 
do Hugue Capet, I, 20, 31, 79, 136, 
198; 11,10. 
Ar^coul, évéque de Lisieux, I, 66, 96, 

129; II. 44. 
Armoul, évéque de Soissons, II, 100, 

101. 
Arnoul I*'lb Vieux, comte de Flandre, 

II, 217. 
Ar?coul III, comte de Flandre, II, 

50. 
Arnoul, chambellan de Philippe I*', 

I. 174. 
Arnoul, avoué d'Yèvre, I, 136. 
Arnoul, fils de Jouvenet de Bourges, 

I, 309. 
Arnulf. roi de Germanie, I, 7. 
Arras, ëvêché, I, 207; H, 78, 80, 264, 
285. 
— ville, 1.267; II, 256. 
Arraud. abbé de Fleuri, II, 197. 331. 
Akraud, abbé de Saint-Gcrmain-des- 

Prés, I. 151. 
Artald, archevêque de Reims, I, 13. 
Artaud, évéque d'Elne, H, 113, 298. 



Arterai, localité, I, 220. 231. 
Ascelin, doyen de Saint-Marcel de 

Paris, II, 343. 
Atti, église, II, 320. 
AuBERT, prévôt de Compiëgne, II, 313. 
AuBERviLLiERS, localîté, II, 22. 
AuBicNi, localité, II, 197 et suiv. 
AuBRi, comte de Dammartin, I, 173, 

174; II, 23. 
AuBRi, chambellan de Philippe I*', I, 

175. 
AuBRi, chambrier de Louis le Gros, II, 

338. 
AuBRi DE Choisi, I, 312 et suiv. 

AUBRI DE LA FeRT^, II, 130. 

AuMÔxs Saint-BenoIt (L'), établisse- 
ment religieux, à Paris, I, 93. 

AuRiLLAC, abbaye, II, 210, 220. 292. 

AuTUN, comté, I, 4; évéché, I, 64; II, 
96, 250, 263, 286; ville, II. 40. 

AuTSRonB. comté, I. 257, 289, 306; II, 
34, 39, 48, 49, 234, 249, 251, 257, 263, 
280. 292. 

AuxBRRB, comté, I, 4; II, 32. 

— ville et commune, I, 287 ; II, 
161. suiv. 224, 293. 

— évéché, I, 314 ; H, 74, 75, 78, 
176. 250, 329. 

AvALLON, ville, II, 225, 263. 
AvBLiNE, serve de Saint-Germain-des- 

Prés. II, 342. 
Avignon, évéché, II, 291. 
AvRAiNViLLB, localité, I. 168. 
AzELiN ou Adalbbro?c, évéque de Laoo, 

11,221. 
Azo!c, chambellan de Philippe I*', I, 

175. 
AzoN, dépensier de Philippe I*', I, 

130. 



B 



Bagneux, localité, I, 96, 174, 220; II, 

127. 138. 
Barbeaux, abbaye, I, 108. 175. 
Barbedor. doyen de Notre-Dame de 

Puris, I, 188: 11,343. 
Barberi, localité. I, 128. 
Barcelin, I, 226. 



BARTHéLEMi.évéquedeBeauvais. II.331 
Barthélbxi, chambellan de Louis VI, 

I. 174. 
Barthélbxi. agent de Loui^ VII à 

Noyon. II. 19. 
Barthélemi, chapelain de Louis VII 

à Fontainebleau, I, 186. 
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Barthélemi de FouR«iUEUX, conseiller 
(le Louiâ le Gros, probablement le 
intime que le chambellan, I, 174, 204, 
322; 11,321. 

Barthélemi de Mo.ntreuil. I, 165. 

HARTIIÉLE.MI DE PARIS, I, 150, 320. 

I.-ARTiiÉLE>ii DE ViR, cvôque dc Laon, 

II, ly'i, 3H3, 336. 
Bal'DIN, neveu du pape Alexandre III, 

I, 178. 

Baldoui.n II, év^ique de Noyon, I, 287; 

II. 6(), 79. 

BAi:Di)Li.N, ubbêde Saint-Jean de Laon, 

11.318. 
Baudouin V, comte de Flandre, I, 75 

et suiv., 82, 153, 198; II, 244, 247, 

250. 
Baudouin VII, comte de Flandre, I, 

281; II. 38. 
Baudouin, chancelier de Robert II et 

d.; Henri I", I. 189 et suiv. 
Baudouin, frère d'un chambrier de 

Philippe I". I, 165. 
Baudoui.v, frènî de Ilugue, échanson 

do Henri I", I, 165. 
Baudouin le Flamand, prévôt de Paris, 

I. 217; II, I3î>. 

Baudki. évêque d«; Noyon, II, 177. 
Baudiii. coiinclable de Henri I", I, 

171, 17*.'. 
Baviuiiovu, localité, II, 247. 
Blatkix dl Bour(;cm;ne, femme de 

Frédéric B.irberuus*>c, II, 291. 
BtAUt.ENci. localité, I, 253; II, 279. 

280, 281. 
Bkaujlu, s<Mgiieinic. I, 273; II, 41, 

288. 
BiAUMoNT, comté, II, 258, 283. 
BLAUMONT-Li:s-Tou;iS, abbaye, I, 212, 

II, lo7. 

Bi.AUNl., église, II, 16. 

— ville, II, 165, 225. 
Bi:aune-la-Uolandk, localité, ï, 103, 

11'». 117. 
Beaupré, abbaye, I, 195. 
Beaurain, localilé, I. 2(X). 
Beauvais. ville. I. 21S, 219, 263, 266. 

297:11, 15H, 313, 329. 3J3. 

— commune, I, 178, 284; II, 
113. 167, 177. 178. INO. 

— évéché, II, 16, 48, 69, 72, 7'i, 



75, 113, 177, 258. Voir Saint-Pierre 

DE Beauvais. 
Bec (Le), abbaye, I, 97, 232. 
BÉDAGON, localité, I, 140. 
Behai.ne, localité, il, 316. 
Bellême, seigneurie, II. 29, 257. 
Belley, comté, II, 280. 
Benoît, abbé de Montolieu, II, 210. 
BÉHENGER, chanoine de Tours, II, 91, 

237. 
BÉRENGER, comte de Bretagne, II, 39. 
Bernard, éTéque de Saintes. I, 234. 
Bernard, prieur de Grondmont, I» 

315. 
Bernard IV, sire de Gamaches, I, 282. 
Bernard, seigneur de Puiserguier, II, 

36. 
Bernard, homme dc l'église d'Orléans, 

I, 299. 

Bernier, doyen de Notre-Dame de 

Paris, II, 60, 83, 127, 342. 
Berta de Hollande, première femme 

du roi Philippe I", I, 150; II, 101, 

245. 
Berthe ou Berta de Bourgogne, 

seconde femme du roi Robert II, I, 

l'i4. 153; II, 219. 221. 
Blrtrade d'Anjou, femme du roi 

Philippe I-', I, 141, 146; II, 76, 242, 

248. 

Bertrand, abbé de Saint-Gilles, II, 

298. 

Besançon, ville, II, 291. 
BÉTiiiJi. localité. I. 222; II, 333. 
BiciiEREAU, localité, II, 196, 348. 
Blanche de Castille, reine de Fronce, 

II, 310. 

Blois, comté, 1.1,5, 256 : II, 31, 50, G3, 

207, 221. 230,257, 283. 
Boni FA CE. marquis de Montferrat, I, 

144, 272. 
Bonne-Nouvelle, église d'Orléans, I, 

210; II, 324. 
BoNNEVAL, abbaye. I, 279 ; II, 97, 197, 

328. 
Bordeaux, ville, I, 130, l'iô, 224, 229, 

255, 305. 
BoRREL, comte de Barcelone, I, 249. 
BosoN, abbé de Fleuri, 1, 311. 
BosoN, comte de la Marche, II, 205. 
Bouchard, comte de Corbeil, conseil- 
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1er de Hugue Copel, J, 20, 197; II, 

5 elsuiv., 11,91, 92. 
Bouchard, seigneur de Montmorcnci, 

11.46 
Bouchard, seigneur de Montmorenci, 

ï, ri2;H, 3'*2. 
Bouchard de Massi, I, 280. 
Bouchard le Veautre, conseiller de 

Louis VII. I, 197. 20'», 322; II, 323. 
Bouilli, localité, II, 33S. 
Boulogne, comté, II, 333. 
Bourbon, seigneurie, H, 32, 294. 
Bourges, ville, I, 73. 74. 95, 98, 111, 

114, 186, 211. 217, 228, 229, 235, 230. 

240. 253, 254, 256. 258, 264, 268, 305, 

309; II, 40, 144, 147, 148, 154, 173, 

328, 330, 331. 

— archevêché, I, 253; II, 56, 
73, 75, 78. 130, 224, 248. 

— forêt. I. 106. 
Bourgogne, duché, I, 257, 271, 306, 

314, 316; II, 30, 31, 39, 48, 49, 224, 
231. 239, 286. 



Bourgogne, royaume, II, 225, 226, 

227, 238. 
Bourgueil, abbaye, 1, 190; II, 76, 102, 

107. 
BouzoNviLLE, localité, II, 338. 
Braisne, abbaye, I, 324; II, 333. 
Brémond, seigneur d'Uzës, II, 299. 
Brémule, localité, II, 114, 272. 
Bretagne, comté, I, 257; II, 32, 39, 49, 

257. 
Bretonne, concubine de Guillaume I", 

duc de Normandie, II, 3. 
Bkienon, localité, II, 59. 
Briostel. Voir Lannoi. 
Brioude, abbaye, I, 126, 178, 208, 285 ; 

II, 221, 292, 331. 
Brissarthe, localité, T, 5. 
Bruno, archevêque de Cologne, II, 227. 
Bruno, évêque de Langres, II, 216. 
Bruyère» près Compiègne, localité, 

II, 136. 
Bruyères-sous-Laon , commune, II, 

175, 178. 
Bussi, localité, I, 231. 



Cadurc, conseiller et chancelier de 

Louis VII, I, 129, 188, 193, 203; II, 

316. 338. yi5. 
Calixte II, papo. II, 264, 271. 
Cambrai, ville et commune, II, 162. 

168, 228, 264. 
Carnetin, localité, I. 150. 
Castres, ville. II. 221. 
Celles, localité, II, 178. 
Cerni-en-Laonnais. localité, II. 316. 
CiiAALis. abbaye. I, 98, 155; II, 21, 

323, 325. 
Cmaillevois, loctilité, II, 183. 
Chaise-Dieu (La), abbaye, I, 200; II, 

107. 
(Chalon-sur-Saône, évêché et chapitre, 

I. 134. 306; II, 287. 

— ville, I. 137. 306. 

— comté, I, 306; II, 
22, 287. 

Chalons-sur-Marne. ville, I, C66; II, 
161, 179, 271, 285, 304. 



Chalons-sur-Marne, évêché. I, 198; 

II. 49. 50, 59, 61, 62, 65, 66, 67, 285, 
330. 
Champagne, comté, I, 256, 270, 292; 

II. 11, 14, 30, 31. 32. 39, 48. 49. 97, 

001 

Champeaux, prieuré, I, 19r>, 197. 

Chapelle-Aude (La), prieuré, I, 168; 

II. 251. 
Chapelle-en-Gatinais (La), localité, 

I. 220: II, 149, 150, 155. 314. 
CiiAPPES-EN-Bois, établi<(!«emcnt de 

l'ordre de Grandmont, I. 95. 

Charité (La), localité, II, 316. 

Charles le Chauve, roi de Franco 
et empereur, I, 4. 

Charles le Simple, roi de France, I, 
7, 8,22,38; II, 2. 

Charles, duc de Ba«»se-Lorraine. pré- 
tendant à la couronne de France, I, 
19. 31. 61. 75; II. 50, 213. 

Charles le Bon. comte 'de Flandre, 

II. 23. 257. 
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Ciiihleva:*ne. lorallt^. It, !8I. 

CBARRDtX. Bbbojr. II. lïT. SSL 

Cbahi»»., i-ricbi. l, 120, tel : 11. !7, 

65. 66, C7, 69. 80. 137, 1Ï9. 330. 

— Tille, 1.253. 215. îlia. 263; 
11,207.208. 

— romti. Voir Bloii. 
ChatealtoUt chilLFiiu. I. 182. 
CiiATUV-UnDuN.localitc.I, 103. 110; 

11.248,313, 
-CHAnuiiKivr bourg de Toan. I, 104. 
303 II Un, U8. U9. 1*2, 

-CHATBAUNlUT-Bt'K-LoiRK, II. 328. 

Ckatu.it (Le), Iwalité, I, 328; II, 

S61. 31t. 
diATlU.(i.i->i;R-Loi)iE, localité, II. 333, 



■■ I. iU. 



ifil. 



CuAtùKlii^. 1ii< iilii.1. Il, 178, 
CilELLEi, abbajc, I. 116; II, 108. 

— localité, 1, m. 149, 2S3; 11, 
74. 
Chêrui. loralil^. 11. IWi. 
Chevrel», localité, 11. 333. 
CiiiTi. loTBlitc. Il, 3lr,. 
CHiii. localité, 1, 324. 

CHRiTit-i^r -rrre rojal,, 11. lïî, 
CiTiALI -1,1>„>. . I. M, 23;t ; 11, 266. 
CulkAUkiur., éTt.,ue de Srnlii. 11. 

t». 336. 
CLAiREMtAUD DU MARCHÉ. «ci|[near de 

Bruyère». II. ITfi, 191. 
ClaiEïAUI, «bbayr. I, 101. 293; II, 



CLiME^ci 



rontatee de DaE 



II. Vt. llf, ÏKl, !il. 

— Tille. I 

Cl t'i^t. abhnTi-. I. r,:.. 91. 12 



■i.hé. I. 291; 
l..ll.îr.l.3Sl 



CoMPitcnt. Tille. I, 69, 80. H, 100, 

108, 14H, 152, 1*6. 226, 253, Ï63, SM. 

312, 312; 11, 181. 313, 340, 347, 34». 

CaHmc;<E, commune, I, 107, 155; II. 

181. 163, 187. 188, 189. 190. 191, 347. 

— tartl, 1. 107; 11. 193. 

CoMPOnrl, localité. Il, 184. 

Co:<Di, localité. II. 17B. 

r dt PréncaU, 



'I. ' 



CoïiOK préiAi dg LaDiBnne. I. 131. 

Co;iQL-ES, abbajrr. II, ttl. 

CoxHAD 11, empereur dUemaDd. II. 

ConiTATici, fille de Philippe I-', I, 

253. 
Co;(iTAXci. fille de Looii le Gros. 

comteiie de Touloaie, I, 1S7; 11, 

289. 295, 298. 299. 
Co;i«ta.ii:e d'Akleb ou De pRon^c*. 

Iraitiëme femme da roi RobeH II, 

t. 67. 80. 136. 144, 146. 147. 148, 

149, 150, 152. 202; II. 2*0, S21, Mï. 
Ca:<t'TAM:E dr Cabulle, leronda 

femme du roi Loui* VU. 1, 145. ItC. 
Cu.iitTA^T. dit Clavel. arrl de Saint. 

Heumin d'Orléans, 11. 129, 339. 
CoHKEiL, comté. Il, 5, 11. 

— Ticomtc. I, 222. 

— Tille, 11.260.315. 

CoHBiE. abbnTC. Tillr et commune. I, 
411. 43, 126.' 189. 212, 279, 305. 317 ; 
11. 49, 93, 97, 102. 178, 179. 180, 181. 
184, 246, 247. 

CnRiREuai. toeaitté, I, 105. 107, H8. 

CuMBlLUa, localité, I, 115. 

'CoRHKHI, abbaje 11.93. 

Cota. MiKoeurie. 11, 22, 32. î» 

CiL-UR», lucalilc. I. 2iM. 

HBa. abbaye, I. 180, 18.1, 319i 



11.!' 



. 107. 



>hlé. I, 113, m. II. 
1, 232. 236; II. 314. 
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D 



Daimbert, archevêque de Sens, 1, 138, 

295; II, 79, 80, 264. 
Dammartin, comté, I, 287, 326; II, 23, 

283. 

— château, II, 23. 

DÉODAT, préposé & la monnaie, à 

Beauvais, I, 219. 
Dijon, ville, II, 165, 225, 291. 
DiLO, abbaye, 1, 106. 
DoL, ville, II, 245. 
DoMART. localité, I, 306; II, 334. 
Do.NCHERi, localité, II, 17. 
Douai, ville, I, 12, 221. 
DouRDAN, localité, I, 95, 107; II, 313. 



Dreu, fils de Nivelon, I, 334. 

Dreu, fframmaticus ou sous-précepteur 

de Philippe I*', I. 165. 
Dreu, maréchal de Philippe I", 1, 177. 
Dreu, voyer de Melun, I, 218. 
Dreu de Cressonsacq, II, 332. 
Dreu de Mello, I. 333. 
Dreu de Mouchi, II. 21, 258. 282. 
Dreux, localité, I, 319; II, 50. 

— comté, II, 6. 
Dulcien. médecin de Louis VII, I, 165. 
Dux-LE-Roi. localité, I, 240, 308; II, 

l'iô, 148. I'i9, 150. 155. 248, 314. 
Durand, évoque de Clermont, II« 251. 



E 



Eble, comte de Rouci, I, 140. 
Eciiarlis (Les), abbaye, I, 106. 
Elduin, abbé d'Issoire, II, 351. 
Élinand, évêque de Laon, I, 137, 200; 

II, 335. 336. 
Elne, ville, I, 219. 
Emma , reine de France , femme de 

Lothaire, I, 19. 
E.NCRE, seigneurie, I, 279. 
E.NCENOUL, bouteiller de Henri I". I, 

176. 
Exgii-BERTd'Antoni, homme de Saint- 

Gcrmain-des-Prés, ï. 329. 
ExcuERRAM, précepteur de Philippe I", 

ï, 165. 
Enguerrax, frère de Wénemar, sei- 
gneur de Viller-*, I. 128. 
Exguerrax !•' de Boveî», seigneur de 

Couci, II, 259. 
Exguerrax II, seigneur de Couci, I, 

311; II. 331. 
ExsELix, maréchal de Philippe I*', I, 

171. 
Ermexgarde, vicomtesse de Narbonne. 

H. 36, 44, 299, 300. 
Erxai'D de Vitri, II, 321. 
Ermse, abbé de Saint-Victor de Paris, 

I, 109, 284 



Etampes, ville, I, 78, 95, 96, 97. 98, 
100, 101, 107, 111, 217, 218. 219, 235. 
242, 243, 248, 253, 256, 263. 264. 266, 
268. 269, 270, 305. 336; II. 48, 137, 
144, 145, 150, 312, 332, 3'i5. 

Étiexxe, évéque de Meaux. II, %. 

ËTIEXXE. évoque de Prèneste, II, 281. 

Étiexxe I", évêque du Pui, II. 69. 

Étiexxe, trésorier de Saint-Corneille 
de Compiègne. II, 320. 

Étiexxe, nbbé de Sainte-Geneviève, 
II. 3'i0. 

Étiexxe !•'. comte de Sancerre, I, 
259. 324, 326; 11,282. 331. 

Etiexxe I", comte de Champagne, II, 

Étiexxe II, comte de Champagne, I, 
81; II. 17, 97. 

Étiexxe. bourgeois de Pori<, II, 121. 

Étiexxe, queux do Loui-* VI. I, 164. 

Étiexxe, prévôt de Pari-*, I. 217, H, 
312. 

Etiexxe de Bagé, évoque de Mftcon, 
II. 197, 287. 

Étiexxe de Boulogxe, roi d'Angle- 
terre, II, :^8. 

ÉriE.NXE DE (îAiiLAXDE , «éuéchal et 
chaiicflicr de Louin le Gros. I, l->9, 
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151. 152. 179, 181. 182. 184. 187. 189. 
191, 195, 198. 202. 308. 322; II. 70. 
74. 76, 78. 86. 259, 338, 339, 342. 3'i3. 

Etienne III de la Chapelle, arche- 
vêque cIo Bour(;^c«(, II, 174. 

Ktienne de Matiii. I. 217. 227. 329 cl 
fuiv. 

Etienne de Poix. II. 136. 

ÉlILNNE I" DE SeNLI!». CVÔqUC de 

ParM. I. 285; II. 108. 26 s 267. 268. 
ETir.NNt-ni..NKi. coint«> de Rloit, II, 

242. 
Êtklciii, localité. I, 326. 
El. connu-, II, 16. 
— chAteaii. II. 234. 
EtDE. ubbô de Suint-Picrrc-le-Vif, II, 

196, 349. 
Ei'DE, abbé de SainURemi de Reims, 

II. 104. 
Ei'DE. dovcn de Saint-Corneille de 

(iloinpi^gne. II, 340. 
EiDE. prixùl de Senli^. II, 312. 
Ei'DE. 6ls «le Robert le Fort, roi de 

Fronce. I. 2, 5. 7. 9. 22. 23, 27, 32. 

36. 6'.». 
El DE. fiU du roi Rol>«>rt II. I. 68. 81. 

i:»H. i:,9. 161; II. :î(.9, 310. 



EuDi. fiU dn roi Henri !•*» I, 158. 
EuDB I", comte de Bloit •! de Chaiiret, 

I. 136; Il , 6-9, 13, 26, 50, 209. 
El' DE il. comte de Bloit el do Cbaiir**, 

I, 43, 81, 196, 210. 280, 292, SU; II. 

6, 11 el iiaiT.. 27» 220» 221, 229, 281. 
Et'DE I", duc de Boor^gne, II, 2S0. 
EuDE II, duc de Roorgogne, 1, 287. 
EuDE, comte de Montdidier, II, 20. 
Ei'DE, médecin de Philippe 1**, I, 185. 
EiDE. châtelain de B^auvait, I, 222. 
EvDE. pnnetier de Philippo I**, I, 179. 
EuDE. chambellan de Looit VII, 1, 17%. 
EiDE ou Odon de Deuil, abbé do 

Saint-Denis, I, 194. 
EuDE Lemaire, II. 128, 348. 
Eugène III, pape, I, 73, 126, 19% ; II, 

75, 108. 109, 178, 278. 
EusTACHE, chapelain de Philippe I**, I, 

187. 
EUKTACHE DE BOULOGNB. Il, 38, 27%, 295. 
Evrard, fleif^near da Paitet, I, 333; II, 

328. 
ÉvKAKD. notaire et chapelain de Ro- 
bert II. I. 190. 
ÉvKARD-DiviN. prëTÔt de Brie. I. 233. 
EvREUx. comté, II, 256. 



F 



Falaise, xille. II. *.'23. 

Faremoltilu. abbaye. I. 65; II, î'6. 

n y. 

Fauj.on Di .M VU* ML, seigneur du Berri. 
I. 323. 

Favi». lame de Birhereou. II, IW. 348. 

Fa VIL. *eijfneurie. II. 136. 

FrcAne. abbaye I, 121. 212; II. 107. 

FtRHl DE Pari*», eon^ieiller de Loui« VII. 
I. 2o'i. 322; II. 322. 

FiKKii.HFH. abbaye. I. 126. 164. 168, 
:mi:i. II. 127. 

I iniL-VL4is La , localité et seigneu- 
rie. I. IIH; II. 2»H» 

Fil Kt'%. localité. II. 17H. 

Fi un. lo« alité, I. 2:iM; II, l9.->, 315. 326, 
3'»H. 

Fi \>DKr. comté. I, i:.l. 257. 267. 291. 
.117; II. 2H. M\ 32. 38, 48. 49. 51, 164. 

*'%" •»!«» **»>^ •>'**> *»"'i 



Flavicni. abbaye. II. 96. 225. 250. 
Fleuri ou Saint-Benoit-sur-Loikb, 

abbaye. I. 70. 74. 77. 126. 142. 145, 

146. 149. 171. 180. 187. 211. 286. 338, 

II. 87. 97. 99. 126. 156, 197, 250, 333; 

314. 3,38, 340. 341. 
Flouer, maréchal de Philippe I**, I, 

181. 
Foif^Ni. abbaye. I. 19»"). 
Fontainebleau, résidence royale, I, 

1H5. 1X6. 

— foré t. I. lo:i. 

FoiiLT EN lU.uni IsK , r«*%idence royale 

I. iMi. 
Fi»ut/. rouité. II. 32. 41. 288. 
Fol c:\t D Di. M4R<-iiii, I. 1M0. 
lot II loi. liM'nlité, II. 179 
Foi i.iii I I". e»ê«jue d Orlé«n«. I. lî 
Fol L</t I . évéqup de Beoufait, II. ' 

313 



IN 

Jean, maire de Vanven, II, 126. 

Jean, maréchal de Louis VIII, I, 172. 

Jean, médecin du roi Henri I", I, 165. 

Jean, prévôt de Bourges, I, 217; II, 
313. 

Jean de Conti, II, 330. 

Jean de Naples, cardinal, II, 103. 

Jean de Saint-Caphais, II, 251. 

Jean de Salihbury, évèque de Char- 
Ires, II. 80, 82. 

Jeanne, sœur de la reine Adélaïde de 
Maurienne, I, loi. 

JocELiN. Voir Joscelin. 

JOCERAN. Voir JOSCERAN. 

JoiGNi, localité, II, 328. 
JosAPHAT, abbaye, I, 92. 
Joscelin, évoque de (Jhartrct, II, 82. 
Joscelin, évoque de Soissons, I, 286; 
II, 110, 305. 



DEX 367 

Joscelin, abbé de Saint-Përe de Me- 

lun, II, 104. 
Joscelin, maréchal de Philippe I*', I, 

172. 
Joscelin de Nacelles, II, 310. 
Joscelin de Thouri, I, 238; II, 140, 

307. 
JoscERAN, évèque de Langres, I, 210. 
Josceran le Gros, seigneur de Bran- 

cion, I, 306; II, 287. 
JosLiN. Voir Joscelin. 
JossE, archevêque de Toursi, II, 91. 
Jourdain, évèque de Limoges, II, 

73. 
JouTENET, habitant de Bourges, I, 

309. 
JuMiECE, abbaye, I, 107, 121, 175, 198; 

II, 97. 
Juvisi, localité et prieuré, I, 109. 



Lacni, abbaye, I, 189; II, 107. 
Lagni-le-Sec, localité, I, 287. 
Lambekt, évèque d'Arras, I, 281. 
Lambert, comte de Chalon-sur-Saône, 

II, 11. 
Landri, évèque de Mâcon, II, 250. 
Landri, abbé de Morigni, II, 122. 
Landri, comte de Dreux, II, 6. 
Landri, comte de Nevers, I, 198. 
Landri, serf de Saint-Magloire de 

Paris, II, 132. 
Landri d'Antoni. homme de Saint- 

Germain-des-Prés I, 329. 
Langres, évèché, I, 126, 127, 200; II, 

33, 80, 286, 331. 
— ville, II. 40, 202, 287. 
Lannoi ou Briostel, abbaye, I, 147. 
Laon, évèché. I, 64, 74, 287, 322; II, 

48, 67, 86, 115, 178, 188, 184, 253. 

— ville, I, 74, 95, 96, 175, 228, 
229, 258, 263, 264. 305; II, 5, 53, 122, 
123, 124, 130. 208, 209, 213, 253, 314, 
315, 330, 335, 336. 

— chapelle, I, 95. 

— commune, I, 1Î87, 308; II, 161, 
163, 164, 168, 175, 178, 181, 182, 183, 
184, 187, 189,190, 191. 



Laonnais (Commune du], I, 229; II, 

162, 176, 183, 184. 
Lavardin, localité, II, 5. 
Léduisb, serve royale, II, 133. 
Léon IX, pape, II, 237, 238. 
LÉoTHÉRic OU LiÉTRi, archevèque de 

Sens. I, 198; II, 72, 73, 79, 219. 
LiANCOURT, localité et prieuré de 

Saint-Père de Chartres, II, 136, 138. 
Lille, ville, II, 328. 
Limoges, ville, II, 43, 125, 295. 

— évèché, II, 73, 223, 249 

— vicomte. II, 249. 
LisiARD, évèque de Soiston», II, 329. 
LisiAS, chambellan de Philippe I*', I, 

175. 
Lixi, localité, II, 197. 
LoDÈVE, évèché, II, 67, 296. 
LoNCPONT, abbaye. I, 272. 

— prieuré, I, 93, 99, 175, 207, 
330; II, 108. 

LoRRAi.NE, duché, II, 215, 217, 218, 220, 

239, 240, 286. 
LoRREZ-LE-BocAGE, localité. II, 197. 
Lorris-en-GatinaI8, ville, I, 95, 96, 

97, 98, 100, 111, 114, 220, 228, 236, 

240, 308; II, 136, 141, 144, 145, 148, 
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CEOrtKOi in «vèqoc de Ch*rtr«i, I, 

»1 11 Ci, (W, 287. 336. 
Ctornoi abbédiSuinl-Grrmiiin-dfi- 



UEurrRgi, ■oui-chaprlaîu de Philippe 

I", 1, 1«7. 
(îiitmi», Ticomle d« ChlIeaDdan, II, 

ÏT. 
Gr.orrHol, Torer de Saiot-Martin de 

T'iun, I, 239. 
Cmvvni». |>r«vat de Bcauraii. II, 313. 
(•K'itrH'jl. iiTKitX de la Chapelle-eo- 

<;AI[iiui<, 11, 31'i. 
(Jt'>»rHUi m de Uoiiil, I, SNl, 33S ; II. 

(iE<ir»H<tr UE LoHOl*!, airhevéqne de 
IJ'irdruui, I, 13D, 211 : II. 72. 81. 

i'tHiYUM» jiE Hjisi:os, aeig-neur poite- 
vin, I, 1:M(, 201, 

Oi^OMH'Ji Ito.iET, I. :i3:>: II, 328, 330. 

fik'tlFH'tllIoilEl., 1,2111. 

(;ï'>f»H'ji Mahtm.. roiitU' d'Anjou, II, 

11;. I», l'j. ;«, (-,;, ïï'j, -j/ts. 
(;L'>rrH»i l'i,A.vr<M,.it,r, toniti: d'An- 

j..«. 11, 27'.. 
(;i:.t<Attij 1". éxéque de (J.tuhrai. II, 



(îuiiihHiii, rbAIra 



HKBT ou rjJHriEIIT. ^ïOijuc de 

i>M.r. iir.'hidiu.r.' d- Noire 
l'iiri,. Il, :«ï. 
i.f.iii, ubi»; d^ Si.i-.l.Pi<-pre- 
2:|<>^ II. Ml. 
IHi/OI. t>t S:ii>i., Il, 2^;. 

i-*i-.i.t(;H*ii.*i-iiL-i/ji», 

Mnn., piii. ar''li--.-<|.ic de 
Il2. 1.-.1, IW», HlN, iMil. 
rin, nl>)i<'-d>'.S»iiil-IIi>|iiipr, 
».HT. abliédr Sniiit-Jean di 



GiLBCkT. taiew de finîllaniM k Cib- 

■joérant. II. 17. 
GlLKEliT, romle de Hajnaat. D. 1. 
GiLBUT ttt Gui-axvs. boBlciUtr 4* 

Loai* le Gnii, I. lU: II. SIT. SU, 

337.3». 

GlLBEBI DC Ll PoBBÉI, érèq^ ^ 

Poiticn, II. 281. 

GlLBÏKT OdK FÙCIE, "«"— ''Itt dm 

ïoilïiuif vil, I. «S: n, sa. 

GlLO:i DK UOUT, II. 3%B. 
GiLO:i Di Slxu, il, 3U. 
CiKO.^, wi^oenr de )f-bn9-ciu~-'nTt«, 

I,îll. 
Girard, abbi de Sï-nuPiem-le-Tif, 

1.233. 
GiBAiiD, lré<arier de Saiat-KaFtia da 

Tonr*. 1. 339. 
GiKARDLiiKBTiii boDrjemadeJoîgBi, 

11. 19C, 3M. 
GnAL'D. abU de Safnl-Médanl im 

SoiMon*, II. loi. 
Gin*t-D, trignenr de HoBlmil-Bellai, 

I, !Si. 

GiKjkVD. nerf de Sainte-Cnix d'OrléaDa, 

II. 139. 

Gihomeï;iil. localiM. II. 317. 
GIÏ.ORS. loralil«. I. «6-1: II. 357. 
GooErnoi le Btiai*. duc de Lorraine, 



l-Uagloin' de Pari*. 



11. 239. 
Gois, -erl 

11. 133. 
Go-iDRATi, officier royal de HoBtreDÎ!, 

II. 133. 
OOMS!.!. loralité, I. 65. 93. 
GoL-RVti, rbitean. I. 183. 
Got-TitL-x. loealit^. I. 95. 
GoiELOK, doc de BaiH-Lorraine. Il, 

18, 
GoiMS. %'oir JoscELix. 
Gozxiin, rhambellan de Philippe I", 



. I. 
107. 

Gru.idb-Cii&htrel-ke (L«). II. 389. 3M. 
Grandpi-itk. loralité, I, 233. 
Grégoire Vil, pape, I, 17Ô, îf«, 3M; 

II. 76. S'il. Siï, Jii. 
GBENoeLE, ville. Il, «13. 



INDEX 
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Grès, localité. II, 261. 

Grimoard, évèque d'Angoulème, II, 
212. 

Grimoard, évèque de Poitiers, II, 74. 

GuAZON, seigrneurde Thimert, I, 92. 

GuAzoN DE Poissi, I. 320; II, 334. 

Gui, évèque d'Amiens, II, 336. 

Gui, évéque de Bcauyais, II, 336. 

Gui m. ëréque de ChâloDs, II, 72, 76, 
179, 285. 

Gui, maréchal de Henri I*', I, 171. 

Gui, fils de Galeran, chambrier de 
Philippe I" et de Louis VI. I, 173; 
II, 123, 341. 

Gui, comte de Nevers, II, 181. 

Gui de Chatillon, I, 324. 

Gui de Chevreuse, I, 323. 

Gui de Garla^ide, I, 324. 

Gui de Mello, I, 324. 

Gui I" DE Senlis, conseiller du roi 
Philippe !•', I, 204, 322. 

Gui II DE Senlib, bouteiller de Louis 
VI, I, 176; II, 317, 336. 

Gui m DE Se.nlis, bouteiller du roi 
Louis VII, I, 175: II, 316, 317, 318, 
319, 327, 339, 342, ^ik, 3'i8, 349, 351. 

Gui de Spolète, prétendant à la cou- 
ronne de France, I, 6. 

Gui Geoffroi, duc d'Aquitaine, II, 172. 

Gui le Rouge, seigneur de Rochcfort, 

8énécbal de Philippe I*% I, 144, 181, 

182. 
GuiBERT DE Ca.nnes, II, 348. 
Guiciiard, archevêque de Lyon, II, 

291. 
Guiciiard, comte de Rouci, II, 332. 
Guigue III, comte de Forez, II, 288. 
Guilhem. Vovei Guillaume. 
GuiLLAU.ME, évoque dWuxerre, II, 181, 

185. 
Guillaume I", évéque de Paris, II, 76. 
GuiLLAU.ME, abbé de Saint-Jean de 

Sens II, 196. 
Guillaume, abbé de Saint-Martin d'Au- 

tun, II, 196. 
Guillaume !•' Tête d'Etoupe, duc 

d'Aquitaine et comte de Poitiers, II, 

209. 
Guillaume II Fier-a-bras, duc d'Aqui- 
taine et comte de Poitiers, II, 209, 

211, 



Guillaume III ou V lb Grand, duc 
d'Aquitaine et comte de Poitiers, I, 
80 ; II, 73, 220, 222, 223, 228. 

Guillaume VI ou VIII, duc d'Aqui- 
taine et comte de Poitiers, II, 251. 
Voyez Gui-Geoffroi. 

Guillaume VII ou IX le Jeune, duc 
d'Aquitaine et comte de Poitiers, I, 
291 ; II, a4, 37, 257. 

Guillaume VIII ou X, duc d'Aquitaine 

et comte de Poitiers, I, 224; II, 

172, 261. 

Guillaume I*% comte d'Arles, II, 
222. 

Guillaume Tailleper III, comte de 
Toulouse, II, 222, 233. 

Guillaume, comte, 1, 305 ; II, 92. 

Guillaume VII, seigneur de Montpel- 
lier, II, 36, 299. 

Guillaume, comte d'Arqués, II, 234. 

Guillaume III, comte de Nevers, I, 
289 

Guillaume IV, comte de Nevers, II, 
183, 293. 

Guillaume VII le Jeune, comte d'Au« 
vergne, I, 292. 

Guillaume VIII le Vieux, comte 
d'Auvergne, I, 292; II, 351. 

Guillaume I", duc de Normandie, II, 
3. 

Guillaume le Conquérant, duc de 
Normandie, roi d'Angleterre, I, 159; 
II, 16, 29, 50, 233, 234, 240, 242, 243, 
244. 

Guillaume II le Roux, roi d'Angle- 
terre, 1,82; II, 44, 245, 246. 

Guillaume, prévôt de Poitiers, I, 224. 

Guillaume, bouteiller de la reine 
Adélaïde de Maurienne, I, 155. 

Guillaume Busac, II, 234. 

Guillaume Cliton , prétendant an 
duché de Normandie. I, 151, 267; II, 
23, 24, 272, 273, 274. 

Guillaume Etheling, ûU du roi d'An- 
gleterre Henri I", II. 38, 272, 273. 

Guillaume de Champagne, archevêque 

de Sens, puis de Reims, I, 146, 199, 

292, 315; II, 284. 

Guillaume de Choisi, serf royal, II, 
342. 

Guillaume d'Étréchi, I, 326, 327. 
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(îLiLLAt'ME l>c Garlande. ««;nérhal de 
LouiH le r;roH, î, 118, 1C5. 109, 179, 
IHO, 1«:{, 19ÎI, 319, 32'i; II, 47, 

(«I.II.LAL'ME I>L GaUI.A.NDE, I, 32'l. 

GriM-AiME DE (jr>L'it>'Ai, prcvôt de 

PnriH, I. 217. 
Cl ii.i.Ai;>iE vi: Loo, II, 257. 
GiiM.ArMi: DE .Mei.lo, I, 279. 320, 331; 

II, 3:j'i. 



Guillaume de Mauzé, lénëchal dn 

Poitou, I, 224. 
Guillaume de Se^olis, boateiller de* 

roÎA Louis VI et Louis VII, I, 176, 

180, 319; II, 310, 317, 343. 
Guillaume de Villiers, affranchi, II, 

120, 129. 
Gl'illaume Marmarel, I, 180, 335. 
GuiZELix, chapelain de Henri I*', I. 

107. 



H 



IIaimon. Voir Aimom. 

IIai.inakd, nrrhcvt^quc de Lyon, II, 

238. 
IIaik'.iii'.ii, hoiiffi^coiK de Paris, II, 317. 
IIaudoi IN. évi^ïjne de Noyon, I, 70, 

2K3. 
1!\ui.i III cK. iibliayo, II. 95. 250. 
IIauim.n, \ir(»M»l(» do HourffCH, II, IVi, 

*J'iH. 
IIasnon, iihltayr, I, 107, 2r»0. 
II\iiiiii>, inôi'o (1(> Iliigiic Ciiipcl, I, 2, 

15. 
l!n:i HiDi. 1". virointo do ChAtollorauIt. 

II. 210. 
11ii.it. citnilo du Miiino. Il, 19. 
llllil. Vu.ll.li. prr\6l do Saillie». I, 






lliMU. o\«'i|no do Troycr*. II. 115. 

Ill MU. tiU do Louis lo (îro'*. ôvô«|uo 
do lîoauxaî-». puin arohovôipio do 
UoiiUH. I. *r.. Sf.. l.MÎ. 100. 10t. 19.^ 
19i. ?S-. V'.»;. II. -:. S;.. I.s-J, IS'i, 
•;s5. ;M.i. :rt.» 

lli NUI l". roi do l'rauoo. I. 'il. l'i. 0;^. 
0-. "0. ,so. .si. N".\ 91. 9-.\ loo. ll.t. 
lis. IVl. r.'.i. l.î*. l.... 15Î. 15,S. l,V.». 

100. It.i. ir..». lOfi. 10*. Iii9. ri, l*:t, 

r«. iv». 10. ISS. l'Xv :oo. -VM. 'ji,. 
•:is. '::.^ '.'.îtv ■' -». •* • *. •■••■ -■»''. •*** : 

II. «i. Il» VI. '■'. '9. iS. .'.» O4. »»5. 0'.». 
".î. :."». \^\ 91. 9*. '.'î. 9(v '.'*. 9S. lo*. 

loi). Il:», r:.'. t... -.v-v •-"•. '.*;.i -.^o. 

•Jiiv '-'19. .îO'.». Mo :i\\ 
II I NKi l" Tm VI t » t k. . i>M d Vnj:lolorro. 

1 l.l.ll..î^ •:,■.. •:..•. VM. ^:-:\ •:-.?. 



Henri II, roi d'Angleterre, I, 157, S19, 

258, 208. 280, 292, 293; II, S2, 29, 85, 

38, 41, 275, 279, 280, 284, 294, 296, 

300, 318. 
Henri Court-Mantel, fils aîné da 

roi d'.Vngleterre Henri II. II, 38. 
Henri I", roi de Germanie. I, 14. 
IIknki II, empereur allemand, II, 225, 

220. 227, 229. 
Henri III. empereur allemand. I, 145; 

II, 236, 238, 239. 240. 
Henri IV, empereur allemand, I, 145. 
Henri V. empereur allemand, I, 140; 

11,270.271. 273.274. 
Henri, duo de Bourgogne, frère de 

HugueCapct, I, 20. 158; II, 10, 11, 



00». 



Ilr.NRi I". romle de Champagne, I, 259, 

292: II. '13. 127. 283. 
HiNni. rhainbollan de Louis VII. I. 

17'*. 
Henri, propriétaire du Poid-s-Ie-Roi à 

Pari». II. 154. 
IU:nri. maire d'illeville. II. 330. 
Hknki. ou de Jean, maire de Vanve*. 

II. 120. 3;w. 
lIiNRi DE HoiRr.oc;NE.ô\àque d*.Vutun, 

II. :v». 90. 
Ih.NUi DE Piî.E. cardinal. 1. 32'ï; II, 

UK\. 323. 
HiNKi i.E Lorrain, con«ciller de Phi- 
lippe I" cl do Loui* le G:o*. ï. 204; 

II. 22. IMK l;U.32i\3'il. 
Hi'.NKi LE Sani;i.ier. arche vôque de 

Son*. 1. 29:i; II. 208. 



ERT. iibb<! de Sain t-Pii-rrc-lr- Vif, 
ISO. 

ERT. abbë de Corbic 1. 3Î5. 

ERT 11. couilc de Vcrmandoi», I, 

EHT H', comte de Vermuiidoii, I. 
: 11,91. 

ERT, prëpuié b tu munnaie, k 

i\h. I, 219. 

triT. -oin-To.vor d OrWuns. I. ÏI8. 

. localité. I. as;l, 2C6. 

ïERT. Voir IIekbeht. 

1.1,1 uu ilcLLUL'iM, pn-ceptcur de 



rcpleur de Philippe \' 



IlEKVK,e,.mlïi;)dcMeluii 
IlEiivÉ, seigneur de Gien 

»:il. 
IIehvé. Tover d'Orl.^aiii. I 



Je Philippe I", 
lak-. II. .112. 



3G5 

'. 136, 161, 267; 11, 38, 



il de Hugup Cnpet, 11, 5. 
uc de Bourgogne, I, 293; 



:. comte de Dummartin, II. 243. 

î, comle de Troye», I. 253. 

;. fil» du «-omle de Clermonl , II, 

t, I, 289; II, 

rc de SainU- 

fi* le Gro*. 



, 'J7, 2^2, 249. 
UE.biïné&rierd. 
roii, II, 18. 



llUGLK, pn'vftt de Sen», I, 2îfi. 
lliciE, bouteiller de Henri I", I. 1:6. 
lluCLE. filH d'Albert d'Avon, 11, 21. 
IIlgib, ncieu d Ernaud de Vitrt, II, 

IIUULE B»LVER. oTou* de lobbaïe de 
S..int-Deni», I. 326. 

IIVCLE BitiiDuiJL 1", MigDeur de Pilhi- 
Tirr», 11.17. 

IIuGL-E Capet, duc de* Franei et roi 
de France, 1. li et iuît.. 19, ÎO, 2S. 
29. .10, ;il, 32, 34, 36, 37, 38, 40, 41, 
42. 41, 48, 49. iO. 55, 58. SB, 60, 61. 
62, 68. 7i). 72. 75, 87, 100, 102. lOfl! 
IIW, 112. lïll, 12), 131, 134-137. 144, 
Ijl, 158, 160. 164, 166. 1T6, 189. 195. 
197. 211. 2i:i, 24i. 246, 217. 249, 254, 
259. 313; JI. 2, 3, 1-9, ]9. 25, 26, 30, 
50, 55, 56. 63, 70. 72, 73, 77, 90, 91, 



JI, 324. 


92.9 


. 94. 95. 96, 99, 107, 143. 205- 


.iïéquedAiitun.ll, 11,224. 


218, 


■20. 254, 256. 


, «Tique dAoïerrf, 11.80. 


lIlICUE 


DE Bealï*is, concilier du roi 


, évoque de Loon. II. 70. 


Robe 


t 11. I. 152, 1G5, 197, 198. 201, 


, abbë de PrrfmontrLi, 1, 17û. 


202, 


79. 




HlCLE 


DEBRorE*. 11. 331. 


, abb^ de Soinl-Gcrmaln-des- 


lUoiE 


DE CHAwrFLEi-Ri. ebonrdier de 


11. 103. 104. 34.1. 


Louî 


Vil, I. 180. 192. 19i. 19'.): H, 


,nbb.5deMorigni,II, 102. 


319, 


25. 32H. 342, 316. 348, 319. 351. 


, fil* aiai du roi Robert II, I, 


Uicui 


DE Cll*TE*l.FonT. 11. 126, 323. 
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HUGUE DE Clères. I, 180. 
HuGUE DE Créci, sënëchal de Phi- 
lippe !•', I, 182; II, 123. 
HuGt'E DE Die, archevêque de Lvon, 

I, 260, 261, 284; 11,242, 251. 

Hugue de Mabolles, II, 195, 348. 

HuGUE DE Neucratel, baroH nor- 
mand, II, 246. 

Huct'E DE Rue-Neu^'e, conseiller de 
Philippe !•' et de Lonis VI, I, 204; 

II, 313, 320, 321. 

Hugue de S ai.xt- Victor, II, 105. 
HuGUE l'Abbé, marquis de Neustrie, I, 
5. 

HUGUE LE BOUTEILLER, I, 329. 



HuGL-s LE Gaa!cd, duc des Francs, I, 
8, 11 et SUIT., 62; II, 19. 91, 95, 206, 
207. 

HcMBAUD, TÎce-chancelier de Philippe 
!•*. I. 191 . 

HUMBAUD DE HURISL, II, 251. 

HuMBERT, archeTèqae de Lyon, I, 256, 

262. 
HuMBERT I*% lire de Beaojca, II, 

251. 
HuMBERT II, sire de Beaajea, II, 289. 
HuMBEBT, comte de Maarienne, II, 

280. 
Hyaci:ctiie on Jacuthx, eardinal, II, 

103. 



I 



Ic?ïi. abbaye, I, 147. 

Ile-Adam (L*), seigneurie, II, 282. 

Ingelard, maréchal de Henri I", I, 
171. 

Lngré, localité, I, 95. 

Innocent II, pape, I, 71, 266; II, 
75. 

Isabelle de Hainaut, femme de Phi- 
lippe-.Auguste, I, 145, 147. 

IsEMBARD DE Broyes, évéque d'Or- 
léans, II, 144. 

IsEMBKUN, prévôt royal de Chàlons, II, 
68, 315. 

IssoiRE, abbaye, I, 306; II, 293, 351. 

IvE, évéque de Chartres, I, 70, 73, 81, 
144, 146, 150, 198, 210, 260, 261, 262. 
272, 291, 295, 296, 297, 298; II, 66, 
68, 70, 72, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 
113, 266. 



IvE, abbé de Saint^Menge de ChAlont, 

II, 84. 
IvE, chanoine de Saint-Corneille de 

Compiègne, II, 129, 340. 
I\'E, cubiculaire ou chambeUan de 

Henri I*' et de Philippe I", I, 175, 

180. 
IvE, prévôt de Laon, I, 228; II, 314. 
IvE, préposé à la monnaie de Beauraii, 

I, 219. 
h'E DE Nesls, comte de Soissons, II, 

324. 
Ite Lacohe, I, 218; II, 345. 
IvELiNB, forêt (de Rambouillet], 1, 105, 

106, 107. 
Ivois, localité, I, 263, 267 ; II, 230, 239, 

240. 
IvRi près Paris, localité, II, 60. 
Itri-sur-Eure, localité, I, 293. 



Janville, localité, I, 95, 220, 232, 235; 

II. 259, 2G1,.'114. 
Jean, évrquo de Mamelonné, II, 298. 
Jean II, évé(|ur d Orléaii!», 1, 150; II, 

72, 80, 84, 339. 
Jean, abbé de Ferriëres, I, 131. 



Jean, chantre de Sain^-Gomeille de 

Compiègne. II, 340. 
Jean, doyen de Saint-Avit d'Orléans, 

II, 344." 
Jean 1", seigneur de Ponthieu, I, 382. 
Jean, échanson de Louis VII, I, 176. 



IN 

Jean, maire de Vanves, II. 126. 

Jean, maréchal de Louis VIII, I, 172. 

Jean, médecin du roi Henri I*', I, 165. 

Jean, prévôt de Bourges, I, 217; II, 
313. 

Jean de Conti, II, 330. 

Jean de Naples, cardinal, II, 103. 

Jean de Saint-Capi<ais, II, 251. 

Jean de Salisbury, évéque de Char- 
Ires, II. 80, 82. 

Jeanne, sœur de la reine Adélaïde de 
Muurienne, I, l5l. 

JOCELIN. Voir JOSCELIN. 

Joceran. Voir Josceran. 
JoiGNi, localité. II, 328. 
JosAPHAT, abbaye, I, 92. 
JoscEMN, évéque de Chartres, II, 82. 
JoscELiN, évéque de Soissons, I, 286; 
II, 110, 305, 
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JoscELiN, abbé de Saint-Përe de Me- 

lun, II, 104. 
JoscELiN, maréchal de Philippe I*', I, 

172. 
JoscELiN DE Nacelles, II.. 310. 
JoscELiN DE Thouri, I, 238; II, 140, 

307. 
Josceran, évéque de Langres, I, 210. 
Josceran le Gros, seigneur de Bran- 

cion, I, 306; II, 287. 

JOSLIN. Voir JoSCELIN. 

Josse, archevêque de Tours, II, 91. 
Jourdain, évéque de Limoges, II, 

73. 
JouvENBT, habitant de Bourges, I, 

309. 
JuMiEGE, abbaye, I, 107, 121, 175, 198; 

II, 97. 
Juvisi, localité et prieuré, I, 109. 



Lagni, abbaye, I, 189; II, 107. 
Lagni-le-Sec, localité, I, 287. 
Lambekt, évéque d'Arras, I, 281. 
La.mbert, comte de Chalon-sur-Suône, 

II, 11. 
Landri, évéque de Màcon, II, 250. 
Landri, abbé de Morigni, II, 122. 
Landri, comte de Dreux, II, 6. 
Landri, comte de Nevers, I, 198. 
Landri, serf de Saint-Magloire de 

Paris, II, 132. 
Landri d'Antoni, homme de Saint- 

Germain-des-Prés I, 329. 
Langres, évéché, I, 126, 127, 200; II, 

33, 80, 286, 331. 
— ville, II, 40, 202, 287. 
Lannoi ou Briostel, abbaye, I, 147. 
Laon, évéché, I, 64, 74, 287, 322; II, 

48, 67, 86, 115, 178, 188, 184, 253. 

— ville, I, 74, 95, 96, 175, 228, 
229, 258, 263, 264, 305; II, 5, 53, 122, 
123, 124, 130, 208, 209, 213, 253, 314, 
315, 330. 335, 336. 

— chapelle, I, 95. 

— commune, I, 287, 308; II, 161, 
163, 164, 168, 175, 178, 181, 182, 183, 
184, 187, 189,190, 191. 



Laonnais (Commune du), I, 229; II, 

162, 176, 183, 184. 
Lavardin, localité, II, 5. 
LÉDUisE, serve royale, II, 133. 
LÉON IX. pape, II, 237, 238. 
LéoTHÉRic ou LiéTRi, arch«>véque de 

Sens, I, 198; II, 72, 73, 79, 219. 
LiANCOURT, localité et prieuré de 

Saint-Père de Chartres, II, 136, 138. 
Lille, ville, II, 328. 
Limoges, ville, II, 43, 125, 295. 

— évéché, II, 73, 223, 249 

— Ticomté, II, 249. 
LisiARD, évéque de Soissont, II, 329. 
LisiAS, chambellan de Philippe I*', I, 

175. 
Lixi, localité, II, 197. 
LoDÈVE, évéché, II, 67, 296. 
LoNGPONT, abbaye. I, 272. 

— prieuré, I, 93, 99, 175, 207, 
330; II, 108. 

Lorraine, duché, II, 215. 217, 218, 220, 

239, 240, 286. 
Lorrsz-lb-Bocage, localité, II, 197. 
Lorris-en-Gatinais, ville, I. 95, 96, 

97, 98, 100, 111, 114, 220, 228, 236, 

240, 308; II, 136, 141, 144, 145, 148, 
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l'iO, 155, 150, 31'i, 319, 333, aW, 
350. 

LoTiiAïKE, fils (le Louis d'Outrc-mer, 
roi de France, I, 15. 16, 17, 18, 22, 27, 
2î), 07, 75, 2VJ. 

Louis LE DÉBONNAIRE, empcrcuF, I, 
213. 

Louis IV d'Outre-mer, roi de France, 
I, 12, l'i. 22. 27, 29; II, 3, 25, 226. 

Louis V, fils de Lolhaire, roi de France, 
I, 17, 18. 19, 27. 02. 2'iy. 

Louis VI i.E (ÎRos, roi de France, 
I, 'âl, 'j2, '43, 03, O'i. 05. 08, 69, 70, 73, 
82, 83. 8'â, 92, 93. 95, 96. 97, 98, 100, 
102, 103, 105, 107, 108, 109, 114, 117, 
122. 128, 13'i, 137-I'i3. Vt't, 145, 147. 
I'i8, Vt\), 150. 158. 159. 100, 101, lO'i, 
105, 108. 109, 172, 173. 174, 170. 177, 
178-181, 182. 183, l8'i, 188, 189, 190, 
191, 192. 193, 197, l'.i8, 199. 200, 201, 
202, 203. 20'i, 207, 210. 213, 217, 218. 
219. 220 et suiv., 240, 244, 2'i5. 252, 
204, 207, 208 et suiv., 280 cl suiv., 
2ii5 et .-^uiv., 305 et «uiv.. 333, 334, 
335; II, 0, 22. 23, 34, 38, 44, 46 et 
suiv., 59, 00, 04, 00. 70, 74. 78. 80, 
82, 84, 85, 91, 95. 98, 108, 110. 111, 
112 et suiv., 173. 175. 170 et suiv.. 



200, 241. 246, 249. 255-275. 276. 305, 
307. 308. 313, 317. 318. 319. 320, 333, 
338, 340. 

Louis VII le Jeuke, roi de France, I. 
42, 43, 44-45. 64. 66, 71, 72, 73-74. 83, 
84, 86, 89 et suiT., 123 et suiv., 142 et 
suiv., 169. 170, 171. 172, 173. 174. 175. 
176 et suiv., 186 et suit . 253 et saiv., 
299 et suiv.; II. 2. 21, 22, 29, 35. 36, 
38, 39 et suiv., 58 et saiv., 89. 96 et 
suiv., 121 et suiv., 261. 263, 276, 301, 
302, 306, 307. 309 et saiv. 

Louis VIII, roi de France, I, 132; II. 
311. 

Louis IX, roi de France, 1, 260; II, 52, 
307, 310. 

Louis de Senlis, bouteiller de Loait 

le Gros, II, 318. 
LouvREs, localité, II. 21. 
Lucienne, abbcssc de Furemoutîer. II, 

m. 

Lucienne de Rochefort, fiancée de 
Louis le Gros, I, 144, 182. 267. 

LuzARCiiES, localité, I, 281. 

Lyon, ville et archevêché, I, 256; 11, 

56, 238, 264. 288, 290. 291. 

— comté, 11,^290, 292. 



M 



Ma4:airf. iihbi> <le Morig-ni et de Fleuri, 

II. 105, 197.338.349. 
M.\c0N. rouité. II. 41, 288. 

— évêch.'. II, 07, 74. 197, 201, 250, 

280. 287. 
Maguki.onm:. évêrhé, I, 213; II. 203, 

2'jC. 
Maiiaut ou .MATiiH.nE. fille de Richard 

!•', dur de Normandie. II. 0. 
Maii.li:/.ais. «hhnye, I. 170, 2mi, 322. 
Maint, comt.'.. II. 5, 29, 30. 38, 257. 
Mai.xcot, prévôt do Suinter. I, 224. 
Maimlk. léj;^i<te, I, 325. 
Mai.bkkt. prévôt d'Orléans. II. 312. 
ManassÉ ou Manassîcs II. «rchevÎMjue 

do Reini^. H. 72. 335. 
Manassl II. évéque d'Orléuns I. 299; 

II. Cl, 324,332,337. 



ManassÉ. comte. I, 121. 196. 
ManassÉ. comte de Montdidier, II, 19, 

20. 
Mans (Le), évêché. II, C>5. 
i — ville. II, 158. 

Mantes, ville. I, 97, 98, 138, 220, 227; 

II, 17. 1*1, 173, 174, 175, 187, 189, 

258, 313. 334. 
Marche [La), comté. II, 249. 
Makie. fille de Louis VII, II, 283. 
Marie, duchesse de Bourg^ogne, I. 281; 

II. 38. 
Marin, homme de l'abbaye de Saint- 

Pierre-le-Vif. I, 283. 
Marmoutier. tihbnye, I. 4, 5, 44, 92, 95, 

99. 149, 153; II. 8*7. 108, 313, 324. 
Martin, prévôt de Bordeaux, I, 130. 
Matheia, serve royale, II, 123. 
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Mathieu I*', comte de Beaamont, cham- 
bricr de Louis VU, I, 140, 174, 281 ; 
H, 3^j5. 

Mathieu II, comte de Beaumont, cham- 
bricr do Louis VU, I, 174, 195; II, 
310, 339, 342, 345, 3/i7, S'iS, 351. 

Mathieu I*', seigneur de Montmorcnci, 
connétable de Louis VH, 1, 150, 168; 
II, 31G, 319, 327, 337, 338, 342, 345, 
347. 

Mathieu, serviteur des chanoines de 
Chûlons, II, 84. 

Mathieu de Beauvoir, prévôt de Lor- 
ris, II, 197. 

Matuilde, fille de Henri I*', roi d'An- 
gleterre, II, 274. 

Mauger, archevêque de Rouen, II, 234. 

Mauriac, localité, I, 191, 283. 

Maurice de Sui.li, évêque de Paris, I, 
217; II, 71. 

Maurienne, comté, II, 280. 

Mauhin, chambrier de Hugue Capet (?), 
I. 106. 

Mauzac, abbaye, II, 251, 292. 

Mayence, ville, I, 14. 

MeAux, évôché, 11,96. 

— ville, II, 184. 
Mei.gueil, comté, II, 299. 

Melu.n, ville, I, 186, 218, 222, 229, 231, 
233, 235, 264, 305 ; II, 5 et suiv.. 26, 
136, 209, 312. 

— vicomte, I, 222-228. 

— comté. II, 5 et suiv. 

Mende. évcché, II, 2%, 297, 331. 

Messines, abbaye, I, 121, 165; II, 250. 

Meula.n, localité et comté, II, 17. 

Metz, ville, I, 270. 

Meu.>'G-sur-Loire, localité et seigneu- 
rie, I, 220 ; II, 259. 

Mici, abbave. Voir Saint-Mesmin. 
MiLON OU Mile, abbé de Saint-Marien 

d'.\uxerre, II, l'il. 
MiLON DE Lèves, II, 331. 



MiTRi, localité, II, 23. 
MoisENAi, localité, I, 113, 235; II, 327. 
Montarcenne, localité, II, 183. 
Montbard, ville, II, 165. 
MoNTBAViji, localité, II, 183. 
Montbrison, localité, II, 288. 
Mo.NTCHAuvET, localité, II, 260. 
MoNTERMOTEX, abbaye, I, 329. 
MoNTFAUcoN, localité, II, 141. 
MoNTLHÉRi, localité et chAteaa fort, I, 

181 ; II, 258, 282. 
Montmartre, abbaye, I, 98, 152, 155, 

156, 284, 329 et suiv. ; II, 136, 152, 

154. 
Mo.^tmirail, localité, II, 38. 
Montmorexci, seigneurie, I, 279; II, 

258, 283. 

MONTREUIL PRÈS PARIS, localîté, I, %, 

220; II, 132. 
Montreuil-suh-mer, II, 333. 
MoNT-SAiNT-QuESTix (Le), abbaye, I, 

121. 
Mont-Saxnte-Marie , localîté, I, 260. 
Monts (Les), localité, II, 136. 
Morard, chanoine de Saint-Corneille 

de Compiëgne, II, 340. 
MoRET, résidence royale, I, 197, 233, 

289,314; II, 98, 261, 314. 
MoRi, localité, II, 23. 
MoRiENVAL, abbaye, I, 8; II, 88. 
MoRiGM, abbaye, I, 64, 140, 141, 151, 

169, 174, 226* 232, 285, 295, 309, 317, 

318, 330 et suiv. ; II, 102, 103, 105, 

122, 123, 128, 132, 321, 322, 331. 
MoRTEMER, localité, I, 159; II, 234. 
Moucui , château et seigneurie*, Il , 

258. 
Moulinet (Le), localité, I, 238; îî, 

146, 197, 198 et suiv., 311, 350. 
MouTiERNEUF DE PoiTiERS, abbaye, II, 

252. 
MouzoN, localité, I, 263 ; II, 215. 
MuREAUX (Les), localité, II, 136, 138. 



N 



Nantes, évéché,'II, 249, 251. 
Narbonne, archevêché, I, 213 ; II, 296. 
Nemours, localité, II, 31*1, 317. 



II 



Nbvers, comté. I. 'i. 8, 197, 208, 256, 270, 
271, 279, 287. 288 ; II, 32, 48, 49, 50, 
98, 107, 163, 181, 250, 293. 
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Nevers, Tille, II, 3. 
NlBELLE, localité, I. 107, 108. 
Nicoi.AH 11. pape, I, 82; II, 238. 
Nicolas II, abbé de Corbie, II, 178. 
Nicolas Tade, II, 333. 
Nîmes, éTÔchë, II, 296. 
NiVARD, chevalier, I, 200, 312 et suiv. 
NivARD de Poissi, conseiller de Louis 

le Gros, I. 204 ; II. 342. 
NiVELOM, seigneur, I, 326. 
NivELON, seigneur de Pierrefonds, I, 

140, 328 et suiv. 
NivELO?!, seigneur de Pierrefonds, II, 

282. 
Nizi-LE-CosiTE, localité. II, 184. 
NoAiLLÉ, ubhaye, II, 210. 
Noël, abbé de Rebais, chancelier de 

Louis VU, H, 105. 
NoGE.NT-sous-Couci, ubbave, 1, 137. 
NoRMA.>DiE. duché. I, 255, 266, 315 ; II, 

22, 32, 38, 40, 41, 49, 64, 73, 16i, 

208, 219, 221, 231, 232. 235, 2Vi-246, 

257, 271 et «uiv, 
NoTKEH, é>êque de Liège, II, 228. 
Notre-Dame de Chartres. Voir Char- 
tres, évt'fhé. 
Notre-Dame de Corbeil, église, I, 

159. 
Notre-Dame de Ja.^ville, dépendance 

du prieuré de Saint-Martin-des- 

Champu, II, 127. 
Notre-Dame de Ma.ntes, église, I, 

159; II, 6. 



Notre-Dame de M eluh, égUs« collé- 
giale, II. 126. 
Notre-Dami de Paaii. Voir pAmis, 

éTèché. 
Notek-Dami di PoiBii, église, I, 159 ; 

11,6. 
Notri-Damx di PoifTOiii. église, I, 

159; 11,6. 
Notre-Dame di Reims, église catli^ 

drale, I, 71. 
Notre-Dame de Saintes, abbaye, I, 

109, 233-234; II, 328. 
Notre-Dame di Settlis, église catbé- 

drale, I, 168, 172, 175, 179, 219 ; II. 

250, 312. 
Notre-Dame de Soiiio.xi, église 

cathédrale, I. 116, 118, 165, 189; II. 

109, 127. 
Notre-Dame-des-Champs, prieuré. I. 

93, 169; 11, 320, 322. 
Notre-Dame d'Etampes, église collé* 

giale, I, 90, 91, 165, 169. 226. 229. 

285, 295, 309; II, 110, 320. 
Notre-Dame-du-Val, abbaye, I, 92. 
NoTERs, ubhaye, I, 121, 123; II, 107. 
NoYON, ville, I, 70, 283 ; II. 49, 316. 

331. 

— commune, I, 335; II, 162, 177. 
181, 191. 

— chapitre et évèché, I. 176, 283, 
285, 287, 335 ; II. 62, 76, 79. 113, 177. 
2G'i, 331. 

Noyo.x-8cr-l'.\.xdelle, localité, II, 27Î, 



() 



Obi/on, médecin de Louis le Gros, I, 

150. 165. 
OcLi?(, ofûcier roval de Montreuil, II. 

132. 
OcTA\E«. loriilité. Il, \'22. 
()dilo.>. uhbt" de Cluni, I. 137. 
Odo>. Voir Kii>E. 
OoiLH. sergent de lu reine .\di'le de 

Champagne. I, t\'t. 
Oi>\ii i.l-Sai.%t-Lii'Mard, localité, I. 

9i. l'-.M». 

Oll-UO.X. ilr. I. 2'J'l. 
OROE.^UI. lucalilr. I. 231. 



Orléa.xs. comté. I, 5, 62, 96. 

— ville, I. 62, 79. 82, 95 et saiv., 
146. 179. 180. 217 et soiT., 227 et 
suiv.. 253. 260 et suiT.. 299. 333. 
335; II, 121 et suiv., 129, 144. 146, 
l'i«. l:»0. 155, 170. 171. 207, 213. 31S, 
327. 328. 331. 337. 340. 3'i5. 

— cvérhé. I. 97. 112. 299; II. 
48. 49. 69, 72. 76. 

— forêt. I, 106. 107. 
Othi;. fort't, I. 1(»6. Iu7. 
Otiu-Gi'illai MB, comte deBourgogut, 

II. 11. 22'i. 
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Otton, frère de Hugne Capet, dac de 
Bourgogne, I, 16, 158 ; II, 3. 

Otton I*' LE Grand, empereur d'Alle- 
magne, I, 14, 17. 



Ottoji II, empereur d'Allemagne, I, 18. 
Otton H1, empereur d'Allemagne, I, 

18; 11,215, 216, 217. 
OuRSCAMP, abbaye, 1, 69, 106, 232; II, 6o. 



Païen, chanoine de Chartres, I, 139; 
II, 84. 

Païen, fils d'Anseau, I, 333 

Païen de Presles, II, 334. 

Païen de Toukotte, II, 342. 

Païen d'Orléans, boutcillcr de Phi- 
lippe I", II, 123. 

Pargni, localité, II, 178. 

Paris, comté, I, 1, 5, 6; II, 5. 

— vicomte, I, 222 ; II, 6. 

— évôché et église cathédrale, I, 
52. 97, 115, 116, 126, 148, 149. 154, 
180. 200, 213, 299, 314, 335 ; II, 60, 
61, 67, 83, 95, 121, 126 et suiv., 266, 
318. ,321. 

— ville, I. 73, 84, 93, 96. 97, 98, 
loi, 186, 217 et suiv., 254 et «uiv., 
305, 307 ; II, 48, 80, 143, 148 et suiv., 
170, 207, 208, 225, 289, 305, 312, 313 
et suiv. 

Pascal II. pnpe, I, 139, 144, 182; II, 
77, 83,84,121, 264, 270. 

Pascal III, antipape. II, 323. 

Pecq (Le), localité. II, 151. 

PÉRONNE. ville, II, 49. 

Philippe II. doyen de Saint-Martin de 
Tours, H. 197. 

Philippe I", roi de France, I, 41, 43, 
^5. 63. 69 et suiv., 91, 95 et suiv., 
121, 128, 130, 134, Î37 et suiv., 150, 
1.5^1, 159. 164 et suiv.. 196 et suiv., 
202, 210, 217, 226, 230, 235, 2Vi et 
suiv., 305, 322; II, 4, 6, 18, 20 et 
suiv., 38. 40, 50, &4. 66 et suiv., 91. 
95 et suiv.. 108, 111, 123, 127, 138, 
14'i. 206, 241, 252, 255, 258, 260, 265, 
305, 311, 312. 313. 319. 

Philippe II Auguste, roi de France. I. 
65, 66, 72, 87, 131. 134, 157, 161. 185, 
194, 219, 225. 260, 264. 282. 299, 315, 
336; II. 23, 66, 124. 148. 186, 195, 
275, 297, 300,301, 310-311. 



Philippe IV, roi de France, I, 260, 276 

282, 315; II, 185. 
Philippe, fils aine de Louis le Gros, roi 
associé, I, 63, 6'i, 66, 83, 142, 184, 
252, 264 ; II, 336. 
pRiLiPPE, fils de Louis ie Gros, tréso- 
rier de Saint-Corneille de Compiègne, 
archidiacre de Paris, I, 156, 1.59. 
Philippe, maréchal de Louii Vil, I, 

171. 321. 
Philippe d'Alsace, comte de Flandre, 

I, 143, 258 ; II, 38. 
Philippe de Mantes, fils de Philippe 
I" et de Bertrade d'Anjou, I, 82, 161, 
288, 319. 
Pierre, archevêque de Tarentaise, II. 

315. 
Pierre I*', évèque de Beauvai*, II, 336. 
Pierre I*', évèque de Clermont, I, 283. 
Pierre II, évèque de Rodez. II, 299. 
Pierre I*', évèque de Chalon-iur- 

Saône, 1,306; 11,288. 
Pierre I*', évèque de Senlis. II, 136. 
Pierre, abbé de la Cour-Dieu, II, 

337. 
Pierre, abbé de Saint-Remi de Reimi, 

II. 113. 
Pierre, abbé de Saint-Avit d'Orléans, 

II, 344. 
Pierre, prieur du Pont-aux-Moines, 

II, 319. 
Pierre, doyen de Saint-Germain-l'Au- 

xerrois, II, 343. 
Pierre, fils de Louis le Gros, seigneur 
de Courtenai, I, 158, 159; II, 201. 
350. 
Pierre, chambellan de Philippe I", I, 

174. 
Pierre, chancelier de Philippe !•', I, 

189. 
Pierre, prévôt de Paris, II, 313. 
Pierre, maire d'Orli, II, 133. 
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Pierre, ëchnnson de la reine Adélaïde 

de Mauricnne, I, 155. 
Pierre, notaire et clerc de Louis VII, I, 

Pierre, maire de Sainte-Croix, II, 12U. 
Pierre, chapelain et chancelier de la 

reine Alicnor d'Aquitaine. I, IVJ. 
Pierre, échanson de Louis VI, I. 170. 
Pierre, mun-chal de Louis VII, I, 171 ; 

11,317. 
Pierre Berchion, prtWôt de Chizé-en- 

Poitou, I, 22'i. 
Pierre de Gerberoi, II, 331. 
Pierre de la. Châtre, archevêque de 

Bourges, I, 73, 188, 211, 228, 309; 

II, 75, 78, 80. 
Pierre d'Aul.nai, I, 180, 318. 
Pierre de Nieuil, II, 328. 
Pierre IIeldui'E, maire de Bruyères 

près Conipiëjjrne. I, 220, 2.38. 
Pierre le Ma.ngelr, II, 71. 
Pierre le Vénérable, abbé de Cluni, 

I,2«2: 11.79, 81. 
Pierre Mauclerc, comte de Bretagne, 

II, 310. 
Pierre Orphelin, II, 3'i2. 
Pierre Quelx, serviteur de la n*ine 

Adélaïde de Muiirionne, I, 15G. 
Pithiviers, localité, I, 2'iO; II, 31'!, 

3i5. 



Poissi. Tille, I, 95,98, US. 317, 330; H, 

22, 313. 
Poitiers, TÎlle, I, 15, 224 ; II, 74. 171, 

209, 210, 249. 

— évèché, 11. 72. 

— comté. Voir Aquitatxe. 
Polignac. vicomte. I. 331 ; II. 293. 
Pons, archevêque de Narbonne, II, 44. 
Pons, abbé de Saint-Mëdard de Soit- 
sons, II, loi. 

Pons, abbé de Vczelai, I, 208. 
PoNT>AUX-MoiNES (Le), prieorë,!, 195; 

II, 319. 
PoNTHiEU, comté, I, 256; II, 48. 
PoNTiGNi, abbave, I, 106. 232. 293; II. 

266. 
PoNTLEvoi, abbaye. 1, 152, 154, 176. 
Pontoise, ville, 1,97. 138, 151, 256; il. 

150, 3ri.334. 
Préaux. localité, II, 197. 
Pré-MONTré, abbaye. I, 169, 322. 
pREUiLLi. abbaye. 1, 93. 108. 
Prisse, localité. II, 197 et suiv. 
Provins, ville, II, 165. 
Pui Le), évcché. 1, 128; II, 46. 69, 74, 

76, 80. 236. 263, 292, 293. 

— ville, II, 76. 
PuisEAi'x. localité et abbaye, I. 99. 
Puiset (Le^j. château et seignearie, I. 

181,213,11,249,259. 



Ql'IRIACE, cv^ ;ue de Nantes, II, 251. 



O 



11 



Raimalast. château, H. 2'i6. 
Raimond I". évôqiir do Viviers. II, 2SÎ». 
Raimond. comte de Limoge;*, I. 0. 
Raimond III. duc df Scptimanie, II. 3. 
Raimond V, comte do Toulouse. I. I5*<: 

II. 'i3. 28'.i, 295. 2%. 2îil>. 
Raimond Trentavel, viromte de Car- 

cu«sonne. II. *JW. 
Rainai d ou Rknavd. chancolii-r d»- 

Hu^'ip- iiapct, évêquc de Pari*, I. 

IM». 11. II. 



Rainald. sénéchal de la reine Adélaïde 

de Maurienne, I. 155. 
Rainard II, comte de Sent, II, 15, 

232. 
Rainard, chambrier de Henri I*', roi 

de Franco. I. 91. 
Rainard. bourgeois de Paris. II, 121. 
Raini»i.d. tîl.< d'Ktionne. queux de Loaît 

le (^ro", I, U»4. 
RviNoi.D. gardien de lu chapelle de 

Henri \'\ 1. 187. 
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Rainold DE BEAUMOîiT,prévôtde Paris, 

1,217; H, 132. 
Rambaud, officier royal de Janville, I, 

300. 
Raoul l" (de Langeais), archeTÔque 

de Tour», I, 28'i. 
Raoul II (d'Orléans), archevêque de 

Tours, II, 72, 76. 
Raoul, duc de Bourgogne, roi de 

France, I, 8. 11, 23, 27, 32, 09. 
Raoul I" ou IV, comte de Vermandois 

cl de Valois, sénéchal de Louis VI et 

de Louis VU, I, 78, 123, 129, 151, 154, 

178, 180, 185, 270, 281, 319; II, 65, 

316, 335, 337, 3/45. 
Raoul II le Grand, comte de Valois, 

I, 15^1, 200. 
Raoul, comte, I, 279. 

Raoul I", comte de Clcrmont, conné- 
table de Louis VII, II, 317, 323, 324, 
34'k, 348, 349, 351. 

Raoul, grand veneurde Louis VI, 1, 105. 

Raoul, sénéchal de Henri I", II, 313. 

Raoul, chambrier de Henri I", I, 173. 

Raoul, homme de Saint-Mesmin d'Or- 
léans, II. 129, 339. 

Raoul de Coudun, I. 320, 324, 333. 

Raoul du Martroi, II, 336. 

Raoul le Délié, ï, 175. 

Raoul le Vert, archevêque de Reims, 
1,266; 11,82. 

Ratbod II, évêque de Noyon, I, 201; 

II, 335. 

Raswinde, mère de Wénemar, seigneur 

do Lillcrs. I, 123. 
Rebréciiien, localité, I, 95, 220, 231. 
Reims, ville et commune, I, 7, 64, 69, 

71, 73, 83, \\b, 147, 253. 25'i, 263, 266, 

267; II, 70, 143. 158, 161, 162, 167, 

181, 182, 191,271, 272,274. 
— archevêché, I, 69, 70-73, 146, 

188, 255, 256, 292, 293; II. 33, 48. 49, 

59. 64, 65, 85, 95, 114, 213-217, 236, 

259, 264, 284. 
Renard, abbé de Saint-Jean do Sens, 

II, 196. 
Renaud, abbé de Flavigni, II, 96. 
Renaud, abbé de Saint-Médard de 

Soissons, II, 100. 
Renaud, archidiacre de Notre-Dame de 

Paris, II, 342. 



Renaud, chevalier, I, 284, 297. 
Renaud, chambrier de Louis VU, I, 

174 ; H, 317, 344, 348. 
Renaud de Bagé, seigneur de Bresse, 

II, 289. 
Renaud de Boutencourt, 1, 180. 
Renaud de Montfaucon, noble du 

Berri, I, 228, 309. 
Renier au long cou, comte de Hainaut, 

11,3. 

Renier, prévôt de Melun, I, 218; II, 
312. 

Restaud, prévôt de l'abbaye de Saint- 
Denis, II, 79. 

RiBEMONT, localité, II, 49. 

Richard, abbé de Corbie, I, 317. 

Richard I" sans Peur, duc de Nor- 
mandie, II, 3, 25. 

Richard II le Bon, duc de Normandie, 
1,122, 315, 328; II, 6, 12,27,38. 

Richard Cœur de Lion, duc d'Aqui- 
taine, II, 38. 

Richard, châtelain de Béthisi, I, 222. 

Richard, chapelain de Henri I*', I, 187. 

Richard, maréchal de Henri I*', 1, 171. 

Richard, avoué d'Argenteail, II, 97. 

Richard, prévôt de Nemours, II, 314. 

Richard, officier royal de Montreail, 
11,132. 

RiCHER, archevêque de Sens, II, 80. 

Riz, localité, I, 108. 

Robert I", marquis de Neustrie et roi 
de France, I, 6 et suiv., 22, 27, 32, 
41, 62. 

Robert II, roi de France, I, 42, 43, 45, 
62, 67, 69, 73, 78, 90, 95, 102. 106, 107, 
108, 113, 121, 123, 135-137, 144 et 
suiv., 160, 166, 167, 1K7, 189, 196, 
197, 198, 201. 209, 211, 213, 214, 230, 
263, 279, 280, 284, 292, 311, 315, 322; 
II, 6, 8, 9, 10, 14, 15, 19. 27, 25, 38, 
39, 46, 50, 64, 69, 71, 72, 73, 91 et 
suiv., 205, 208, 210, 216, dl7-232, 
253, 257, 276. 309, 312. 

Robert, fils do roi Robert II, duc de 

Bourgogne, I, 67, 80, 81, 158, 160; II, 

231. 
Robert, fils de Henri I**, I. 200. 

Robert, tiis du roi Louis le Gros, comte 

de Dreux, I, 68, lô8, 159, 161,193, 

259; II, 6, 62, 6.'i, 278, 309, 310. 
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Robert le Frisou, comte de Flandre, 
II, 44, 50, 242, 247. 

Robert II, comte de Flandre, II, 257. 

Robert II, comte d'AuTcrgne, II, 251. 

Robert Gourte-IIeuse , dac de Nor- 
mandie, I, 141, 253; II, 246, 273. 

Robert Clément, conseiller de Louis 
VII, I, 323. 

Robert de Bonm, I, 240. 

Robert de Choisi, I, 171. 

Robert le Fort, ancêtre de Hugue 
Capet, I. 1, 2, 3, 4, 246. 

Robert le Magnifique, duc de Nor- 
mandie, II, 16. 

RociiEFORT, ch&tcau et seigneurie, I, 
181 ; II, 258. 

RocHE-GuTON (La), localité, I, 280. 

Rochelle (La), ville, I, 148. 

Rodolphe III, roi de Bourgogne, II, 
226. 

Roger III, éTèque de Chdions, I, 175; 
II , 336. 

Roger, abbé de Sainte-Euverte d'Or- 
léans, I, 190. 



Roger, roi de Sicile, I, 269. 
Roger, vidame de CbAlont, I, 210. 
Roger, chancelier de Hngae Capet, I, 

190. 
Roger, chancelier de Philippe I*', I, 

166, 190. 
Roger de Rozoi, érèque de Léon, II, 

182, 184. 
RoLF OU Rollon, dac de Normandie, 

II, 232. 
Rosala, première femme du roi Robert, 

I, 144 ; II, 217, 219. 
RosNi-sous-Bois, localité, II, 135, 334. 
Rosoi, localité, II, 329. 

RoTROU, archevêque de Rouen, I, 199 ; 

II . 44. 

RoTRou, évéque de ChAloni, II , 66. 
Rouci, comté, II, 259, 277, 285. 
Rouen, archcTéché, I, 255; II, 6%, 
73. 

— ville, II, 25, 151. 233. 
RouTRAi, forêt, I, 107. 
RuEiL, localité, I, 95, 97. 



Sagalon de Milli, II, 331. 
Saint-Aignan d'Orléans, abbaye, I, 

118, 179,218; 11,91,131. 
Saint-Amé db Douai, église collégiale, 

11,250. 
Saint-.\nselmb, archevêque de Canter- 

bury, II , 69. 
Saint-.\ntonin, localité et sanctuaire, 

II. 221. 
Saint-Aubin, localité, II, 234. 
Saint-Avit d'Orléans, abbaye, 1, 238 ; 

II, 136. 344. 
Saint-Ayoul db Provins, II, 107. 
Saint-Barthélemi de Noyon , abbaye, 

I. 285: 11,331. 
Saint-Bisle de Reims, église, I, 255. 

265: H. 74, 215, 216. 
Saint-Bénigne de Dijon, abbaye, I, 

122, 190: U, 15, 225. 
Saint Bernard, abbé de Clairvaux. I, 

73, i:>2. 159, 184, 193. 199. 269. 296; 

II. 48. 59. 61, 62. 70, 73. 76,79, 110, 
266. 267, 268. 27», 279. 280, 2Iî1. 286. | 



Saint-Brisson , chAtean , II , 259. 

Saint - Christophe - en - Hâultti , 
prieuré, I, 154. 

SAiNT-CoME-ET-SAnfT-DAMiRif , ëgiîse 
de Tours, II, 91. 

Saint-Cornbillb db Compiègnb, église 
collégiale, I, 103, 121, 137, 140, 147. 
149, 152, 155, 158. 189, 285. 31S et 
suiv. ; II, 106, 109, 110, 120, 129, 340. 

Saint-Crépin-en-Chaib, abbaye, 1, 165. 

Saint-Crépin-le-Graxd , abbaye, à 
Soissons, I, 77, 115, 196, 198, 200; 
II, 323. 324. 

Saint-Ctprien de Poitibrs, abbaje, 
11,211. 

Saint-Denis, abbaye, I, 8, 42, 64, 99, 

102. 106, 109, 112. 116, 119, 146, 149, 

153, 171, 190, 196, 198, 200, 210, 

212. 219, 226, 230, 231, 234, 254, 263, 

266. 279. 302, 308, 323, 326; II, 15, 

79. 87. 88. 89, 93, 95, 97, 99, 108, 123, 

V:6. 127, 253, 329, 331, 332. 333. 
a'i3. 
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Saint-Dems de Senlis, chapelle, 1, 

186. 
Saxnt-Eloi de Paris, prieuré, I, 139; 

II, 108. 
Saisit-Etienne de Bourges, église 

cathédrale, II, 173. 
Saint-Etienne de Limoges, église col- 
légiale, II, 210. 
Saint-Euspice, abbé de Mici, I, 266. 
Saint-Eutrope de Saintes, prieuré, 

I, 148. 
Saint-Euverte d'Orléans, 1, 178, 220, 

231, 234. 
Saint-Frambourg, église collégiale à 

Senlis, I, 93, 149, 285; II, 110, 334. 
Saint-Gengoux-le-Royal, localité, I, 

238; II, 197 et suiv., 315. 
Saint-Georges-et-Saint - Magloirb , 

chapelle de Paris, II, 110, 321. 
Saint-Germain d'Auxerre, abbaye, I, 

121 ; II, 88, 95, 96. 
Saint-Germain-des-Prés , abbaye, I, 

8, 121, 130, 147 et suiv., 196, 236, 

317, 320, 323; II, 19, 20, 88, 91, 126, 

131, 132, 331. 
Saint-Germain-en-Late, prieuré, I, 

95,106, 197, 284; II, 127,331. 

— localité, I, 
286, 324. 

— forêt, 1, 106. 
Saint-Germer, localité, II, 244. 
Saint - Gervais - et - Saint - Protais , 

église de Paris, II, 317. 
Saint - Gervais - et - Saint - Protais 

d'Orléans, église collégiale, I, 95. 
Saint-Gilles, abbaye, II, 221, 298. 
Saint-Gilles de Mantes, prieuré, I, 

99. 
Saint-Guénaud de Corbeil, église, I, 

151. 
Saint-Guilhem-du-Désert , abbaye , 

11.297. 
Saint- II il AIRE de Poitiers, abbaye, 

I, 124, 147, 148. 
Saint-Hippolyte, église, I, 147. 
Saint-Jacques-de-Compostelle, ville, 

II, 261, 295. 
Saint-Jean-d'Angéli , abbaye et ville, 

I, 225; II, 211, 222. 251, 324. 
Saint-Jean de Cuise, abbaye, I, 106, 
156; II, 109. 



Saint-Jean de Laon, abbaye, I, 115, 

148, 311 ; II, 108, 111, 315-316, 331. 
Saint-Jean-de-Losni, localité, I, 263, 

268; II, 43. 
Saint- Jean de Sens, abbaye, II, 196 

et suiv. 
Saint-Jean-en-Yallée, abbaye, 1, 333. 
St-Julien de Brioude. Voir Brioude. 
Saint-Jumen-du-Sault, localité, I, 

116. 
Saint-Lazare, hôpital de Paris, I, 65, 

95, 96,99; H, 121. 
Saint-Lazare, hôpital de Senlis, I, 95. 
Saint-Lazare, hôpital d'Etampes, I, 

64, 99, 106. 
Saint-Léger-aux-Bois, prieuré, 1, 105, 

148, 169, 173, 180, 228. 
Saint-Liphard de Meung, église, I, 

94, 200, 220, 229, 232, 235. 
Saint-Lomer de Blois, abbaye, I, 166. 
Saint-Lucien de Beauvais, abbaye, I, 

115, 152; II, 333. 
Saint-Lucien de Buri, prieuré, II, 251. 
Saint-Magloire de Paru, abbaye, I, 

106, 107, 108, 149, 152, 174, 186, 198, 

217, 221, 229; II, 93, 95. 110, 120, 

121, 132, 325. 
Saint MaIeul, abbé de Cluni, II, 93. 
Saint-Maixent, abbaye, I, 147, 148. 
Saint-Marien d'Auxerre, abbaye, I, 

226, 231. 
Saint-Martial de Limoges, abbaye, 

II, 73. 
Saint-Martin, église en Bourgogne, 

II. 92. 
Saint-Martin D'A utuw, abbaye, II, 196. 
Saint-Martin de Bourges, prieuré, 1, 

99. 
Saint-Martin de Couhé, prieuré. Il , 

223. 
Saint-Martin de Pontgisb, abbaye, 

I, 168 ; II, 313. 
Saint-Martin-des-Champs, prieuré, I, 

64, 77, 91, 92, 98, 102, 139, 147, 148, 

150, 164, 165, 167, 168 et suiv., 179, 

187, 190, 199, 266, 318; II, 103, 106, 

126, 127, 139, 159, 312, 313, 320, 321. 
Saint-Martin d'Etampes, église, 1, 

140,174; 11,149,155. 
Saint-Martin de Tournai, abbaye, , 

165. 
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Saint-Martin de Tours, abbnye, I, 5, 
39, 100, 102, 112, U'i, 121 , 130, 159, 
239, 302 ; II, 87, 88, 91, 146, 149, 172, 
197, 331. 

Saint-Martin-en-Vallée, église col- 
légiale, II, 108. 

Saint-Maur-des-Fossés, abbavc, I, 
10(). 113, 152, 171, 175, 200, 218, 232, 
235, 326 et suiv. ; II, 90, 93, 97, 100, 
108, 126, 253, 327. 

Saint-Médard de Soissons, abbaye, 

I , 76, 77, 126, 150, 168, 196, 279, 305, 
312 et suiv.. 325 et suiv. ; II, 18, 97, 
98. 232. 251. 

Saint-Meli.on de Pontoïse, abbaye, 

II. 314. 

Saint-Menge de Chalons. abbaye. II, 

285. 
Saint -Mesmin d'Orléans ou Mici, 

abbaye, I. 108, 214. 232, 253, 284; 

H. 108. 12î). 330, 339. 340. 
Saint-Michel de Senlis. égliite, I, 

169. 

Saint-Ni«:aise de Reims, abbaye. I, 

154. 189: II, 251. 
Saint-Nicolas, chapelle du Palais, à 

Paris. II. 152. 
Saint-Nicolas-d'.Vci , prieuré. 1 . 108, 

154. 156. 
Saint-Omer. ville et commune. I. 221 ; 

II. 16tî. 168. 

Saint-Palais. ch;\toau de l'archevêque 

de Kourgojt. I. 134 : II. 59. 
Saint-Pail. église collégiale. I. 319. 
Saint-Plre de Chartres, abbaye. I. 

III. llrî. i:i.3'J',»: II. I:î3. 153. ' 
St-Pierke Al' Mont-Cassel. abbaye, 

I. 121. LU^: II. 250. 
Saint-Pilkrk de 1U:mv\is. église 
oathoJr.do, I. I:î9. 21S, 2ll». :<rJ: II. 
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S\iNT-PiEKKt PE Chai ON>. ,\bbaye. II. 

Saint-Pierre de iaReole. abbavo. I. 

Smm-Pierre pe Lu lE. «rgliso colK-- 

iTiale. 1. ". 
Sai>v-Piirke pe Mu i n . abb.i\o. 1. 

i:vî. i*>.\ •:•:•;., Ji^». 2.M. •:;•. ir^^; ii. 
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Saint-Pierre de Montlhéu, église 

collégiale. Il, 108. 
Saint-Pierre de NEAUPHLE-Ls-Yistjz, 

prieuré, I, 106. 
Saint-Pierre-en-l*Abbatb, église de 

Laon, II, 110. 
Saint-Pi£RR£-le-Moutier, localité, II, 

1%. 
Saint-Pierre-le-Vif, abbaye de Sens, 

I. 168, 176, 210, 217, 230, 231, 282; 

II, 196, 349. 

Saint-Pons de Tomisres, abbaye, II, 

298. 
Saint-Pouair, localité, I, 111. 
Saint-Pourçain, prieuré, I, 208; II, 97, 

110.263. 
Saint-Prix, abbaye, I, 167. 
Saint-Quentin, ville et commane, I, 

11, 264; II, 49, 158. 

— église collégiale, 1, 121 ; 

11,91, 115. 
Saint-Remi de Reims, abbaye, I, 210, 

212; II. 95, 320. 
Saint-Remi-lès-Senli8. abbaye, 1, 149. 
Saint-Remi de Sens, abbaye, I, 113. 
Saint-Riquier, abbaye, I, 112, 306, 

332 : II, 87, 97. 

— commune. 1, 112 ; II, 162, 

178. 179. 189, 190. 191. 
Saint-Samson o'Orlèa:(s, prieoré, I, 

175. 

Saint-Sati'R. abbaye, I, 116; II, 316. 
Saint-Sau^'e de Montreuil, abbaye, 

II. 333. 
S.ust-Sav^-eur de Melun, prieuré, I, 

93 : II. 332. 
Saint-Serge dWngers. abbaye. 1, 108. 
Saint-Sehnin de Toulouse, église 

collégiale. I. 190. 
Saint-Severin de Chateau-Laxdox, 

église collégiale, 1.93. 285; II. 108, 

3:i2. 
Sai>t-Spire de Corbeil. abbaye, I, 

1»V,. 169: II. 25«.\ 
S\i>T-Sii picE DE Bourges, abbaye, I, 

1>S. :ï:6. 329 et *uiT. 
Sii>T-SYXPHORiEN d'Auti,-n , pricnré, 

II. i.-.O. 
Sai>t-Symphorien de Beâuvais, II, 
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Sai.nt-Thierri de Reims, abbaye, I, 

40, 200, 210; II, 95. 
Sai.nt-Thoma.s d'Eper.xo.n , prieuré, I, 

I0(i. 
Sai.nt-Ursi?! de Bourges, égalise col- 
légiale, I, Md. 
Saint- Vast de Soisso.ns, 1, 95. 
Saixt-Victor de Nevers, église collé- 
giale, II. 92, 107, 
Saint- Victor de Paris, abbaye, I, 69, 

92, 93, 99, 108, 109, 220, 229, 231. 28'*; 

II. 100, 105, 106, 127, 13'4, 138, 266, 

267, 332. 
Saint- Vincent de Laon, abbaye, I, 

39, 102, 107, 112,212; 11,253. 
Saint-Vincent de Maçon, église, I, 66. 
Saint-Vincent de Nieuil, abbaye, I, 

148. 
Saint-Vincent de Senlis, I, 64, 69, 

91, 121, 15'*, 164, 165, 180, 285, 318, 

326; II, 108. 
Saint- Waast d'ârras, abbaye, I, 140, 

322. 
Saint-Wakdrille, abbaye, I, 320; II, 

33'*. 

— forèt, I, 106. 
Sainte-Chapelle (La), à Paris, I, 98. 
Sainte-Colombe de Sens, abbaye, I, 

112. 196, 212, 213; II, 103, 104, 253. 

Sainte-Croix de Bordeaux, abbaye, 
I, 148. 

Sainte-Croix d'Orléans, église cathé- 
drale, I, 70; II, 10, 18, 120, 122, 128, 
129, 131. 

SAINTE-CiENEVliiVE DE PaRIS , églisc 

collégiale, I, 308, 312; II, 106, 107, 
108, 109, 126, 127, 128, 132, 134, 135, 
253, 334. 

Sainte-Madeleine de Mantes, église, 
I, 99. 175; II, 323. 

Sainte-.Marie. Voir Notre-Dame. 

Sa inte-Madeleine-de-l'IIopital, com- 
munauté, près d'Orléans, I, l'i9. 

Sainte-Sévî^re, seigneurie et chdteau 
fort. II. 259. 

Saintes, ville. I, 22'i, 234; II, 328. 

— évéché, H, 2'éO. 
Salicus, affranchi, II, 125. 
Salomon , médecin de Philippe I", I , 

165. 



Salon, moine de Sainte-Colombe de 

Sens, II, 103. 
Samson de Mauvoisin , archevêque de 

Reims, I, 73, 78, 257, 260; II, 85. 
Sanciie, duc de Gascogne, II, 222. 
Sancilim A , serve royale , 1 , 169 ; II , 

123. 
Sarlon, noble du Berri, I, 326. 
Sauve-Majeure (La), abbaye, II, 320. 
Savigni, abbaye, II, 288. 
Savigni-en-Brie, localité, I, 220. 
Sceaux-en-Gatinais, localité, I, 226, 

237, 239; II, 148, 150, 155, 156, 315. 
Sebrand-Chabot, seigneur poitevin, 

I, 176, 200, 322 et suiv. 

Séguin , archevêque de Sens , 1 , 250 ; 

II, 107. 

Séguin, serf de Sainte-Croix d'Orléans, 

II, 129. 
Seues, serve royale, II , 132. 
Semur, ville, II, 165. 
Senlis, évèché et chapitre, I, 64, 139; 

II, 108. 
— ville, I, 32, 62, 101 , 114, 156, 

190, 219, 262, 264, 322, 333; II, 150, 

208, 312, 317, 323, 330. 

— commune, I, 91, 93, 114; II, 
156, 169, 186, 187, 191. 192, 193. 

Sens, archevêché, I, 116, 146, 223,255, 
256; II, 33, 59, 62, 69, 71, 79, 264. 

— ville et commune, I, 117, 144, 

209, 210, 214, 223, 228, 264, 267, 269; 
II, 18, 48, 49, 80, 176, 178, 196, 232, 
256, 312. 

— vicomte, I, 223, 228. 
Sept-Saux (Les), château, I, 292. 
Sermaise, localité, I, 111. 
Serrateix, abbaye, II, 210. 
Simon I*', comte de Montfort, II , 95. 
Simon III de Montfort, c»*d'Evreux, 

I, 207, 320, .322; 11,43,329. 

Simon, bourgeois de Soissons, II, 179. 

Simon, chapelain de Louis, roi dési- 
gné, I, 187. 

Simon, prévôt de Saintes. 1 , 224, 234. 

Simon , chancelier du roi Louis VII, I, 
194. 

Simon d'Anet, I, 324 et suiv. 

Simon de Maurepas. II, 334. 

Simon de Neaupule, I, 280, 320. 
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SiM05 DE Saint-Dems, II. 33i. 

SiMO.N DE Valois, sénéchal de Phi- 
lippe I", I, 179, II, 242. 

Soissoss, ville. I, 69, 92, 253, 254, 256, 
258, 260, 261, 263, 264, 266, 267, 270, 
305 ; II. 38, 330, 333. 

— comte, I, 256, 293 ; II, 16, 178, 
234. 

— commune, I, 176. 177, 286; II, 
162, 178, 179. 180, 182, 18%, 195. 

— évéché, I, 313; II, 48, 78, 110. 



Souvig:«i, abbaye, II, 212, 220. 

Strasbourg, Tîlle, II, 236. 

Sucer, abbé de Saint- Denis, 1, 41, 44, 

78, 97, 117, 128, 131, 138, 141, IM, 
156, 162, 185, 193, 199. 201, 302, 204, 
211, 228, 232, 260. 262. 263, 264. 270, 
273, 299, 309, 319 ; II, 21, 22, 44. €5, 

79. 102, 114, 185, 270, 277, 278. 279. 
281. 

SuLLi-suR-LoiRX, localité, I. 103 ; II, 
313. 



Taloan, localité, I, 226. 

Teackius. prévôt de Saint-Magloire de 
Paris, II, 132. 

Terguaxjce, évéché, II, 285. 

TÉULFE. abbé de Saint-Crépin de Sois- 
sons, I, 227. 

TuiîCE, femme d'Ive Lacohe, I, 218 ; 
II, 153, 345, 346. 

TiiÉoDVLF, échanson de Philippe I*', 
I, 176. 

Theopiiaxo, impératrice d'Allemagne, 
I, VA, 152; 11.215. 216. 

TiiiBAUD II, évéque de Soissons, II, 
336. 

TiilBAUO, évèque do Pari?, I, 126; II, 

61. 
Thibaud. abbé de Saint-Maar, II, 93. 
TiiiBAUD, abbé de Snint-Maur. I, 139. 
Thibaud, nbbo de Saint-Germain-des- 

Prés, II, 342. 
Thibaud I" le Tricheur, comte de 

Blois. II, 8. 
Thibaud III, comte de Blois, I, 81, 

166; II, 18. 
Thibaud IV, comte de Blois et de 

Champagne, ï. 151, 183, 22S, 280, 

289, 331 ; II, 46, 49, 51, 61, 64, 271, 

273, 277, 283. 
Thibaud V, comte de Blois et de 

Chartres. I, 178, 180. 186, 259, 292, 

331 ; II, 78. 283. 317, 319, 327. 330, 

3'â2, 343, 3'4'i, 3'i7. 3'i8. 3'49, 351. 
Thibaud, prévôt de Sens, I. 233. 
Thibaud de Villieks. II, 342. 
Thiehri II, évèque d'Orléans, 1, 198. 



Thierri d'Alsace, comte de Flandre. 

I, 207 ; II, 23. 24, 38. 257, 278. 
TuiERRi Galeran, chapelain et con- 
seiller de Louis VII, I, 130, 188, 197, 

201, 204, 225, 314, 322; II, 132. 187, 

324-326. 
Thimert, localité. II, 330. 
Thomas, abbé de Morignî, I, 295; II. 

103, 104. 
Thomas Becket, II, 291. 
Thomas de Marle, I, 202, 289 ; II . 22, 

51, 178, 259. 
Thol-ri, localité. II. 326. 
Thurstax Goz, baron normand. II, 

233. 
TiBERT DE Paris, conseiller de Loais 

VII, I, 322. 
TiLLXÈRES, château, II, 233, 235. 
Toul, ville. I. 263. 

— évcché, II, 286. 
Toulouse, comté, I, 257 ; II, 30, 38. 

48, 74. 211 , 235, 257, 289, 290, 295 et 

suiv. 

— ville, II, 159,221,295, 297, 
,300. 

Touri-ex-Beauce, localité, 1, 118, 213. 
Tournai, commune, II, 162, 264. 

— évéché, II, 264. 285. 
Tournus, abbayr, I, 137. 307 ; II, 110, 

157, 179. 250,* 286. 290. 333. 

— ville, I, 307 ; II, 157, 179. 
Tours, comté, I, 1,6. 

— archevêché , 1 , 74 , 255 ; II , 64, 
243, 266. 

— ville, 1, 260, 264 ; II, 18. 147, 207. 
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Tremblai (Le), localité, II, 329. 
Trie, localité, I, 263. 
Triel. localité, I, 96 ; II, 22. 
Trimté de Poitiers (La), abbaye, I, 
224 ; II, 329. 



Trinité d'Etasipes (La), abbaye. II, 

127. Voir MoRiGNi. 
Trinité de Vendôme (La), abbaye, I, 

148. 
Troyes, ville, 1, 182, 267; II, 115, 165, 

270. 



u 



Ulger, évèqae d'Angers, II , 102. 
Ulric Troussevache, conseiller da roi 

Louis VII, I, 320. 
Ursion, chancelier de Philippe 1", 1, 189 



Ursion, fils du chambellan Gautier, II, 

317. 
UzES, évéché, I, 213; II, 296. 



Vailli, localité, II, 178, 184, 194. 
VAL-is-DuNEs, localité, II, 233, 235. 
Valoires, abbaye, I, 306. 
Valois, comté, I, 256. 
Varaville, localité, II, 237. 
Varenne (La), localité, II, 141. Voir 

Villeneuve-d'Étampes. 
Vaucouleurs, localité, I, 263, 271. 
Vendôme, comté, II. 5, 16, 28, 38. 
Verceil, ville, II, 91. 
VÉRizET, localité, II, 197, 198, 199, 200, 

201. 
Vermandois, comté, I, 11, 256, 279; 

II. 22, 48. 
Vexin, comté, I, 138, 151 , II, 32, 242, 

244, 245, 274. 
Vézelai, abbaye, I, 160, 197, 208, 279, 

286, 291, 327; H, 51, 98, 263, 292. 
— ville et commune, I, 208, 228, 

253. 254, 26'i, 268, 286; II, 22, 176, 

181, 182. 



Victor II , pape, II, 238. 

Vienne, en Dauphiné, ville, II, 270. 

Villemagne, abbaye, II , 297. 

Villeneuve-d'Étampes, localité, 1, 104 ; 
II, 128, 138, 140, 141. 

Villeneuve près Compiegne, I, 155; 
II, 139, 141. 

Villeneuve -LE-Roi près Sens, loca- 
lité, I, 108, 231 ; II, 141, 314. 

Villiers-Saint-Paul, localité, I, 91. 

ViNCENNES, forêt, I, 105, 106, 107. 

Vinzelles, localité, I, 273. 

Vivien, abbé de Saint-Denis, I, 230. 

VoRGEs, commune, II, 194. Voir 
Bru yères-sous-Laon . 

VouLX, localité, II, 196. 

VuLGRiN, archevêque de Bourges, II, 
59. 

VuLGRiN , archidiacre de Paris, II , 79. 

VuLGRiN d'Étampbs, chambellan de 
Philippe I", I, 174, 204; II, 104, 128. 



w 



Walter, archevêque de Sens, I, 6, 8. 
Warluies, localité, I, 115. 
Wazo, évéque de Liège, II , 240. 
Wenemar, seigneur de Lillers, 1, 123. 
WiDUKiND, chef des Saxons, I, 3. 



Willigis, archevêque de Mayence, II, 

216. 
WiTicHiN, père de Robert le Fort, I, 

1, 3. 



Yerre, abbaye, I, 65; II, 60, 333. 



Yèvre-le-Ciiatel, localité, I, 136, 228; 
II, 260, 314. 
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